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Résumé:
Marginalisée dans le commerce mondial, l'Afrique connaît des mobilités intra-
continentales, anciennes et nouveUes, d'une grande intensité. Dans le Sénégal
contemporain,-la mobilité est impérative. Ses motifs et ses fins, comme ses formes,
se diversifient. Dans ·la région de Tambacounda, profondément rurale, peu
. densément peuplée, et mal reliée au centre de la vie économique et sociaie du pays,
l'observation de la vie de relations montre deux phénomènes. D'un côté, une
convergence des flux sur l'axe reliant la région à Dakar, confirmant un processus de
développement régional dépendant des structures nationales. De l'autre,
l'émergence de pôles et réseaux locaux témoignant de dynamiques centrées sur la
proximité. Ces deux phénomènes révèlent un Sénégal en transition, changeant de
cadres de références en matière d'organisation du territoire et de développement.
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INTRODUCTION
«A la recherche de la limite, les géographes s'épuisent tant qu'ils n'ont pas
réussi à percer le mystère des liens qui lient les lieux », Denis Retaillé, 1994.
Système monde (Dollfus, 1990), planète nomade (Knafou, 1998), village planétaire, et autant
de formules qui sont nées du constat de l'accélération de la mobilité à l'échelle de la planète
et de l'exacerbation du rôle des liens entre les lieux. Les cartes, représentant le monde
découpé en pays et en régions, sont loin d'être caduques mais elles ne reflètent plus qu'une
partie de la réalité géographique. L'espace ne peut plus seulement être pensé et présenté en
termes de topographie (description des lieux), il doit désormais aussi l'être en termes de
topologie (articulation des lieux entre eux; Offner, 1994). Cet enrichissement est d'autant
plus nécessaire que l'intensification de la mobilité, la multiplication et la diversification des
liens entre les lieux qui en découlent sont au cœur des problématiques contemporaines.
Mondialisation des économies et des cultures, renforcement des différenciations spatiales,
accroissement des écarts entre riches et pauvres, conflits territoriaux, la mobilité est à chaque
fois une cause ou une conséquence, un accélérateur ou un régulateur.
Par les mobilités, le monde devient à la fois plus « solidaire» et plus inégalitaire. Les
mobilités sont synonymes de progrès économique et social1, mais en même temps facteurs de
« désordre» politique)et instruments de domination culturelle, économique ou politique. La
mobilité généralisée introduit de la complexité et de l'ambiguïté dans la problématique dite
« englobante» de l'articulation entre organisation. de l'espace et développement. Cette
dernière se décline à l'échelle des continents comme à celle des Etats, des régions et des
espaces restreints, en intégrant les caractéristiques des mobilités locales.
Du Monde à l'Afrique, de J'Afrique au SénégaJ età la région de Tambacounda:
contours problématiques
La mobilité géographique fait référence à tout changement de position dans l'espace. Selon le
sens dans lequel on utilise le terme, la mobilité exprime une caractéristique et un potentiel
1 Pierret, dans Knafou (1998). On lit aussi à l'article « mobilité» dans Les Mots de la Géographie (Brunet,
Ferras, Théry) : « en général, la mobilité est bénéfique, évitant quelques formes de sclérose, et les sociétés
« avancées» et riches ont de forts taux de mobilité ».
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d'un être géographique (on parle par exemple de taux de mobilité), ou bien résume et englobe
la totalité des déplacements (changements de position) dans l'espace. Dans ce sens, la
mobilité comprend principalement deux types de phénomènes. Des migrations qui inscrivent
le changement de position dans la durée ; elles correspondent généralement à un changement
de résidence. La vie de relations regroupe toutes les autres mobilités, soit l'ensemble des
échanges de biens et des déplacements de personnes entre localités, entre villes et campagnes,
des capitales aux villes secondaires, etc. L'expression même suggère la multiplicité des
circulations de la vie quotidienne, au gré des relations sociales et économiques spatialisées.
La mobilité en Afrique est croissante et généralisée. Marginalisée dans le commerce
mondial", elle n'est pas à l'écart des migrations internationales. Elle connaît surtout des
mobilités intra-continentales, y compris intra-étatiques, anciennes et nouvelles, d'une grande
intensité. « En Afrique, après une période de tensions par la sédentarisation, la mobilité a
repris selon des itinéraires qu'il nous faut évaluer. (... ). Les nouvelles mobilités sont donc à
définir dans d'autres cadres que ceux du territoire laissé par la colonisation. Retrouver de
vieux itinéraires peut renvoyer à une structure fondamentale des espaces africains .. mais il
est plus probable que des configurations inédites voient le jour par l'actualisation de
solidarités diverses qui restent à identifier. Par les mobilités actuelles, l'Afrique s'invente une
modernité» (Retaillé, 2000 :198). En Afrique subsaharienne, depuis les années quatre-vingt,
la vie de relations a pris une nouvelle dimension et participe d'une géographie du changement
et de l'incertitude (Dubresson et Raison, 1998). Entre villes et campagnes mais aussi entre les
franges côtières et l'intérieur du continent, les relations se transforment. Crises et mutations
des économies, croissance démographique et urbanisation, ouverture aux modèles et produits
du marché mondial, sont les moteurs d'un redéploiement de la vie de relations sur des modes
anciens et nouveaux donnant lieu à des interrelations spatiales parfois inédites. En Afrique
subsaharienne plus qu'ailleurs, leur étude ne peut être dissociée de celle des systèmes de
transp0J1, tant ceux-ci sont impliqués dans l'existence, dans l'orientation et dans la qualité des
circulations.
Dans ce contexte, le Sénégal se présente comme un cas général et particulier. Il a de
particulier le rôle qu'il tient dans cette partie de l'Afrique de l'Ouest. Principalement vis à vis
du Mali dont il est le second débouché maritime et de la Guinée dont plusieurs dizaines de
milliers de ressortissants sont émigrés au Sénégal. Le Sénégal est lui-même un pays de forte
tradition de migration vers l'Europe et les Etats-Unis. L'importance de son réseau
d'infrastructures de transport le distingue également des pays voisins. Enfin, il y a une culture
et une histoire marchandes qui se réinventent et se renouvellent depuis que le commerce
atlantique a détourné à son profit les anciens circuits marchands d'orientation méridienne.
2 L'Afrique au Suddu Sahara contribue à moins de 2% des échanges mondiaux.
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Le Sénégal est représentatif de trois phénomènes majeurs de l'Afrique subsaharienne: une
économie en mutation qui ne parvient pas à porter le développement; des transformations.
rapides et profondes des sociétés (croissance démographique, urbanisation) ; un processus de
recompositions spatiales, soit encadrées « d'en haut », soit spontanées « en bas ».
Le Sénégal a été le premier pays d'Afrique de l'Ouest à adopter un plan d'ajustement
structurel, au tout début des années quatre-vingt, et à engager une transformation radicale de
ses structures économiques. Celle-ci a pris la forme d'un désengagement de l'Etat, d'une
libéralisation et d'une politique de développement des activités non agricoles', d'une
décentralisation". Les transformations de l'économie nationale' se sont accompagnées d'une
explosion du secteur informel et d'un renforcement des économies locales, principalement en
ville, échappant parfois (comme à Touba) à toute forme de contrôle de l'Etat. Deux questions
se posent aujourd'hui. D'une part, l'articulation entre les impératifs d'une économie nationale
compétitive et ceux des économies locales informelles. D'autre part, l'adaptation à une
nouvelle économie d'un territoire centralisé sur la capitale, portant les stigmates de la
spécialisation dans la culture de l'arachide qu'a connu le pays pendant près d'un siècle.
Les transformations de l'économie et du territoire doivent en outre faire face à trois défis. Le
défi du nombre d'abord: la population totale est passée de 7 à plus de 9 millions d'habitants
en 2000; le taux de croissance démographique reste proche des 3% par ans. Les besoins
. .
augmentent plus rapidement que les capacités. Statistiquement,' la situation du Sénégal se
dégrade. Le rapport du PNUD (Programme des Nations Unis pour le Développement) de
l'année 2000 a classé le Sénégal au 154ème rang, avec un indice de développement humain
(IDH) de 0,4166. Le second défi est celui de l'urbanisation, aujourd'hui superieure à 45%, qui
impose une réorganisation des circuits d'échanges et une évolution des rapports villes-
campagnes. Le troisième défi est celui des transports sur lesquels une double pression
s'exerce. D'un côté, une demande plus nombreuse et, de l'autre, un plan d'ajustement
sectoriel orienté vers la dérégulation du secteur. Augmentation importante du nombre de
véhicules, dégradations des conditions de transport en sont aujourd'hui les principaux effets.
Comment, dans ce contexte de transformations, la vie de relations évolue-t-elle? Joue-t-elle
un rôle moteur ou constitue-t-elle un frein? Quelles en sont les nouvelles dynamiques et les
orientations géographiques?
Le niveau régional a été retenu pour mener les recherches car il offre la possibilité d'observer
toutes les dimensions de la vie de relations : internationale et frontalière, nationale, locale et
3 L'agriculture ne participe plus aujourd'hui qu'à 10% du PIB mais est encore l'activité principale de plus de la
moitié de la population.
4 Une réforme territoriale engagée en 1996 et accélérée à partir de 2000.
5 Direction de la Prévision et de la Statistique (DPS) ; Atlas Jeune Afrique.
6 Le Sénégal a également intégré le groupe des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) en juin 2000.
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micro-locale. La région de Tambacounda, à l'Est du Sénégal, offre en outre un complexe
problématique riche. Au contact de quatre pays, vaste (près d'un tiers du territoire national),
présentant une grande diversité de caractères physiques et humains, la région de
Tambacounda est aussi particulièrement pauvre et souffre à la fois d'un enclavement fort et de
son éloignement de Dakar.
Marginalisée dans le territoire comme dans l'économe nationale, la région est pourtant
fortement dépendante des villes du littoral. Les transformations des structures économiques et
territoriales posent donc deux questions. D'une part, la place de la région dans l'ensemble
national. Les évolutions en cours vont elles dans le sens d'une plus grande intégration ou
d'une marginalité accrue? D'autre part, l'existence de dynamiques locales, indépendantes des
logiques nationales. Y a-t-il dans la région de Tambacounda des dynamiques d'échanges
proprement locales qui émergent ou qui s'éteignent, à la faveur des transformations que
connaît le Sénégal ?
Enfin, ces questions en appellent d'autres. Quelle est l'importance de la vie de relations
locale, de proximité, dans cette vaste région, où les conditions de circulations sont difficiles et
où les découpages administratifs masquent d'importantes discontinuités? Quelles sont les
formes spatiales produites? Quels sont leurs liens entre elles et avec les espaces englobant?
D'une échelle à l'autre, les questions relatives à la vie de relations ne se posent pas de la
même façon. Elles se rejoignent néanmoins dans un questionnement global portant sur
l'organisation de l'espace par les sociétés. Observer la vie de relations en Afrique
subsaharienne, c'est observer la face cachée d'une Afrique en mouvements. La vie de
relations et sa participation à l'organisation de l'espace (soit les formes spatiales qu'elle
dessin~) n'apparaissent pas sur les cartes et sont rarement au cœur des études. La vie de
relations est aussi la manifestation d'une vie économique et sociale en grande partie
informelle (mal mesurée, fréquemment négligée) que l'on dépeint souvent de manière
catastrophique mais dont on n'explique pas la reproduction. Observer la vie de relations en
Afrique subsaharienne permet de quitter l'échelle des grands agrégats nationaux ou
continentaux pour percevoir, à plus grande échelle, des caractéristiques fondamentales des
sociétés et des économies africaines contemporaines.
Ancrages conceptuels
Etudier les liens entre les lieux, plutôt qu'entre les unités de surface, conduit à solliciter
quelques concepts clefs de la géographie et des sciences sociales. Notre problématique est
centrée sur l'articulation entre trois processus, l'organisation de l'espace, la vie de relations, le
développement, dont il convient en préalable de préciser le contenu conceptuel.
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L'organisation de l'espace «est le sujet même de la géographie» (Brunet, Ferras, Théry,
1993 :359). Le terme d'organisation fait référence à l'approche systémique: l'espace est
organisé en systèmes comprenant des sous-systèmes en interactions, il est une construction, il
répond à une finalité, il est doté de dynamiques et de régulations (Durand-Dastès, 1979;
Lemoigne, 1994). L'organisation « vient à la fois du travail quotidien des acteurs individuels,
et de la décision d'institutions publiques, collectives, qui assurent, créent ou façonnent les
grandes orientations, les lieux majeurs et les liaisons fortes qui affectent le territoire»
(Brunet, Ferras, Théry, 1993 :359). L'organisation de l'espace renvoie au concept de territoire
tout en évitant son usage systématique. La polysémie attachée au terme de territoire est
parfois gênante, notamment lorsqu'elle conduit à exclure le terme « espace» du vocabulaire
de la géographie (Lévy et Lussault, 2003). Des multiples définitions du terme, nous ne
retiendrons qu'une définition minimaliste. Le territoire est l'interface entre l'espace et la
société. Il est par conséquent la réalisation (partielle ou achevée) d'un projet de celle-ci sur
celui-là et la manifestation de l'influence de celui-ci sur celle-la. De cette définition a minima,
deux conceptions du territoire sont possibles. Le territoire de l'Etat, celui qu'on aménage et
que l'on contrôle. Le territoire des individus et des groupes, soit leur espace de vie. Les
dimensions matérielles et immatérielles de ce double concept, les mécanismes d'interactions
entre espace et individus/groupes sont présentés dans l'une des définitions du terme, donnée
par les auteurs du Dictionnaire de la Géographie et de l'espace des sociétés: «Agencement
de ressources matérielles et immatérielles capable de structurer les conditions pratiques de
l'existence d'un individu ou d'un collectif social et d'informer en retour cet individu et
collectifsur sa propre identité» (Lévy et Lussault, 2003 :907-910).
L'étude de l'organisation de l'espace ne prend toute sa valeur que placée en perspective des
problématiques touchant les sociétés. Parmi celles-ci, l'une des principales est celle du
développement dont le sens commun qui fait partie de notre « imagerie du Monde»
(François, à paraître) masque les débats sur le concept et l'ambiguïté du terme. En effet, la
dimension positiviste du concept et la vocation universelle de cette « croyance occidentale»
(Rist, 2001) sont très contestables; de nombreux auteurs de toutes disciplines, l'ont déjà
souligné. Le terme de développement ne doit toutefois pas être complètement abandonné car
il occupe un espace, notamment sémantique, indispensable à la réflexion. Il peut sans doute
survivre à l'extraction de son sens de ses dimensions positiviste et universaliste. Dans cet
esprit, G. Rist se réfère au rapport de la Commission Sud (présidée par 1. Nyerere), Défis au
Sud (1990) : « le développement est un processus par lequel les pays et les peuples comptent
sur eux-mêmes et décident d'eux-mêmes des buts à atteindre ». Et encore: « le développement
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doit donc être un effort du peuple, par le peuple, pour le peuple. Le vrai développement est
centré sur les êtres humains n' (Rist, 2001 :325 et 329).
G. Rist invite par conséquent à introduire de la relativité dans le concept qui tient notamment
à la diversité des cultures: « les manières de vivre une « bonne vie» sont nombreuses et il
appartient à chaque société d'inventer la sienne» (2001 :394). Le développement est donc un
processus complexe dans lequel il n'y a pas de déterminant majeur unique et constant, mais
un ensemble d'éléments de nature économique, sociale, politique, culturelle, etc., en
interaction.
Pour synthétiser cette approche du développement, nous emprunterons à Denis Retaillé, une
formule qu'il tient de la lecture des travaux d'Alain Touraine": « le développement est le
processus par lequel une société réalise ses propres projets». Cette définition simple et
concise s'appuie sur la notion de « projet» qui fait du développement un concept relatif,
variable dans le temps et dans l'espace. Ces définitions (puisqu'elles sont plurielles) renvoient
donc à la connaissance des sociétés elles-mêmes et peu à celle de modèles économiques,
sociaux, territoriaux, considérés comme des « repères» ou des « étalons» universels. Ainsi,
l'étude de la vie de relations s'inscrit dans une démarche exploratoire des liens entre des
processus de développement et d'organisation de l'espace, centrée sur la connaissance des
sociétés et de leurs projets.
Nous avons défini précédemment la VIe de relations comme la plus grande partie des
mobilités, soit l'ensemble des échanges de biens et des déplacements de personnes à
l'exclusion des migrations. Comme l'ensemble des mobilités, la vie de relations est.
intimement liée à l'existence de différenciations spatiales et à l'hétérogénéité de l'espace
Selon les auteurs du dictionnaire Les mots de la Géographie, « la différenciation de l'espace
fonde la géographie. Elle est associé à l'apparition, au développement, à la stabilisation et à
l'extinction de systèmes spatiaux» (1993 :159). Dans ce sens, la vie de relations assure les
interactions entre les éléments matériels (ou physiques) des systèmes spatiaux. Elle y est
indispensable. La vie de relations ne se résume pas aux circulations; elle comprend également
les mécanismes.qui les provoquent ainsi que les activités et les techniques qui les permettent.
Ce sont principalement les systèmes de transports, les systèmes d'échange marchand et les
systèmes de relations sociales.
Cettedernière définition n'est pas sans rappelerla formule de FrançoisPerroux (1964) : « le développement de
l'Homme, le développement de tout l'Homme, le développement de tous les Hommes ».
s cf. Entretien avecDenis Retaillé et Michel Lesourd, 2002,Rouen.
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Les interactions entre VIe de relations, organisation de l'espace et développement sont
multiples et complexes. Elles renvoient à une abondante littérature pluridisciplinaire, dominée
par les sciences économiques.
Des transports au développement, un recentrage des approches scientifiques sur le
territoire
Entre tropicalité et tiers-mondisme, la géographie a surtout abordé le développement dans le
monde tropical par les questions liées aux potentialités des milieux, aux structures de
production et aux structures d'encadrement (Gourou), puis au travers de la géopolitique
(Lacoste). Sans toutefois être placés au centre, les transports et la mobilité ont fréquemment
été abordés dans les travaux mettant en regard les encadrements territoriaux (notamment sur
le territoire de l'Etat) et les processus de développement. La plupart des ouvrages généraux ne
manquent pas d'en rappeler l'importance et les enjeux. Il est à ce titre symptomatique que la
première illustration du Tome « les Afiîques au Sud du Sahara» de la Géographie Universelle
soit une photographie de femmes maliennes" portant des bassines sur la tête et un bébé sur le
dos. Du « panier à la locomotive» (Pourtier, 1993), les questions relatives aux transports se
posent en Afrique à toutes les échelles et à tous les instants, et d'abord pour la (sur)vie
quotidienne.
Sur d'autres « terrains », l'approche économiste a privilégié le lien entre les transports
(principalement les infrastructures) et le développement économique. L'espace a été intégré
.de deux façons. D'abord réduit à une seule dimension, celle d'un facteur du coût de transport,
les modèles de Von Thünen, Weber, Christaller ou Lôsch, utilisés tant par les géographes que
par les économistes, ont tenté d'appliquer à l'espace des hommes, les lois universelles de la
gravitation. Puis, fut introduit dans les analyses le territoire concret, matériel et humain opposé
à l'espace abstrait et neutre que les modèles précédents supposaient homogène et isotrope.
Les liens entre transports et territ~ires ont alors été abordés par deux questions: quels sont les
effets des transports sur la structure et le fonctionnement du territoire ? Quels sont les effets
des transports sur la production ou la valorisation de capital dans un territoire? Ces deux
questions reposent sur l'hypothèse qu'il existe des effets mécaniques positifs des transports
sur l'activité économique et sur le territoire. Selon cette hypothèse, une infrastructure, en
modifiant le comportement des acteurs économiques et sociaux, génèrerait automatiquement
des flux, provoquerait des phénomènes de polarisation, modifierait des localisations
d'activités. Ce sont les « effets structurants »10. Par la suite, des modèles dits « pragmatiques»
9 p. 9 : le commentaire dit « Marchèuses de fond, les femmes d'Afrique portent sans cesse sur la tête bois, eau,
denrées et sur le dos, les plus jeunes enfants, avenir du continent. Le changement viendra-t-il par les femmes? ».
\0 Cette approche a connu un certain succès en raison de son caractère opératoire. Le calcul, au moyen de
modèles quantitatifs, des effets attendus d'une infrastructure ou d'une nouvelle offre de transport a apporté, dans
l'aménagement du territoire et la planification des transports, un appui très apprécié des décideurs. Pourtant, très
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postulant que les effets qui peuvent être indirects ne sont que conditionnels, ont été proposés
pour pallier l'insuffisance des modèles déterministes simples. Ils n'ont toutefois pas remis en
cause le schéma causal qui sert de cadre théorique à l'analyse des rapports entre les transports
et les transformations économiques et spatiales (Plassard, 1995).
Une autre approche, proposée par J.-M. Offner (1993), refuse la notion même d'effet et
suggère celle de « congruence» pour conceptualiser l'idée qu'en un temps donné et dans un
contexte (économique, social, territorial, etc.) donné, tel système de transport est une
condition « nécessaire mais pas suffisante» à la croissance économique ou à l'aménagement
du territoire. L'approche de J.-M. Offner introduit dans la problématique une plus grande
incertitude, liée à la prise en compte de la complexité et au refus d'isoler le transport, en
même temps qu'elle lui donne plus de pertinence et ouvre de nouvelles façon de penser les
articulations entre transport et territoire et entre transport et développement (Plassard 1995 ;
Colletis-WahI1999). En dépit de l'intérêt manifesté pour les travaux de J.-M. Offher et la
notion de congruence, la plupart des auteurs continuent de recourir au' concept d'effets, en
abandonnant le déterminisme qui y fut longtemps attaché. F. Plassard (1995) voit, dans'
l'abandon du concept d'effets, un renoncement au travail d'identification et d'analyse de la
nature des liens entre transport, territoire et développement. Il invite plutôt àen rechercher de
nouvelles définitions qui prendraient en compte la complexité des relations transport -
territoire - développement, et les replaceraient dans un système global!'.
Cette remise en cause méthodologique et conceptuelle a amené plusieurs auteurs à
reconsidérer leurs positions de recherche, jusqu'alors limitées à un schéma causal simple qui
plaçait les transports à l'origine de toute transformation mesurable de l'économie et de
l'espace.
K. Colletis-Wahl (1999) invite par exemple à relativiser le rôle des transports dans le
développement et les transformations spatiales et à focaliser l'attention sur d'autres facteurs
déterminants. Il propose ainsi de se pencher sur la représentation des liens entre transport et
développement à partir d'une réflexion sur le concept de développement. Pour l'auteur, le
développement « est la résultante de dynamiques institutionnelles, organisationnelles et
spatiales» et les transports participent à ces dynamiques en tant qu'instruments de la
coordination des activités, Le lien transport - développement doit donc être retrouvé dans
l'évolution des capacités organisationnelles. Cette représentation du rôle et de la place des
souvent les effetscalculés sur le terrain se sont avérés bien différents de ceux qui étaient estimés, et la fragilité
de 1'hypothèse des effetsdirects a été dénoncée précocement.
11 La systémique a depuis longtemps été intégréecommecadre conceptuel par les géographes et les économistes,
notamment dans leurstravauxde modélisation. En revanche, la complexité suggéréepar Offnerou Plassardn'est
pas la conjonction, dans un modèle, de phénomènes dont l'évolution est prévisible, mais celled'un système dont
le modede fonctionnement n'est pas modélisable.
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transports se rapproche ainsi de celle des géographes qui, « tropicalistes» ou « tiers- .
mondistes », accordent depuis P. Gourou une importance capitale aux structures
d'encadrement dans les processus de développement.
Pour Guy Joignaux (1995), un repositionnement méthodologique pourrait par exemple
consister à se placer du côté du territoire et spécifier le rôle que peuvent y tenir les
transports 12. L'évaluation du lien entre les deux se ferait alors en dehors du champ strictement
économique, dans le cadre de l'aménagement du territoire et de ses objectifs de dynamisation,
de qualification du territoire et d'équité socio-spatiale. L'impact des transports serait mesuré
dans les dynamiques spatiales conduisant par exemple à des polarisations, des congestions,
des déséquilibres, des intégrations. Deux approches seraient privilégiées, celle des acteurs du
système territorial et celle des organisations et des dynamiques spatiales.
François Plassard (1995) introduit les questions d'échelle dans les paradigmes du lien entre
transport et espace. Pour lui, l'approche par le territoire et la prise en compte de la complexité
renvoient aux problèmes des objets fractals et amènent à s'interroger sur les échelles spatiales
d'analyse des effets. Les mêmes causes ne produisant pas toujours les mêmes effets selon la
forme et la dimension des territoires ou des réseaux concernés. Il fait également un parallèle
avec la dimension temporelle: l'évaluation de la durée de vie d'un système, de processus de
diffusion dans l'espace, de vitesses moyennes de déplacements, etc. ne peut ignorer les
dimensions des objets géographiques étudiés. Ainsi, il ne lui apparaît pas possible
« d'affirmer aujourd 'hui (...) qu'un raisonnement reposant sur des homothéties temporelles
et spatiales est justifié» (1995 : 9).
En replaçant de cette manière les transports dans des globalités, systèmes spatiaux, processus
de développement, les chercheurs ont fait converger les positions· scientifiques des
géographes, des sociologues, des anthropologues et des économistes. En outre, le territoire a
été replacé au centre des modèles théoriqueS de représentation du développement13.
Le territoire est la résultante des activités humaines mais en est aussi une des principales
ressources. En outre, ses caractéristiques physiques peuvent opposer des obstacles (reliefs,
aridité, etc.). C'est donc par son organisation, sa maîtrise, que l'accomplissement des projets
des sociétés est possible. Cette maîtrise est celle de la distance entre les lieux qui composent
le territoire. Pour Denis Retaillé (1994), réduire la distance est la « tension de base du mode
d'existence spatiale des sociétés ». Pour Denise Pumain et Jean-Marc Offner (1996), elle
12 L'auteur remarque les limites de la démarche habituelle en économie des transports qui consiste toujours à
représenter les liens entre infrastructures de transport et territoires par l'intermédiaire de la notion de
développement, et à en faire une évaluation « comptable» (par l'analyse coûts/avantages par exemple).
13 C'est là un changement de position majeur qui fait quitter le développement du champ de l'économie pour le
faire glisser dans la pluridisciplinarité.
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constitue une difficulté majeure pour l'activité humaine et, dans ce sens, l'espace des sociétés
exprime une réponse au problème posé par la distance. « Les territoires sont faits de lieux qui
sont liés» (Brunet, Ferras, Théry, 1993) soit de distances parcourues et maîtrisées. C'est le
rôle des systèmes de transport que d'assurer la maîtrise, ou du moins la gestion de la distance.
Ils permettent l'existence de liens entre les lieux mais ne les fabriquent pas. Ils font partie, à ce
titre, de ce que K. Colletis-Wahl appelle les « capacités organisationnelles». La vie de
relations résulte de la réalisation matérielle de liens entre les lieux. Elle témoigne, par son
ampleur, par ses directions, d'un mode d'organisation spatiale, d'une capacité à parcourir les
distances qui séparent les lieux du territoire et les individus les uns des autres.
Le cadre théorique que nous venons de dresser peut se résumer dans un schéma où le territoire
est replacé au centre. Sa place se justifie en tant qu'objet construit, interface et aussi
« déversoir » des processus observés, vie de relations, organisation de l'espace,
développement. Entre ceux-ci, se trouvent des éléments moteurs comme l'hétérogénéité et les
différenciations spatiales, et des interactions (représentées par des flèches) dont les principales
sont le contrôle et la maîtrise.
Schéma 1 : Vie de relations, organisation de l'espace et développement.
Questionnements et objectifs de recherche
Ce schéma relève de l'approche systémique. Dans cette approche, l'essentiel n'est pas tant de
connaître tous les éléments qui forment système que les interactions qu'ils entretiennent et le
mode de fonctionnement général. Ce fonctionnement tient à l'existence d'interactions entre
les processus qui le composent. Ce sont elles qui lui donnent sa cohérence et qui autorisent
également l'hypothèse que la vie de relations est un révélateur des dynamiques territoriales et
des processus de développement. Ces interactions sont, par hypothèse, .à double sens, et
comprennent des actions et rétroactions. Cette logique réfute l'existence de causalités simples
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(causes/effets). Ces interactions ne sont pas forcément positives. Par exemple, la vie de
relations n'est pas considérée comme un facteur nécessairement positif d'organisation spatiale
ou de développement. La dynamique tient également à l'existence d'éléments moteurs, soit
internes, alimentés par le fonctionnement du système (par exemple des différenciations
spatiales) ou propres aux caractéristiques de chaque élément (importance de tel ou tel type de
flux dans la vie de relations), soit externes (décisions politiques, conjoncture économique,
etc.). Ce schéma est un cadre théorique qui peut et doit être renseigné par le terrain, à la fois
dans la nature de ses éléments dynamiques et dans la nature de ses diverses composantes.
L'entrée principale est la vie de relations. Elle recouvre une multitude de phénomènes, du
trafic de transit entre Dakar et le Mali jusqu'aux circulations piétonnes entre des villages et un
marché rural. Comment cela s'organise-t-il? Quelles sont les logiques communes? La
compréhension de la vie de relations renvoie d'abord à une question d'échelles. Chaque
observation doit pouvoir être replacée dans la ou les logiques (économique, sociale) et aux
niveaux de territoire auxquels elle est significative. De même, les dynamiques de la vie de
relations qui peuvent être identifiées, qu'elles relèvent de l'économique, du social, du culturel
ou du cultuel, n'ont pas une portée égale selon qu'elles s'observent au niveau national ou
local.
Cette question d'échelle entre dans l'identification des principaux enjeux de 'la vie de relations
dans la région de Tambacounda. Quels sont les niveaux territoriaux au sein desquels la vie de
relations est la plus intense et pour lesquels elle a le plus de sens? Quels sont les liens
(affrontement, convergence) entre les dynamiques locales, nationales ou frontalières? Cela
passe en partie par une interrogation sur les éléments moteurs. Quelles sont les dynamiques
principales qui alimentent les relations villes - campagnes, ou encore les relations entre les
localités régionales et le reste du Sénégal? L'identification des acteurs de l'échange et de
leurs manières de faire, de leur hiérarchie (et notamment des détenteurs de pouvoirs
décisionnaires) s'ajoute à cet ensemble d'interrogations.
Deux autres axes de réflexions concernent les liens entre la vie de relations, l'organisation de
. l'espace et le territoire.d'un côté, le développement de l'autre. La vie de relations participe à
la différenciation de l'espace. Elle révèle des structures, axes, pôles, réseaux sur lesquels se
fondent des hiérarchies spatiales. Elle participe également à la construction (ou à la
déconstruction) des territoires, celui de l'Etat comme ceux des individus et des groupes Deux
questions se posent: quels sont les éléments de la vie de relations qui contribuent (ou pas) à
ces processus et quelles sont les formes spatiales produites? La première question se pose
aussi pour le processus de développement. Une autre concerne l'importance de la vie de
relations dans la composition des « projets» individuels et collectifs, exprimés ou latents. A
quelles organisations spatiales et à quels niveaux territoriaux se rattachent-ils?
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L'objectif de la recherche est d'abord de repérer, de mesurer et de représenter la vie de
relations du Sénégal, et plus particulièrement de la région de Tambacounda, d'en comprendre
le fonctionnement puis d'en proposer des schémas explicatifs. Ensuite, de faire ressortir de
cette analyse des organisations spatiales caractérisées par des éléments de structure et des
dynamiques. Le territoire régional est examiné à la lumière des organisations révélées, sa
position dans l'ensemble national et dans les espaces de l'intégration supranationale aussi.
Enfin, d'appréhender dans quelle mesure l'échange, la mobilité et la projection dans des
espaces multiples font partie des projets des sociétés ou des moyens qu'elles disposent pour
les réaliser.
Le commerce et le transport sont les deux principaux champs de recherche. Un troisième
champ est celui des caractéristiques de la région en matière de productions, de populations,
d'équipements, etc., soit tout ce qui produit de la circulation ou qui contribue à la faire exister.
Ce n'est donc pas une thèse sur les transports, ni une thèse sur le commerce, ce n'est pas non
plus tout à fait une thèse de géographie régionale dans un pays « en développement », mais un
peu des trois à la fois.
De la problématique à la recherche de terrain: méthodologie
Le passage d'une problématique à la création d'un dispositif d'enquête est toujours un
exercice délicat. L'objet de recherche choisi le rend encore plus difficile: la vie de relations
est présente partout, les circulations sont innombrables. Trois entrées ont été retenues: les
acteurs de la vie de relations, les lieux où elle s'organise, les flux eux-mêmes. Les enquêtes
ont été menées à plusieurs niveaux. Pour l'ensemble du pays, ce sont les principaux caractères
de la vie de relations qui ont été recherchés. Dans la région de Tambacounda, il s'est agi de
les retrouver à l'échelle régionale, de distinguer ceux qui lui sont propres et d'effectuer un
repérage des organisations spatiales locales et des partitions de l'espace par la vie de relations.
Localement, les flux et leurs mécanismes n'ont été abordés que pour quelques portions de
l'espace régional.
L'entrée par les acteurs renvoie à l'approche des acteurs des systèmes territoriaux proposée
par G. Joignaux et à celle des capacités organisationnelles proposée par K. Colletis-Walù.
Trois grandes catégories d'acteurs ont été identifiées. La première comprend ceux qui créent
la vie de relations, principalement les commerçants et les producteurs (des produits agricoles
et forestiers surtout). Ce sont les « chargeurs» dans la terminologie du secteur du transport.
Ils ont fait l'objet d'enquêtes par entretiens dirigés et semi-dirigés portant sur leurs activités:
types de biens échangés, volumes et fréquences des acheminements, inscription dans des
réseaux marchands, etc. Nous avons étendu cette première catégorie d'acteurs aux simples
voyageurs, usagers des transports en commun, acteurs eux aussi de la vie de relations. Leurs
habitudes de déplacements, les espaces fréquentés ont été les principales informations
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recherchées aux moyens d'entretiens dirigés.. La deuxième catégorie comprend les
professionnels du transport. lis sont les organisateurs des liens entre les lieux, ils en vivent.
Leurs « manières de faire», les règles de la profession, les caractéristiques du matériel,
déterminent les conditions matérielles de réalisation de la vie de relations. La troisième
catégorie comprend les personnes dont les fonctions s'exercent au sein des « structures
d'encadrement» et dont l'autorité touche directement ou indirectement la vie de relations. Ce
sont les représentants de l'Etat (Chefs de villages, Sous-Préfets, etc.) ou sectoriel
(responsables des directions régionales des transports ou du commerce par exemple). Ce sont
aussi les chefs de marchés, les responsables des syndicats de transporteurs ou de la chambre
de commerce. Ces acteurs participent, à la fois, à l'encadrement de la vie de relations et à
l'organisation des espaces à différents niveaux.
L'entrée par les lieux renvoie à l'identification des dynamiques territoriales et au repérage des
éléments structurels de l'organisation de l'espace. Les lieux de l'échange (les marchés) et de
transport (les gares routières) ont fait l'objet de recensements et de courtes monographies.
Pour les marchés, il s'est agi d'en mesurer l'importance, l'aire d'influence, les caractéristiques
commerciales (types de produits et types de fonctions, gros, détail, collecte ou distribution)
ainsi que leur place dans les réseaux marchands. Pour les gares, nous avons recensé les
caractéristiques de l'offre proposée (régularité, type de véhicules, prix, etc.). Par extension,
cette entrée par les lieux a eu aussi pour fonction l'identification de villages et villes jouant un
rôle dans l'organisation de la vie de relations, par leur importance dans les flux (notamment
leurs volumes) et leur place dans les réseaux.
La question du choix des lieux d'enquête a été prépondérante. La ville de Tambacounda a fait
l'objet d'une attention particulière. Capitale régionale, premier centre commercial, la ville est
également en position de carrefour routier majeur vers lequel converge une grande partie des
circulations. 'Les deux autres villes régionales (Bakel et Kédougou) ont fait l'objet d'enquêtes
plus légères. Quant aux localités rurales, villages et bourgs, l'attention a été portée sur la
partie occidentale de la région où les circulations sont les plus variées et les conditions de leur
observation les moins ardues. Quelques « éclairages» ponctuels ont porté sur des bourgs,
villages et marchés ruraux, choisis en fonction de leur rôle dans l'organisation de la vie de
relations locale et pour les informations qu'ils pouvaient apporter sur celle-ci. La
connaissance de la région est donc partielle mais représentative de la diversité de la vie de
relations dans la région; elle est aussi relativement complète sur quelques aspects particuliers,
notamment autour des localités de Tambacounda et de Koumpentoum.
L'entrée par les flux correspond à deux objectifs. Celui d'identifier les interrelations spatiales
(les liens entre les lieux) dans la plus grande variété possible, et celui d'en mesurer les
dimensions, ou au moins d'en repérer les hiérarchies et les ordres de grandeur. Des comptages
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routiers ont été menés sur les trois grands axes routiers de la région de Tambacounda afin de
capter les flux principaux. D'autres comptages ponctuels ont été menés sur dix marchés
ruraux hebdomadaires afin de capter les flux proprement ruraux et entre villes et campagnes.
Ces comptages seront présentés en détail au cours des chapitres 5 et 6.
En complément des recherches de terrain, la recherche documentaire a apporté des
informations d'autant plus précieuses qu'elles sont rares. Le patrimoine cartographique du
Sénégal n'est pas particulièrement riche. La couverture de l'ensemble du territoire national,
réalisée au cours des années cinquante par l'IGN, à l'échelle du 1 : 200 000, est toujours la
référence pour les études à moyenne et grande échelle. Elle a été plusieurs fois rééditée sans
toutefois être réactualisée. La couverture au 1 : 500 000 (le Sénégal en deux feuilles), réalisée
par l'IGN à la même époque, connaît en revanche des mises à jour partielles avant rééditions
par la Direction des Travaux Géographiques et Cartographiques. Nous avons utilisé l'édition
de 1998, dont la dernière mise à jour partielle date de 1994. A partir de l'année 2000, nous
avons pu exploiter le fond de carte de la région de Tambacounda mis àjour pour les besoins
du recensement. Ce fond ne contient toutefois que les localisations des villages et les limites
administratives. Pas de routes, ni cours d'eau, ni relief, etc. Ce fond étant le plus récent, nous
l'avons utilisé autant que possible mais pas systématiquement en raison de son caractère
incomplet. Aussi, selon l'échelle et le thème traité, les cartes qui seront présentées dans le
texte présentent des fonds sensiblement différents.
L'Atlas du Sénégal des éditions Jeune Afrique (SalI, 2000) aborde, par des cartes thématiques
à petite. échelle, une vingtaine de thèmes différents et propose des cartes de synthèse
régionales présentant des données récentes. L'Atlas National du Sénégal de 1976 reste une
référence utile pour les études diachroniques.
Plusieurs sources statistiques furent utilisées. La Direction de la Prévision et de la Statistique
(DPS) publie régulièrement des rapports complets (plus de 300 pages) présentant la
« situation économique et sociale du Sénégal». Les informations sont essentiellement
agrégées au niveau national, certaines au niveau régional. Chaque région publie un rapport
similaire. Pour celle de Tambacounda, le plus récent date de 1997. Il contient peu de données
complètes mais constitue un aperçu intéressant des principales caractéristiques régionales. La
DPS publie également, pour chaque région et village, les données du RGPH de 1988
(Recensement Général de la Population et de l'Habitat l \ Dans le domaine des transports, la
Direction des Transports Terrestres (DTT - Ministère de l'Equipement et des Transports
Terrestres) édite régulièrement un « mémento des transports» qui fait le point sur la situation
14 Des estimations à base d'échantillonnage ont été régulièrement faites par les autorités depuis 1988. Le
nouveau RGP initialement prévu en 1998 a finalement eu lieu en décembre 2002.
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du parc de véhicules, des infrastructures, des prélèvements fiscaux, etc. Nous avons utilisé
celui de 1998. La Direction Nationale des Travaux Publics (DTP - Ministère de l'Equipement
et des Transports Terrestres) a fait réaliser des comptages routiers et des enquêtes origine -
destination sur l'ensemble du territoire national en 1996. Ces données, disponibles à un
niveau de détail suffisant, autorisent une cartographie complète des flux routiers à l'échelle du
Sénégal. Nous avons également pu exploiter le fichier informatique des immatriculations de la
Direction Régionale des Transports Terrestres de Tambacounda. Dans la région, ce fichier est
réellement la seule source exploitable et fiable. D'autres statistiques peuvent être consultées à
la Direction des Impôts et Domaines, à la Direction de l'Agriculture ou dans les services de la
Direction du Commerce. Mais ces sources sont de l'avis même des Responsables de services,
fragmentées et incomplètes. La SODEFITEX (Société de Développement des Fibres Textiles)
et la SONACOS (Société Nationale de Commercialisation des Oléagineux du Sénégal),
produisent, l'une et l'autre, des statistiques concernant uniquement leurs zones d'intervention
et orientées sur les spéculations qu'elles encadrent.
Le Sénégal est un pays sur lequel la littérature scientifique peut être considérée comme
abondante en comparaison d'autres pays d'Afrique subsaharienne. Récemment, une synthèse
des « faits et phases majeures» de l'évolution du Sénégal depuis l'Indépendance a été
coordonnée par M.C. Diop (2002a et b). Elle a déjà donné lieu à la publication de deux
importants volumes (plus de 600 pages chacun) et un troisième est attendu. Sur la vie de
relations, peu de publications existent hormis l'ouvrage de R. N. Van Chi Bonnardel intitulé
« Vie de relations au Sénégal. La circulation des biens »15. Ce livre présente et explique en
détail sur plus de 900 pages les flux, les circuits, les marchés, et l'ensemble des structures
commerciales du Sénégal des années soixante et du début des années soixante-dix. Il est
aujourd'hui encore une référence indispensable et une très précieuse source d'informations.
La région de Tarnbacounda fait figure de parent pauvre de la connaissance sur le Sénégal.
Aucun ouvrage majeur ne lui a été consacré, et elle n'est que rarement évoquée ou prise en
exemple dans les études entreprises à l'échelle du pays. Seule une littérature « confidentielle»
existe. Elle est l'œuvre des organismes opérant dans la région, la SODEFITEX pour la zone
du culture du coton et le GRDR (Groupement de Recherches et de réalisations pour le
Développement Rural dans le Tiers Monde) pour la zone du fleuve Sénégal. Les équipes du
Programme Sénégal Oriental de l'IRD (Institut de Recherche en Développement) et de
l'UCAD (Université Cheikh Anta Diop) ont par ailleurs contribué, ces dernières années, à
enrichir cette littérature.
15 Cet ouvrage fut édité à Dakar en 1978 dans la collection des mémoires de l'Institut Fondamental d'Afrique
Noire.
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De la recherche de terrain à la présentation des résultats : parcours
Le plan de la thèse présente une organisation générale en trois temps. La première partie
propose une présentation des grandes lignes de la vie de relations nationale, de ses cadres
problématiques et de ses contraintes. Le premier chapitre présente les enjeux qui se
cristallisent autour des transports. Les conditions de transport se sont tellement dégradées que
l'on peut saisir, à travers les problèmes du secteur, la crise économique et sociale que traverse
le pays depuis plus de vingt ans. Les raisons sont à rechercher dans l'évolution de leur
développement qui a été intimement lié à l'économie arachidière. La spécialisation de la
colonie du Sénégal, puis de l'Etat indépendant, dans la culture de la graine a en effet
contribué à mettre en place des structures territoriales et un système de transports entièrement
dévoué. C'est l'objet du deuxième chapitre. Le troisième chapitre montre qu'aujourd'hui, le
territoire porte toujours les déséquilibres laissés par cette spécialisation historique, et que la
vie de relations est encore fortement marquée par la commercialisation de la graine, par la
force de ses circuits et de ses temporalités. Cependant, les transformations profondes qui
affectent l'économie et la société sénégalaises tendent à en diversifier progressivement les
formes. La première partie s'achève sur le constat que les structures territoriales et le système
de transport; produits par le « tout arachide», forment un héritage difficile à gérer pour le
Sénégal contemporain, à la recherche d'un nouveau modèle de développement. Le
déséquilibre territorial, entre l'Ouest urbanisé qui constitue le poumon économique du pays et
le centre de la vie de relations et le grand Est, profondément rural, peu densément peuplé et
marginalisé, est problématique pour l'avenir. La (re)dynamisation de la vie de relations locale
sollicite fortement le système de transport, conçu pour servir les grands trafics nationaux.
Le passage à la deuxième partie répond au souci de changer de focale. L'analyse de la vie de:
relations de la région du grand Est, périphérique et enclavée, de Tambacounda permet de
prendre la rnesllre du rôle des circulations et des problèmes inhérents aux transports, là où, a
priori, ils sont les plus aigus. Le chapitre 4 propose une mise en perspective des
caractéristiques du « mal développement» de la région avec l'ensemble des éléments formant
un système contraignant: marginalité géographique et économique, sous-équipement,
enclavement physique, pauvreté des transports. Dans le chapitre 5, l'analyse des circulations
et de leurs mécanismes montre que ces contraintes ne s'exercent pas de manière égale sur
toute la vie de relations. Elles s'exercent principalement sur les circulations locales,
dispersées, mal reliées entre elles et très variables dans le temps. Il apparaît en outre que les
connexions sont fragiles entre les circuits locaux et les circuits nationaux qui portent les
principaux flux et par lesquels s'échangent ·les capitaux les plus importants. Les marchés
ruraux hebdomadaires, objet du chapitre 6, sont les principaux lieux où se réalisent ces
connexions. Ils sont par ailleurs lès lieux où se crée l'essentiel de la relation entre villes et
campagnes et où s'organise une économie « populaire », basée sur l'échange, dans laquelle se
côtoient le grand et petit commerce de distribution de détail. Les marchés ruraux s'imposent à
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la fois comme les relais actifs des circuits nationaux et comme les centres d'une vie de
relations locale confinée dans de petits espaces ruraux. La deuxième partie révèle la
persistance de la logique de traite dans le schéma d'organisation de la vie de relations et
souligne, en même temps, la création d'une dynamique d'échanges alternative. A la lumière
des circulations, apparaît également une organisation spatiale à plusieurs niveaux, ainsi que de
fortes différenciations entre les acteurs de l'échange.
La troisième partie s'interroge sur les implications spatiales et sociales de la vie de relations et
ses liens. avec le développement. Elle consacre donc un changement d'angle d'approche et
une mise en perspective. Le chapitre 7 déchiffre l'organisation de l'espace mise en place par
la vie de relations et sollicite le découpage régional. La complexification du territoire,
s'opérant par la multiplication des pôles et l'enchevêtrement des ·réseaux, est réelle.. Des
déséquilibres, des discontinuités et des inégalités se révèlent dans un territoire régional
foncièrement anisotropique. La vie de relations souligne également l'existence d'inégalités
sociales ayant des implications. spatiales. Les ressorts de ces inégalités, examinés dans le
chapitre 8, tiennent à l'usage différencié de la mobilité par les, différents acteurs, à leur
capacité à se déplacer ainsi qu'aux lieux et réseaux de lieux dans lesquels ils se projettent. La
mobilité occupe une place inégale dans les modèles sociaux comme dans les projets
individuels ou collectifs, selon les catégories socioprofessionnellea.Léplus souvent valorisée
et recherchée, elle est cependant parfois perçue comme une contrainte. Après le constat de la
diversité et de la multiplicité des inégalités, le concept de justice socio-spatiale s'impose
comme central dans l'idée de développement. Le chapitre 9 montre le rôle cleftenu par les
transports dans la maîtrise du territoire, nécessaire à la ... réduction des inégalités socio-
spatiales. La question du rôle des transports dans le développement du Sénégal apparaît à
deux niveaux. D'abord, dans le cadre d'un équilibre entre équipements et organisation des
déplacements, auquel tient la justice socio-spatiale. Ensuite, dans le cadre de l'articulation··
nécessaire entre les différents projets de développeme.r:t!'.réalisés localement, et les impératifs
du développement national et de l'intégration supranationale. La troisième partie s'achève sur
le constat du rôle important tenu par la vie de relations dans l'émergence de nouvel1esforces
s'exerçant sur le territoire et de nouveaux cadres de référence pour le développement. Parmi
ces nouveaux cadres, la promotion de l'échelle locale et le déplacement des pouvoirs vers la
société civile sont les plus remarquables.
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D'après: Atlas duSénégal. 1976.
Au Sénégal comme ailleurs, il existe, indépendamment des
divisions administratives, des entnés terrhonaes à fort contenu
identitaire que l'on peut appeler • pays ". Ces pays ont tous un
ancrage dans l'Histoire pré-coloniale du Sénégal. La plupart sont
en fait d'anciens royaumes, Etats, ou provinces (Sine, Saloum,
Fouta, Cayor, etc.), mais certains se définissent par des
caractéristiques physiques (le Ferlo) ou ethno-culturelles (le
pays Tenda, leFouladou), ou bien tout à lafois (la Casamance).
Sur cette carte, ne sont localisés que les principaux pays, ceux
dont les noms sont aujourd'hui encore utilisés comme référents
géographiques et identitaires au niveau national. Ilen existe une
multnude d'autres, plus petâs, dont l'évocation n'a plus qu'un
usage local : le Ndiambour (entre Walo et Cayor), le Ngoye
(vallée du Sénégal vers BakeQ, le Lao et le Toro (sur le fleuve
Sénégal), etc. La référence aux pays est systématique au
Sénégal: ainsi on ne dira pas que l'on est originaire de la région
de Diourbel, mais que l'on est Baol Baol ; delamême façon, on
dira que l'on vient du • Sénégal orental ', mais l'on précisera
généralement si c'est du Boundou, du Niani, ou du Oûli.
L'identitarisme local, plus encore que l'ethnicité, alimenta
vigoureusement les débats suscités par les projets de réforme
administrative et territoriale du Président Wade en 2001, qui, au
départ, étaient principalement motivés par des considérations
pratiques et fonctionnelles telles que le désenclavement ou
l'organisation de la proximné administrative etdu développement
territorial.
1b: Les principaux "pays".
100
d'arrondissement
capitale régionale
préfecture .
derégion
dedépartement
IV
o
iii
o
o
localités:
Le découpage administratif reprend en partie celui de l'administration coloniale, laquelle
s'appuyait elle même sur des entités politico-culturelles anciennes : royaumes, Etats ou
provinces. Le découpage actuel en régions, départements, arrondissements, communautés
rurales etcommunes urbaines M mis en place en 1972 etmodifié en 1996 par les 6 lois et22
décrets qui définissent les cadres juridiques et territoriaux de la décentralisation. Les
coflectivnés locales, dotées d'une personnalné morale et d'une autonomie financière sont: les
368 entnés territoriales de base, communes et communautés rurales (dont les Iimnes sont
celles des terroirs villageois qui les composent, etsont donc relativement imprécises) ; etles 10
régions. Les départements et les arrondissements sont des subdivisions administratives, Les
projets de réforme administrative et territoriale décidés, en 2001, sont entrés petit à petit en
vigeur à partir de 2002, avec notamment lacréation de larégion de Matam.
D'aprés : RGPH 1988. Direction del'Aménagement etduTerritoire. 1DTGC.
limites:
1a : Carte administrative du Sénégal (2000).
1ère PARTIE: TRANSPORTS ET CIRCULATIONS, DES ELEMENTS
CONSTITUTIFS DU SENEGAL CONTEMPORAIN
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« A la différence d'autres pays soudano-sahélien où se perpétuent largement, en maintes
régions, les équilibres clos, l'espace sénégalais est fait depuis plus d'un siècle, à peu
d'exception près, de mobilité et d'ouverture ». C'est ainsi que Régine Nguyen Van Chi
Bonnardel commence l'introduction de « Vie de relations au Sénégal. La Circulation des
biens », son ouvrage paru en 1978. Le constat est toujours d'actualité, l'ouverture et la
mobilité n'étant pas au Sénégal des phénomènes conjoncturels mais bel et bien des éléments
de structure de l'économie et des sociétés. L'ouverture tient à ces vastes étendues planes et
sablonneuses couvertes de savanes, zones de contact du Sahel et de la Forêt n'opposant que
de rares obstacles physiques à la circulation, aux échanges anciens nés de cette situation, aux
relations précocement établies avec l'Europe. La mobilité est moins celle, traditionnelle, des
Peuhls sédentarisés, que celle d'une population en voie d'urbanisation (près de 40%
aujourd'hui) et dont une partie vit, directement ou indirectement, en permanence ou
occasionnellement, du commerce.
L'approche du Sénégal par ses circulations, définies comme « l'ensemble des activités de
déplacements dans l'espace et d'échanges physiques de personnes ou de biens »(Brunet,
Ferras, Théry, 1993), peut paraître étonnante. Elle est cependant justifiée par leur existence:
elles sont porteuses de sens, de signes, qui révèlent la réalité du pays avec ses dynamiques
temporelles et spatiales.
Les circulations ont également le pouvoir de montrer des aspects méconnus du
fonctionnement du territoire (Savy, 1993), en tant que manifestations concrètes des relations
économiques et sociales dans l'espace. Elles soulignent des différenciations spatiales, des
interdépendances et des complémentarités, des divisions ou au contraire des intégrations;
elles mettent en lumière les hiérarchies des pôles et des axes qui structurent un territoire et
témoignent de la cohésion de l'ensemble. Parce qu'elles se situent à la fin des processus de
l'échange, les circulations doivent pour être intelligibles, renvoyer à ce qui dans l'organisation
spatiale est facteur de mouvement: à des localisations (de la production, des populations, etc.)
et à l'hétérogénéité propre à tous les espaces géographiques occupés, transformés, aménagés,
par les sociétés humaines. Ainsi, dans la démarche de l'analyse spatiale", en éclairant les
interactions spatiales et leurs mécanismes, l'étude des circulations est l'indispensable
complément de l'étude des localisations. Les interactions spatiales sont «au cœur du
fonctionnement et de l'évolution des systèmes qu'étudie la géographie» (Pumain, Saint-
Julien, 2001 :8).
16 Il est d'ailleurs significatif que Denise Pumain et Thérèse Saint-Julien aient publié un manuel d'analyse
spatiale en deux volumes. dont le premier s'intitule: Localisations dans l'espace; le second: Les interactions
spatiales. Paris, Armand Colin, respectivement 1997 et 2001.
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Parce qu'elles évoluent régulièrement dans le temps et dans l'espace, par la complexité, la
diversité et la richesse des éléments qui les composent, les circulations donnent en tout cas
bien plus à voir et à comprendre que les seules infrastructures. L'analyse de celles-là ne peut
cependant se passer de l'examen de celles-ci. Les infrastructures révèlent les volontés
politiques exprimées dans l'aménagement du territoire, et en symbolisent les structures
.« lourdes» qui évoluent dans le long terme. Cependant, elles sont peu explicatives des
phénomènes spatiaux en cause: l'existence d'une route entre A et B ne dit rien de ces deux
points, tout juste sait-on qu'ils sont liés et qu'une distance (d) les sépare. L'étude des
infrastructures doit donc être dé-singularisée et réintégrée dans une étude globale des
« systèmes de transport» dont elles font partie, et dans lesquels sont mobilisés des moyens
matériels et techniques, financiers, humains, pour l'accomplissement des circulations.
Le choix, dans cette première partie, de l'échelle du territoire de l'Etat s'impose pour deux
raisons principales. D'abord, comme le rappelait Roland Pourtier (1991), évoquant son
parcours et ses positions scientifiques, « il représente [ ..f un espace de première importance,
le seul à vrai dire qui soit défini, et souvent avec quelle force, par ses limites, par ces lignes
frontières en fonction desquelles le territoire est aménagé et pensé». Ensuite parce que
l'organisation des transports et la construction d'infrastructures relèvent, comme tout
l'aménagement du territoire, de la compétence de l'Etat. L'aménagement du territoire est par
ailleurs en Afrique de l'Ouest, presque exclusivement pensé dans le cadre strictement
national, rarement dans les cadres infra-national et supra-national.
Cette première partie a pour ambition la description et l'analyse des transports et des
circulations à l'échelle du .Sénégal. La situation des transports est aujourd 'hui complexe et
fragile. Le système des transports doit faire face à une demande de plus en plus pressante et
évolutive. En même temps, le secteur est soumis à un plan d'ajustement qui lui impose une
transformation profonde et rapide.
Une partie des difficultés des transports sénégalais tient à une croissance trop dépendante de
la production arachidière. Un détour historique s'avère nécessaire. Le Sénégal contemporain,
40 ans après l'Indépendance et 20 ans après le début de l'ajustement structurel contracté avec
le FMI (Fonds Monétaire International), est encore très imprégné par cette interdépendance.
L'économie du Sénégal, l'aménagement du territoire national et le secteur du transport sont
en effet fortement marqués par des années de « dictature de l'arachide».
L'observation et l'analyse de la vie de relations permettent d'appréhender les interrelations
entre les pôles, entre les régions, l'importance des axes, comme autant de lignes de force du
territoire et d'éléments constitutifs de la cohésion du territoire que de déséquilibres. Elle
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permet également de déceler les permanences et les ruptures avec l'ancien système territorial
arachidier.
Cette partie est alimentée par plusieurs sources documentaires ainsi que par quelques unes des
enquêtes et observations directes que nous avons menées sur le secteur des transports, à Dakar
comme dans la région de Tambacounda.
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CHAPITRE 1 : LES ENJEUX DU TRANSPORT: DES EQUATIONS
COMPLEXES ET UNE SITUATION FRAGILE
« Dix ans après la « décennie des transports et des communications pour
l'Afrique» décrétée par l'Assemblée générale des Nations Unies, l'état du
réseau des transports en Afrique et dans les pays AC? en général n'est guère
reluisant. (...) Le développement des transports s'insère dans la stratégie
globale du développement des Etats AC?, et constitue par ailleurs l'épine
dorsale des programmes d'ajustement structurel en vigueur dans ces pays».
Courrier ACP, 1998, n0169, Dossier spécial sur les transports en Afrique.
Les transports sont, dit on, une condition essentielle (mais pas suffisante) du développement.
Les premières décennies des indéperidances africaines ont permis de surmonter quelques
impératifs du développement, mais une grande partie des problèmes demeure.. Dans le
domaine des transports, les premières décennies 'des Indépendances ont été pour beaucoup de
pays africains celles des promesses non tenues, « l'économie des transports [ayant] ceci de
commun avec l'agriculture: l'incantation y tient lieu d'action» (Pourtier, 1991 :22). Jusqu'à
récemment, les programmes' nationaux de développement des transports accordaient la
priorité à la construction de grandes infrastructures, négligeant les axes secondaires et
l'entretien de l'existant. Les politiques d'investissements massifs dans les infrastructures ont
été principalement motivées par l'idée qu'il existe des liens mécaniques entre infrastructures
de transport et développement économique, même si d'autres motivations ont également
prévalu. par exemple, la construction d'infrastructures de toutes sortes a été pour les jeunes
Etats le moyen d'affirmer leur puissance, et pour les gouvernements, celui de montrer leur
volontarisme, notamment en période électorale. Plus les infrastructures étaient monumentales
et plus les démonstrations devaient être probantes. C'était l'époque des « éléphants blancs »,
. dont certains ne virent jamais le jOLJr (comme le projet de voie ferrée transsaharienne), alors
que d'autres sont devenus célèbres (comme le barrage hydroélectrique d'Inga dans l'ex Zaïre).
Quelques uns, sans être des échecs retentissants, prêtent largement le flanc à la critique : ainsi,
la construction du chemin de fer trans-gabonais n'a guère de justification économique. Elle a
d'abord obéi à une volonté politique: le trans-gabonais fut présenté comme le « ciment de
l'unité nationale» ; il permit au Gabon de s'affranchir de la dépendance envers le Congo
voisin par lequel transitaient les exportations de manganèse; il figure aujourd'hui en bonne
place dans la vitrine que le pays présente au monde.
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Les pays africains ont connu ces vingt dernières années, des bouleversements majeurs:
explosion démographique, urbanisation, paralysie des économies « minières» basées sur
l'exportation de produits bruts. Les systèmes de transports nationaux, construits parfois avec
difficulté et pendant de longues décennies, se révèlent aujourd'hui en partie inadaptés à ces
changements brusques. Des programmes ambitieux, visant à faire des transports les
instruments du développement qu'ils devraient être, n'ont jusqu'alors pas porté leurs
fruits. La première décennie des transports décrétée par les Nations-Unies n'a pas eu, et de
loin, les résultats escomptés. Les institutions de Bretton Woods ont en revanche invité, avec
une plus grande force de persuasion, la plupart des pays africains à suivre des. programmes
d'ajustement sectoriels des transports (PAST). Ceux-ci forment désormais des cadres
contraignants pour les politiques nationales, mais n'apportent encore pas des progrès
significatifs17. Souvent critiqués, ils ne sont toutefois pas remis en question, notamment parce
qu'une partie de l'aide internationale et de celle de la Banque Mondiale sont conditionnées
par leur exécution.
La lecture. du secteur des transports est rendue difficile dans bien des pays en raison du
brouillage des cartes qui naît de cette situation de transition. A l'occasion d'un article rédigé
avec 1. Lombard (2002), proposant un bilan et un panorama problématique du secteur des
transports routiers au Sénégal en 2000, nous avions insisté sur les impasses et les défis que
devait aujourd'hui affronter le pays. Les défis qui sont à relever sont ceux posés par les
ambitions politiques, les impératifs économiques et sociaux ainsi que par. des attentes
populaires. En même temps, il semble qu'à bien des égards, le secteur des transports aille vers
des blocages et des impasses dont il faudra sortir.
1. .DES DEFIS: DES TRANSPORTS PARTOUT ET DU TRANSPORT POUR TOUS
Il serait injuste et faux de dire que les réseaux d'infrastructures de transport n'ont pas
progressé en Afrique depuis les Indépendances. Les cartes n02a et 2b (Pourtier, 2001 :130)
montrent une densification spectaculaire des réseaux routiers ouest-africains entre 1968 et
2000. Pourtant, circuler dans les pays d'Afrique de l'Ouest et a fortiori d'un pays à l'autre
reste souvent problématique. Les routes, si elles existent sur les cartes, ne sont pas forcément
à la hauteur des espérances des voyageurs. Les axes principaux sont mal relayés par les routes
secondaires, les services de transport sont rares et souvent défectueux.
17En 1999, le séminaire SITRASS 5 invitait chercheurset professionnels du transport à dresser une synthèsesur
les PAST. Les projets sectoriels des transports en Afrique subsaharienne : bilan et réflexions. LET / INRETS.
Cotonou, novembre 1999. 413p.
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2 : Infrastructures routières en Afrique de l'Ouest. 1968/2000.
Source: R. Pourtier (2001).
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Si les progrès sont indéniables, beaucoup de problèmes inhérents aux transports restent donc
d'actualité, et de nouvelles pressions s'exercent aujourd'hui sur eux.' Ces pressions viennent
d'une part. de l'intérieur: croissance de la· population, urbanisation, décentralisation,
transformation de l'économie, et d'autre part, de l'extérieur: plans d'ajustements structurels et
sectoriels, politiques d'intégrations régionales, besoins croissants et impératifs de
compétitivité des productions nationales sur les marchés mondiaux. Sous ces pressions, les
politiques de transport ont dû changer. Au Sénégal, ces changements se sont manifestés dans
les discours politiques et dans les programmes de développement des transports dont le PAST
fixe à la fois le cadre et les lignes directrices. En juillet 2000, lors de son discours de politique
générale, Mr, M.M.Niasse, Premier Ministre du premier Gouvernement du Président Wade,
rappelait que «( ...) le système de transport collectif demeure vétuste et insuffisant(...) )) et
qu'il est urgent de «... ramener le confort dont les. Sénégalais ont besoin pour se
déplacer ... [et de] ... améliorer rapidement les axes dedéplacement [... ] qui relient avec des
fortunes diverses nos 30 chefs-lieux de département, nos JO régions et nos 320 communautés
rurales'" », Ce discours fut ainsi marqué par un infléchissement de l'approche des transports
en direction des enjeux sociaux, rompant avec la tradition d'une approche exclusivement
économique. Il fut question par exemple de mettre les transports au service d'une « solidarité
effective entre les villes et les campagnes », et d'accorder une priorité à «l'accessibilité
géographique et financière des soins et médicaments... », C'est bien là le défi majeur pour le
Sénégal contemporain: faire que ses transports ne servent pas exclusivement une économie
d'exportation mais qu'ils puissent couvrir tout le territoire et être accessibles àtous.
1.1. De nouveaux besoins auxquels tentent de répondre de nouvelles politiques
L'évolution générale des économies et des sociétés Ouest-africaines dans le contexte de la
mondialisation, les particularités de la situation sénégalaise ainsi que l'évolution des modèles
et des credos en matière de transport posent un ensemble de nouvelles questions et fixent les
termes de leurs équations.
Une augmentation des pressions sur les transports
Les experts, comme les Institutions financières internationales (en tête le FMI et la Banque
Mondiale) sont unanimes pour affirmer que la position des pays africains sur les marchés
internationaux s'est considérablement dégradée au cours de ces 20 à 25 dernières années. Les
produits africains sont de moins en moins compétitifs sur les marchés mondiaux, notamment
en raison de coûts de transport plus élevés que ceux des pays concurrents d'Asie du Sud par
18 Discours de Politique Générale prononcé, en juillet 2000, à l'Assemblée Nationale, par M. Moustapha Niasse,
Premier Ministre de l'époque (publié dans le quotidien Le Soleil).
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exemple19. Les infrastructures insuffisantes et mal entretenues, l'état du parc de véhicules, le
prix des intrants du secteur tels que les pièces détachées et les hydrocarbures importés, sont
autant de facteurs explicatifs. Ces surcoûts et plus encore la faible disponibilité des moyens de
transports (infrastructures et services) existant en Afrique subsaharienne constituent une
entrave importante au développement d'activités nouvelles, qu'elles soient industrielles,
agricoles, ou extractives. La non-exploitation de potentiels miniers ou maraîchers de pays
comme le Sénégal est, en effet, souvent largement imputée aux défaillances du secteur des
transports.
Depuis 1980, le Sénégal a adopté une série de plans d'ajustement structurel qui imposent au
pays de réformer profondément son économie, en échange de crédits dispensés par le FMI et
la Banque Mondiale sous la forme de FASR (facilités d'ajustement structurel renforcé). Les
maîtres mots de ces plans sont libéralisation et privatisation, désengagement de l'Etat et
rigueur budgétaire. Des programmes d'ajustement sectoriels ont été adoptés pour l'agriculture
(la NPA, Nouvelle Politique Agricole, devenue PASA, Programme d'Ajustement du Secteur
Agricole), pour l'industrie (la NPI, Nouvelle Politique Industrielle) puis pour la promotion du
secteur privé (PASP, Programme d'Appui au Secteur Privé) et pour les transports (PAST,
Programme d'Ajustement Sectoriel des Transports puis PST2).
L'économie sénégalaise. a en effet connu en une vingtaine d'années de. profonds
bouleversements dont la baisse de la participation de l'agriculture au pm est la plus
remarquable. L'arachide qui fut longtemps la clef de voûte de l'économie sénégalaise et la
principale exportation (plus de 70% dans les années soixante) n'intervient plus aujourd'hui
que pour 10% de celle-ci en valeur. Les volumes produits se sont également tassés depuis les
premières décennies de l'Indépendance et les autres productions agricoles ne sont pas venues
compléter ce fret, ni s'y substituer, entre les campagnes et les villes. La production vivrière
marchande n'augmente pas de manière significative et les autres cultures commerciales (coton
notamment) restent marginales. L'agriculture marchande se heurte en effet à de nombreux
d'obstacles dont l'accès aux marchés est l'un des principaux: les problèmes sont reconnus
dans l'organisation des filières commerciales ainsi que dans l'organisation matérielle des
acheminements. L'exemple des productions maraîchères de la vallée du fleuve Sénégal et des
grandes niayes" (entre Dakar et Saint-Louis) est symptomatique. En dépit d'une production
qui peut être de qualité, les défaillances des filières commerciales provoquent régulièrement
soit pénurie, soit excédent de l'offre sur les marchés urbains. En outre, il arrive fréquemment
qu'une production soit perdue avant même d'être vendue en raison des défaillances du
19 Les travaux de l'INRETS et du LET ont montré que les coûts du camionnage étaient, au début des années
quatre-vingt dix, en moyenne deux fois supérieurs en Afrique qu'en Europe, et plus de cinq fois supérieurs à
ceux du Pakistan par exemple. Voir notamment sur ce sujet, les actes du SITRASS 4.
20 Zones marécageuses longeant la côte où se sont développées les cultures maraîchères et fruitières.
- 29-
transport : soit le camion n'arrive pas, soit il tombe en panne et contraint sa fragile cargaison à
un stockage forcé conduisant la plupart du temps à sa perte.
La majeure partie des pays africains souffre aujourd'hui d'une crise de l'agriculture
semblable, pouvant prendre plusieurs aspects d'un pays à l'autre mais partout assez sensible.
Aucun n'a encore réellement réussi à restructurer son économie au profit du développement
des secteurs industriels et de services mais un mouvement de transition se fait
incontestablement sentir. Au Sénégal, la chute de l'arachide et la crise agricole
s'accompagnent d'une tertiarisation croissante de l'économie qui se développe avec
l'urbanisation. Une multitude d'activités dites « informelles» fournit des revenus à un
nombre croissant de personnes, principalement en ville mais pas exclusivement. Cette
modification de l'économie n'est pas sans effets pour le secteur des transports. Le marché du
transport des produits agricoles n'offre plus le même intérêt ni les mêmes possibilités de
croissance, donc de garantie. La pression s'est en revanche accrue sur le transport de
voyageurs en terme de variété de l'offre et de prix acceptés par une population dont les
revenus se sont dégradés. Les revenus des urbains (voir graphique n°l) auraient, en effet;
diminué de moitié en francs constants entre les années soixante et les années quatre-vingt dix
(Duruflé, 1994)..
La croissance urbaine, s'exprimant à la fois par la multiplication du nombre de villes et par
l'augmentation de leur taille, a créé de nouveaux besoins en matière de transports urbains et
interurbains. Près de 45% de la population sénégalaise vit aujourd'hui en zone urbaine (carte
n03a). Le pays comptait 37 villes (hormis Dakar) de plus de 10 000 habitants en 2000, contre
moins d'une dizaine en 1965 (Sali, 2000). D'une part, cette densification du réseau urbain a
nécessité et nécessite encore la construction d'un grand nombre de routes; mais les routes ne
suffisent pas, il a fallu aussi que s'organisent les dessertes, que se créent des gares routières,
prenant de plus en plus de place dans les villes. D'autre part, les pressions se font de plus en
plus fortes sur les transports urbains, et posent aux municipalités de redoutables problèmes
d'aménagement de sites, d'encombrement des voies, d'accidents et de pollution. Dans
l'agglomération dakaroise, le transport urbain est un défi monumental lancé aux dirigeants
locaux et aux transporteurs. L'agglomération qui s'étend sur plus de 30 Km compte
certainement plus de 2 millions d'habitants aujourd'hui. La majeure partie des flux converge
vers le centre ville, via le passage étroit de la presqu'île du Cap Vert et trois grands axes
seulement, provoquant tous les jours d'interminables et de dangereux embouteillages. L'offre
de transport est sur le point d'être dépassée quantitativement, qualitativement et sur le plan
organisationnel, laissant du coup la porte ouverte à une activité « clandestine» qui accroît les
encombrements et l'insécurité routière. Les problèmes de transport urbain ne sont d'ailleurs
pas une exclusivité dakaroise.
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> , '
3a: Réseau routier revêtu et réseau urbain (viÎles:> 10 000 hab.) en 2000~
D'après: DTP/Atlas duSénégal (2000).
Villes (nombre d'habitants.) : 0 10 000 à 20 000
• > 10 000 en 1965
100 /lm
o 20 000 à 100 000
e < 10 000 en 1965
o > 100 000 o Dakar (>2millions)
3b : Principales dessertes de transport en commun à partir de Dakar et prix pratiqués.
Remarque: d'autres villes sont desselVies à parlirdeDakar. de1à 3 fois p8T semaine meis 1IV6C unseul typedevéhicule.
Dessertes principales
à partir deDakar. 1000 -----2 000 3 000 4 000 5 000
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Prix moyen en CFA
(véhicule mini-car 14 à 18 places)
A Kaolack, par exemple, l'augmentation de la demande a provoqué la naissance de
services « clandestins », dont des taxis-motos encore peu nombreux au Sénégal.
S'ajoutant à la croissance urbaine, la décentralisation, réactivée par le gouvernement du
Président Wade, rend urgent le désenclavement d'un grand nombre de villes moyennes et
petites ainsi que d'un grand nombre de villages centres. Le désenclavement est d'ailleurs la
principale revendication des autorités locales des régions périphériques, et il est le plus
souvent considéré comme le domaine prioritaire dans lequel doivent s'exercer les
compétences des collectivités locales. La gestion locale d'une partie de l'aménagement du
territoire, en dehors des arbitrages nationaux, paraît en effet pour ces collectivités, plus à
même de réduire l'enclavement. La recherche de financements, la planification et la
réalisation de travaux d'équipement en infrastructures semblent en outre, à la fois plus faciles
et moins incertains pour des communautés et des collectivités restreintes. Le Gouverneur de la
nouvelle région de Matam déclarait ainsi dans le quotidien Le Soleil (22/03/2002) que le
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désenclavement était sa priorité absolue. Désenclavement des nouveaux chefs-lieux puisque
Matam est à 10 Km de la RN2, et que Ranérou, la nouvelle préfecture est à plus de 80 Km de
tout axe revêtu. Désenclavement par rapport à Dakar également, avec le projet d'un axe
revêtu traversant le Ferlo et permettant de gagner 200 Km sur la liaison Dakar - Matam via
Saint-Louis..
Les pressions qui s'exercent sur les transports sénégalais ne concernent pas seulement son
.. .
économie propre et son territoire. LeSénégal est l'un des deux principaux corridors de
désenclavement du Mali, il est au contact de 5 pays, il a le deuxième PIB de l'UEMOA dont
Dakar abrite la Banque Centrale. Pour ces raisons il se trouve au cœur des projets
d'intégration régionale, qu'ils aient, pour cadre la CEDEAO ou la Zone Franc. Or, les
politiques d'intégration régionale ne peuvent pas être relayées par les seules infrastructures
destinées au trafic de transit. Le rapport 2000 de la BAD (Banque Africaine de
Développement) sur le développement en Afrique soulignait le manque d'infrastructures de
transport inter-Etats, y compris pour le transit. Le rapport rappelait que les principes de
subsidiarité, d'économie d'échelle, et de partenariat public-privé n'étaient pas encore partagés
par les pays africains dans le domaine des investissements lourds. Or, la marginalisation
accrue de l'Afrique dans l' economie mondiale rend particulièrement urgents le
rapprochement des économies nationales et la constitution d'un marché continental
susceptible de permettre une croissance et d'attirer les investissements privés africains et
étrangers. La pression qui s'exerce, dans ce cadre, sur les transports ne vise pas uniquement
les infrastructures, les réglementations (et particulièrement celles qui concernent le transport
international) mais également les assurances qui doivent aussi évoluer dans le sens d'une
intégration régionale.
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A bien des égards, la période qui a commencé dans les années quatre-vingt s'avère être une
phase de transition longue et lourde, pour le Sénégal comme pour l'ensemble des pays
d'Afrique subsaharienne. Crise des économies, crise des agricultures, explosion
démographique, urbanisation accélérée, dégradation des revenus moyens, etc. imposent aux
uns et aux autres de nombreux ajustements. Dans le domaine des transports comme ailleurs,
l'évolution rapide du contexte et l'expression parfois vive de nouveaux besoins ont imposé un
changement de regard sur le secteur.
Un nouveau cadre pour la politique des transports: le PAST (Plan d'Ajustement Structurel
des Transports)
. L'obsession des infrastructures de transport a .longtemps tenu lieu de politique de
développement du secteur en Afrique. Appuyée par l'exemple du développement de l'Europe
industrielle du XI~ne siècle et par les théories des « effets structurants », cette politique
servit remarquablement bien les Etats en quête de légitimité populaire ainsi que leurs
programmes économiques basés sur l'exploitation pour l'exportation de produits bruts,
agricoles et miniers. «La route, élément nourricier de l'Afrique » titrait la revue Industrie et
Travaux d'Outre Mer (1972 : 873). Les chocs pétroliers et les crises qui les suivirent brisèrent
les rêves d'un développement rapide et linéaire des pays africains et montrèrent en même
temps les importantes carences structurelles dont ils souffraient, notamment dans le domaine
des infrastructures de transport. En 1978, la Commission économique pour l'Afrique des
Nations Unies proclamait « la décennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique». Deux ans plus tard, lors de la conférence extraordinaire de
l'OUA, les chefs d'Etat et de Gouvernements présents ont retenu 5 domaines prioritaires pour
l'Afrique des 20 prochaines années. Les transports et les communications furent cités en
second, après l'agriculture et l'alimentation. La décennie des transports avait pour objectif le
financement de grands projets d'infrastructures routières, portuaires et aéroportuaires à
hauteur de plus de 8 milliards de $ US. La priorité devait être accordée aux projets à vocation
internationale.
A la fin des années quatre-vingt, la Banque Mondiale mettait en place les premiers PAST
(Plans d'Ajustement Structurel des Transports) et PST (Projets Sectoriels des Transports),
dans des pays déjà engagés dans des plans d'ajustement structurel. La décennie des transports
se clôturait sur un constat d'échec: la majeure partie des projets de construction n'avait pas
abouti (malgré quelques belles réussites ici et là) et les transports semblaient plus que jamais,
ne pas être en mesure de servir les ambitions des programmes de développement économiques
des pays africains. L'approche sectorielle fut cette fois privilégiée et les objectifs des PAST
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ne furent pas uniquement axés sur les infrastructures, l'approche par l'ofITe2! s'étant avérée
trop limité et inefficace. A l'occasion du SITRASS 5 à Cotonou, A. Bonnafous, résumait les
grands objectifs des PST: « une chasse de tous les instants au gaspillage (parce qu'ils sont
fréquents), un effort permanent d'allocation pertinente des ressources (parce qu'elles sont
trop rares), et une soumission des commandes du système de transport à ces objectifs»
(1999: 14). La notion d'ajustement prend tout son sens: ajustement des ambitions et des
méthodes aux moyens disponibles, et aussi « assainissement» d'un secteur jugé malade. Les
PST sont rigoristes et partent du principe que les transports ne peuvent participer au
développement que si l'ensemble du secteur est « sain». Cet assainissement doit, selon les
critères de la Banque Mondiale, passer par un rétablissement de la concurrence, des réformes
institutionnelles au niveau des organes de gestion du secteur, une simplification et une
diminution des réglementations, et le désengagement de l'Etat en tant qu'opérateur
(notamment dans le chemin de fer et dans les ports). Contrairement aux politiques
précédentes, les constructions de nouvelles routes ne sont pas encouragées, et c'est l'entretien
de l'existant qui doit faire l'objet de la priorité de l'utilisation des fonds. Par ailleurs, en vertu
de l' « allocation pertinente des ressources», les projets de construction comme ceux
d'entretien (l'entretien « périodique» et de « réhabilitation» mais pas l'entretien « courant »)
sont conditionnés à des critères de rentabilité et d'opportunité. Le même souci d'économie
peut se lire dans la substitution de la stratégie basée sur la demande à celle qui était basée sur
l'offre. Il s'agit d'adapter les solutions de transport proposées aux exigences et aux capacités
de l'économie et de la société. Les solutions doivent être à la fois socialement et
techniquement « acceptables» en plus qu'économiquement « viables».
Le Sénégal a adopté un premier PAST en 1991, auquel fait suite un PST2 depuis fin 1999.
Malgré quelques retards et quelques manquements, le bilan du premier PAST a étéjugé
satisfaisant (Lo, 1999),. au moins en ce qui concerne ses grandes orientations. Cependant, le
PAST sénégalais prête le flanc à la critique. Les progrès qu'il est supposé apporter en matière
d'efficacité du secteur ne sont pas encore remarquables, alors que ses « effets secondaires»
sont eux, très perceptibles et ressentis durement par une partie des agents des Ministères
concernés", ainsi que par une partie des transporteurs. En outre, trop axés sur la rigueur de
gestion du secteur, sur les réformes institutionnelles et sur la privatisation, les PAST ont un
peu perdu de vue les liens pourtant essentiels entre les transports et les enjeux du
développement. Le PAST sénégalais et le PST2 ont adopté une approche exclusivement
sectorielle dont un des effets est de couper les réformes entreprises dans les transports des
autres actions de développement ou d'aménagement : réforme de l'agriculture, nouvelle
;1 Ce qui consiste à favoriser principalement la construction d'infrastructures, espérant de celles ci un effet
d'entraînement sur l'ensemble des activités économiques. .
22 Ministère de l'Equipement et des Transports Terrestres; Ministère de la Pêche et du Transport Maritime;
Ministère du Tourisme et du Transport Aérien.
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politique industrielle, lutte contre la pauvreté, décentralisation. La réforme institutionnelle du
secteur des transports, visant à rassembler sous une même autorité, toutes les instances
administratives et décisionnelles, va dans ce sens et réfute du même coup la participation de la
politique des transports à toute approche intégrée des questions de développement et
d'aménagement du territoire. En outre, les deux projets sectoriels ont considéré l'économie
nationale et ses objectifs de compétitivité sur les marchés mondiaux comme seul contexte à
leur action, partant du principe que le développement est avant tout économique. Les
contextes sociaux, politiques et territoriaux sont soit absents, soit évoqués de manière très
marginale dans les rapports officiels et programmes des projets sectoriels qui se sont succédé.
Dans un rapport intitulé « Transports et logistiques. Situation et perspectives des
infrastructures sénégalaises dans la compétitivité sous régionale et internationale» (Fraud,
1999), le Conseil Economique et Social du Sénégal (CES) validait dans l'ensemble la
politique du PAST, mais s'en démarquait également par quelques recommandations. Ainsi la
«nécessité de désenclaver les campagnes par un réseau routier praticable en toutes
saisons », et la « révision à la hausse des projets de construction routières », affirmées par le
CES, prennent à contre-pied les recommandations du PAST en matière d'infrastructures. De
même, la nécessité de s'attaquer rapidement à l'insécurité routière et à la pollution par les
transports, proclamée par le CES, ne fait pas partie des objectifs prioritaires du PAST. Enfin, .
le rapport du CES soulignait qu'il était au moins autant nécessaire de mener une politique
d'équipement visant à limiter les besoins de déplacements véhiculés que de mener une
politique des transports. Dans son document, le CES replace donc les transports dans les
grands enjeux économiques du Sénégal (développement du tissu industriel, amélioration de la
compétitivité internationale, intégration régionale) mais également dans des enjeux de
développement plus diffus mais non moins importants: désenclavement, égalité d'accès aux
transports, lutte contre les pollutions, combat pour améliorer la sécurité routière, etc.
Les discours des hommes politiques, responsables nationaux et locaux, sont, quant à eux à la
fois teintés de modernité et emprunts de conservatisme. Ils s'efforcent de reprendre à leur
compte les principales recommandations des bailleurs et des experts, de faire écho aux
attentes populaires et de ressusciter les éternels grands projets d'infrastructures au service de
l'hypothétique exploitation des gisements miniers de l'Est. Le discours de politique générale
prononcé par M. Niasse, quelques jours après sa nomination au poste de Premier Ministre en
juillet 2000 (voir supra), est à ce titre exemplaire. Il confirmait la volonté de la part du .
nouveau Gouvernement de faire du transport un outil de lutte contre la pauvreté, de rendre le
transport accessible au plus grand nombre, de renforcer la sécurité routière et de lier la
décentralisation au désenclavement. Mais ce discours fut également l'occasion pour le
Premier Ministre de rappeler qu'il est urgent de rattraper un retard structurel dans les
transports, par une politique de construction de grandes infrastructures dont un des objectifs
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serait la mise en exploitation des minerais de la région orientale. Il est facile de percevoir,
dans ce discours comme dans les entretiens accordés de temps à autre par les responsables
nationaux du transport à la presse, les tiraillements d'un Etat un peu ligoté par des bailleurs
très sévères, mais qui résiste mal à l'irrésistible recours à l'argument « infrastructures et
équipements» pour gagner la confiance de l'opinion publique.
L'opposition à laBanque Mondiale et au PAST subsiste donc en dépit d'une tendance de
l'Institution de Bretton Woods à l'hégémonie et d'une volonté de présenter. son discours
comme l'unique. L'opposition qui s'exprime n'a cependant rien de systématique ni rien de
radical. La majeure partie des positions prises par la Banque Mondiale dans les PAST est en
effet très largement partagée. Les principes de privatisation et de libéralisation du secteur des
transports, ou celui de la rentabilité des projets routiers ne sont par exemple jamais réellement
discutés.
1.2. Forces et faiblesses des services de transport sénégalais
Evidemment, les écarts entre besoins, discours et réalité sont souvent énormes et il est facile
de constater qu'au Sénégal il n'y a pas de transport partout et qu'ils ne sont pas accessibles à
tous. L'usage des transports en commun au Sénégal, laisse en effet au voyageur des
impressions mitigées: le réseau routier est assez dense, mais en certains endroits terriblement
dégradé; les tarifs sont relativement accessibles mais les conditions de transports souvent
exécrables; le parc comporte autant de bons véhicules que de dangereuses « ferrailles» 23 ;
n'importe quel voyage peut soit se passer dans une rassurante monotonie, soit se transformer
envéritable aventure". Cette impression est valable pour l'ensemble du système de transport,
ce qui en rend la présentation difficile et forcément un peu empreinte de subjectivité.
Les infrastructures et les conditions de circulation
Le réseau routier sénégalais est l'un des moins pauvres d'Afrique de l'ouest avec une
longueur de près de 15 000 Km, dont 4 500 Km de routes revêtues. Le port autonome de
Dakar (plus de 6 millions de tonnes par an) et les ports secondaires de Kaolack, Ziguinchor et
Saint-Louis, les deux lignes de chemin de fer dont une ligne reliant Dakar à Bamako,
l'aéroport international de Dakar-Yoff, les petits aéroports de Cap Skiring et de Saint-Louis,
plus quelques aérodromes régionaux s'ajoutent au tableau d'une infrastructure de transport
23 Terme employé par les transporteurs et les chauffeurs pour désigner les véhicules qui semblent à tous points
de vue hors d'usage mais que l'on trouve toujours en circulation.
24 Dans la recherche « de terrain », les anecdotes sont souvent avec le recul, riches d'enseignement: une
compagnie de transport par bus permet de voyager entre Tambacounda et Dakar en 6 heures environ dans des
conditions de confort très acceptables. Pour avoir voulu essayer le service de transport par bus d'une société
concurrente, il m'a fallu passer 13 heures sur la route et changer 2 fois de véhicule, après que les deux premiers
eurent respectivement cassé le moteur et perdu la roue arrière droite en roulant. ..
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riche et complète. Mais ce brillant tableau se ternit un peu à l'examen détaillé des éléments
qui le composent.
Le port de Dakar a une capacité technique de traitement des trafics assez nettement inférieure
à celle de son concurrent ivoirien, notamment en ce qui concerne le traitement des conteneurs.
En 1999, le port d'Abidjan pouvait traiter 200 conteneurs à l'heure, celui de Dakar, une
cinquantaine tout au plus (Marchés Tropicaux et Méditerranéens, avril 1999). Plusieurs
équipements prévus à court ou moyen terme manquaient encore: un terminal céréalier, une
vraie plate forme logistique, un chantier naval neuf
Le réseau ferré, construit à l'époque coloniale, n'a connu depuis que des réparations de
fortune mais aucune réelle rénovation. Les voies à écartement métrique ne peuvent supporter
les charges et les vitesses qu'exige le transport commercial moderne. Les déraillements sont
fréquents sur la ligne Dakar _. Bamako (avec plus ou moins de gravité), et les retards sont
quasi systématiques, autant pour les trains de voyageurs que pour les trains de marchandises.
Faute de moyens d'entretien et de rentabilité, la ligne reliant Dakar à Saint-Louis n'est plus
exploitée depuis 1996. La ligne Dakar - Bamako reste exploitée uniquement pour le
désenclavement du Mali. Depuis octobre 2003, l'exploitation de la ligne est confiée à la
société canadienne Transrail. La concurrence de la route et l'accumulation des problèmes qui
surviennent sur cette ligne d'année en année sont les principaux défis qu'elle aura à relever.
L'aéroport Léopold-Sedar-Senghor de Dakar-Yoff est aujourd 'hui à la limite de la saturation
malgré les récents réaménagements de son aérogare. Le projet d'une nouvelle piste a sans
cesse été repoussé et c'est finalement l'option d'un nouvel aéroport qui semble être retenue
pour désengorger LSS dans les toutes prochaines années. Hormis ceux de Saint-Louis, de
Ziguinchor et de Cap Skiring qui accueillent un grand nombre de vols, les aérodromes
regionaux ne reçoivent qu'un trafic très marginal, voire ne fonctionnent
qu'occasionnellement. La reprise des vols de la nouvelle compagnie Air Sénégal (qui
bénéficie de capitaux de la Royal Air Maroc) a permis de ressusciter un peu un trafic aérien
intérieur qui avait cessé avec la disparition de la première Air Sénégal. La capacité de
d'accueil des aérodromes est toutefois extrêmement faible et toute hausse importante des
trafics (suite au développement du tourisme par exemple) pourrait leur poser problème.
En dépit d'un important réseau, c'est dans le domaine routier que se posent et se voient les
principaux problèmes d'infrastructure, l'immense majorité des transports intérieurs se faisant
par la route' 5. La carte n04et le tableau ci-dessus présentent le réseau routier classé, soit celui
dont l'entretien est à la charge de l'Etat.
~5 En réalité la totalité à l'exception des phosphates exploités à une centaine de kilomètres de Dakar et acheminés
par voie ferrée.
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Tableau 1 : Le réseau routier classé
Longueur en Km Réseau bitumé Réseau non bitumé Total
Routes nationales 2862 742 3604
Routes régionales 563 631 1 194
Routes départementales 769 4806 5575
Pistes répertoriées 84 4132 4216
Voies urbaines 230 230
TOTAL 4508 10311 14819
Source: Direction des Travaux Publics, 2000.
Ce réseau est complété par des réseaux secondaires de pistes non répertoriées, qui ne sont pas
toutes carrossables ni pérennes, et par des pistes de qualité variable construites et entretenues
par des organismes privés, parapublics ou non gouvernementaux engagés dans le
développement. La SODEFITEX par exemple, compagnie cotonnière d'économie mixte, est
le principal constructeur des pistes dites « de production» au sud et à l'est du Sénégal. Ces
pistes contribuent indéniablement au désenclavement des campagnes mais elles ne sont
toutefois pas suffisantes en nombre et se dégradent elles aussi très rapidement. L'évacuation
des productions reste autant problématique dans les zones cotonnières que dans les autres
campagnes.
La carte montre que la densité routière est très inégale et laisse entrevoir deux phénomènes:
d'une part la concentration des équipements sur l'ouest du pays et la presqu'île du Cap-Vert et
d'autre part la faiblesse du réseau local (routes départementales et pistes répertoriées)
comparée à la relative richesse du réseau national. L'équipement routier se révèle donc
insuffisant sur une partie du territoire: le réseau revêtu ne permet pas d'atteindre toutes les
sous-préfectures; celle de Sadatou dans la région de Tambacounda, n'est par exemple même
pas rattachée au réseau routier classé (voir chapitre 4). Par ailleurs, peu de routes permettent
de passer les frontières, et seules les deux routes qui mènent en Gambie et celle qui relie la
ville de Rosso en Mauritanie sont revêtues des deux côtés de la frontière.
Au cours de ces dernières années, il a été dit à l'occasion de discours politiques ou écrit dans
la presse que le Sénégal est enclavé, en faisant référence à la faiblesse des liens entre le
Sénégal et ses voisins et notamment ceux de l'UEMOA, le Mali en tête. Ainsi était-il possible
de lire en avril 1999, dans le numéro spécial consacré au Sénégal de Marchés tropicaux et
méditerranéens: « Curieusement, alors qu'il dispose d'une situation maritime exceptionnelle,
le pays se retrouve enclavé. Avec l'ouverture du marché unique de l'UEMOA en 2000, et le
dynamisme économique des pays sahéliens, le Sénégal éprouve le besoin urgent de se tourner
vers l'est» (Marchés Tropicaux et Méditerranéens, avril 1999).
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4: Infrastructures de transport, Sénégal. 2000,
(D'après Direction des Travaux Publics)
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Irmation qui est, à maints égards, paradoxale pour un pays qui non seulement dispose d'un
.nd port, mais qui joue également le rôle de corridor de transit pour son voisin le Mali.
tte affirmation s'appuie, en fait, sur la pauvreté des relations commerciales du Sénégal avec
voisins en dehors du transit. Si les infrastructures suffisent au trafic de transit, elles ne sont
; un atout suffisant au développement de relations commerciales entre le Sénégal et ses
.sins.
réseau, aussi déséquilibré et incomplet soit-il, est cependant suffisamment important pour
~ son entretien pose problème. Une expertise menée en 1996 par la Direction des Travaux
blies avait conclu que 60% du réseau bitumé étaient en « mauvais état» (soit des
.ériorations fréquentes sur plus de 15% de la longueur), 13% dans un état jugé « moyen »,
27% seulement en « bon état » (Mémento des transports, 1998i6. , Cette dégradation
mcée du réseau a deux principales causes. La première est l'importance des facteurs de
gradation que sont la pratique courante de la surcharge des camions et la violence des
êcipitations pendant une très courte saison. La seconde est l'incapacité de la Direction des
'. - ....
avaux Publics à financer et à réaliser l'entretien périodique, l'entretien courant.. ou les
iforcements nécessaires au réseau routier. Pour exemple, la RNI est particulièrement
tériorée entre Fatick et Diam Niadio (croisement RNI - RN2) alors que ce tronçon supporte
trafic dense. Il est du coup particulièrement dangereux. Or, avec plus de 4 000 accidents de
route recensés chaque année, tuant 500 personnes et en blessant 2 000 gravement, la
eurité routière est devenue une priorité au Sénégal.
infrastructure n'est pas seule en cause. L'augmentation du trafic et celle du parc automobile
nt d'autres responsables de l'accroissement du nombre d'accidents de la route. Sur la RNI
r exemple, entre Diam Niadio et Bargny, soit à l'entrée de la presqu'île du Cap-Vert, le
ific journalier moyen annuel est passé de 6 240 véhicules en 1975 à 9 403 en 1996 (GIC,
196). Quant au parc automobile, il était estimé à 150 000 véhicules en 1997, après avoir
nnu une croissance moyenne annuelle de 14% sur la période 1980-96. Dans le même temps,
part des véhicules neufs parmi les véhicules nouvellement immatriculés au Sénégal est
ssée de plus de 70% avant 1980 à quelque 20% à la fin des années quatre-vingt dix
1émento des transports, 1998). Aujourd'hui, l'âge moyen des véhicules immatriculés au
inégal est supérieur à 13 ans, et plus de 25% des véhicules ont plus de 18 ans. Les
iportations de véhicules sont libres et sans contrainte au Sénégal: les engins de toutes
arques et surtout de tous âges peuvent être admis à circuler sous réserve qu'ils soient
imologués et obtiennent un aval du contrôle technique. Le parc tel qu'on peut l'apprécier
rr les quelques statistiques de la Direction des Transports Terrestres, ainsi que par
Ministère de l'équipement et des transports terrestres. Direction des transports terrestres. (1998) . .Mémento des
msports terrestres au Sénégal. Dakar. p.34
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l'observation directe, comporte donc des véhicules de qualité très inégale (photographies n?1
à 7).
La composition plus détaillée du parc automobile Sénégalais est difficile à saisir. La récente
informatisation des immatriculations ne donne pour le moment que des informations
fragmentées, incomplètes qui n'auront de valeur indicative que dans quelques années, une fois
que le processus de saisie d'entrée et de sortie des véhicules du parc national aura montré sa
fiabilité'". Le fichier des. immatriculations en cours d'actualisation permet toutefois de
distinguer les principales caractéristiques du parc automobile. Le parc de véhicules de
transport de marchandises est estimé à plus de 30 000 camionnettes, camions, semi
remorques, tracteurs et remorques. L'âge moyen de ces engins est supérieur à 17 ans. Le
nombre de véhicules de transport de voyageur n'est en revanche pas bien connu. Les cars
(véhicules de 25 places et plus), les minicars (moins de 20 places) et pick-up (appelés mbarr)
sont vraisemblablement entre la et 15 000, mais une grande partie des pick-up est utilisée par
des particuliers ou des entreprises pour d'autres fonctions que du transport de voyageurs. Près
de 90 000 voitures particulières étaient recensées en 1998, elles doivent certainement être au-
delà de 100 000 aujourd'hui. pcirmi cesvéhicules, les innombrabl~s taxis urbains et taxis
inter-urbains (les 7 places) forment un effectif difficile' à évaluer à l'heure actuelle. Malgré
une certaine part d'incertitude sur les effectifs du parc automobile, l'inégale répartition de
celui - ci entre les régions est remarquable.
Tableau 2 : Répartition régionale du parc automobile
Régions Pourcentage du parc national
Dakar 78.3
Diourbel 2.9
Fatick 0.4
Kàolack 3.8
Kolda 3.8
Louga 0.4
Saint Louis 2.8
Tambacounda 1.1
Thiès 5.6
Ziguinchor 2.9
Source: Méménto des transports, 1998.
27 L'une des causes de l'approximation concernant le parc automobile réside dans le fait que si toute nouvelle
immatriculation est théoriquement enregistrée, il est rare en revanche que soient signalés les véhicules qui sont
retirés de la circulation, et qui sont donc censés disparaître de la comptabilité du parc roulant.
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Quelques véhicules de transport.
Une camionnette Renault - Saviem SG2 transformée en « Super» ou « Car rapide». Cet
exemplaire est utilisé pour du transport inter urbain ou rural de voyageurs. D'autres servent
aussi au transport urbain dans l'agglomération dakaroise.
1)
Une antique 404 Peugeot pick-up, transformée en mbarr « Peugoet» ... réservé aux seuls
transports ruraux, en théorie de voyageurs, en pratique mixte (voyageurs et marchandises,
parfois petit bétail).
2)
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Des camions « 1 essieu» d'une capacité de 10 - 15 tonnes. De marque Berliet, Renault ou
Mercedes Benz pour la plupart, ils sont très nombreux pour les transports régionaux et ruraux
de marchandises, ou même pour les transports nationaux de charbon comme ce camion-ci.
3)
Des camions semi - remorques réservés aux transports nationaux ou comme ici aux transports
internationaux. Ces deux véhicules photographiés à Tambacounda venaient de Dakar et se
dirigeaient vers Kayes au Mali.
4)
43
Infrastructures.
(photo: S. Lima)
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5) Le Sénégal est recouvert en
grande majorité de sols
ferrugineux et ferrallitiques qui
présentent en surface une
dégradation en sables et cailloux.
Hormis dans la pointe sud - est
(aux frontières de la Guinée et du
Mali) le Sénégal a peu de relief
Les conditions sont donc
particulièrement favorables à la
circulation si peu que des pistes
soient aménagées et
périodiquement entretenues
comme ICI.
6) La violence des précipitations
occasionne tous les ans des
coupures sur les axes principaux.
Ici, la RN1 fut coupée entre
Koungheul et Koumpentoum lors
de l'hivernage 1998. Une
déviation avait été improvisée à
travers la campagne. Des camions
chargés en provenance de Dakar
n'ont pas voulu attendre que la
route soit réparée et s'y sont
aventurés. Ils se sont évidemment
enterrés dans ces sols détrempés.
7) La voie à écartement métrique
du Dakar - Niger est usée par des
années d'exploitation. Les
déraillements y sont fréquents en
dépit des précautions employées
par les conducteurs de trains et
des vitesses adoptées, plus que
prudentes. En 1998, un train de
marchandises avait déraillé entre
Goudiry et Kidira, provoquant la
mort de plusieurs personnes qui
voyageaient dans les wagons
bennes qui se sont renversés.
.... ,. :. '~:, • ..J. 'r • .',:
::. ~ -. .';.
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Cette répartition reflète les déséquilibres économiques. et démographiques du pays, mais elle
s'explique par un héritage historique. Jusqu'en 1986 en effet, la plus grande partie des
licences de transport était attribuée pour 1 à 2 régions seulement. Seule une petite partie de
licences était valable pour toutes les régions. Ces licences étaient naturellement attribuées
presque exclusivement aux transporteurs de Dakar, puisque l'immense majorité des trafics
nationaux convergeaient vers la capitale.
L'offre de services de transport routier abondante mais inégale
Le marché du transport de marchandises est complètement libéralisé, les prix sont fixés par
négociation entre chargeurs et transporteurs. La loi de l'offre et de la demande fait son office :
pour une distance équivalente, les écarts de prix sont assez élevés selon les origines et les
destinations, et plus encore si le transport comporte un risque comme c'est souvent le cas sur
les mauvaises pistes rurales. Nos enquêtes menées dans les gares routières et auprès de
transporteurs, autant qu'à Dakar que dans la région de Tambacounda, nous permettent de
distinguer plusieurs marchés.
Les transports entre Dakar et le reste du pays constituent l'essentiel des marchés de transport
inter-régionaux. La concurrence y est particulièrement forte, mais les opportunités sont
nombreuses et variées: transports spécialisés (celui des hydrocarbures; d'autres liquides, de
charbon de bois, etc.), transports de produits divers, marchés réguliers (entre un transporteur
et un chargeur), .....A partir de Dakar, toutes les destinations sont possibles pour éviter les
ruptures de charge, mais avec des conditions négociées en fonction de plusieurs paramètres:
la distance et le tonnage bien sûr, mais aussi la possibilité d'obtenir un fret retour, l'obligation
ou non de quitter le goudron, etc. Le transport d'hydrocarbures, réservé à de rares entreprises
de transport (des Libanais à deux exceptions près) est très bien 'rémunéré: 30 francs CFA28
par litre pour un transport de 30 000 litres de gazole de Dakar à Tambacounda (soit 900 000
francs CFA le voyage). Le transport de charbon est également intéressant avec un tarif fixé à
1 000 francs CFA par sacs pour 300 sacs (15 tonnes environ) entre Tambacounda et Dakar
(300 000 francs CFA le voyage). Le transport de produits divers est le plus concurrentiel car
le moins spécialisé, et donc le moins intéressant: en moyenne. 8 000. francs CFA la tonne
entre Dakar et Tambacounda (soit de 80 000 à 180 000 francs CFA le voyage selon le.type de
camion et donc le tonnage embarqué).
Le transit vers le Mali constitue un marché à part sur lequel se placent seulement quelques
grands transporteurs. Le bureau de fret des EMASE (Entrepôts Maliens au Sénégal) prête une
attention particulière au sérieux et à la qualité des services rendus par les entreprises mise à
:8 100 CFA = 0,15 €.
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contribution. Aussi une relation de « clientélisme» s'est instaurée entre les EMASE et
quelques grands transporteurs qui ne laisse guère de place à d'autres.
Les marchés régionaux et locaux sont plus étriqués et plus difficiles. Outre les risques liés à la
mauvaise qualité des pistes, les conditions d'affrètement sont souvent complexes. Par
exemple, la pratique du groupage est la règle pour les commerçants détaillants et autres
chargeurs des petites localités du Sénégal qui n'ont pas,. seuls, la capacité d'affréter un
véhicule. Les paiements sont parfois difficiles ou tardifs, les négociations sont âpres. La
qualité de. service est ici beaucoup plus aléatoire que sur les marchés nationaux, voire
fréquemment très mauvaise dans le cas du transport rural. C'est l'un des facteurs de blocage
(mais pas le seul) du développement d'une agriculture commerciale compétitive.
Les prix du transport de voyageurs sont en revanche fixés par décret au niveau national pour
les principales dessertes, et par décision des Directions Régionales du Transport Terrestre
pour les dessertes locales. En dépit de l'absence de contrôle, ces prix sont plutôt bien
respectés dans la pratique. Le transport urbain est accessible au plus grand nombre tant l'offre
est nombreuse et les prix bas: une course dans Dakar coûte entre 50 et 250 francs CFA en car.
rapide'". Les cars rapides sont des camionnettes Saviem SG2 aménages pour le transport de .
voyageurs. Ils peuvent accueillir 25 passagers. D'autres cars sont utilisés en transport urbain:
les Ndiaga Ndiaye (du nom du transporteur qui a le premier utilisé ces véhicules). Ce sont des
camionnettes Mercedes aménagées pour recevoir 30 à 40 passagers. Enfin, pour les plus aisés,
les taxis urbains (jaunes et noirs) offrent des services infiniment plus rapides mais beaucoup
plus chers. Dans l'agglomération dakaroise, le nombre de véhicules de transport urbain était
évalué à quelques 4 000 taxis et 2 500 à 3 000 cars rapides'i'en 1999, ce qui générait dans le
site étriqué de la capitale des embouteillages quotidiens.
Pour le transport interurbain de voyageurs, aussi, il existe plusieurs marchés: les principales
lignes nationales, les lignes inter-urbaines régionales, le transport rural et les dessertes locales.
Le principe des lignes est très largement majoritaire, mais il n'est pas le seul type de service
offert. Le service des « horaires» est en tous points semblable au principe de la ligne mais les
véhicules proposent à leurs clients des départs à heures (théoriquement) fixes. Dans le cas des
lignes « classiques », les véhicules ne partent en effet qu'une fois toutes les places occupées.
Les départs sont donc irréguliers, même incertains en fin de journée. L'affrètement de
véhicule est un cas à part. Il est la solution de transport préférée des touristes, il est également
couramment pratiqué par des familles à l'occasion de mariages ou d'autres cérémonies, par
des équipes sportives, etc. Enfin, lors de quelques évènements exceptionnels comme des
:9 Observations directes à Dakar. 1998-2000.
30 P.E.E. de Dakar, Fiche de synthèse « Infrastructures et transports », avril 1999.
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grandes tètes religieuses, c'est tout le dispositif habituel de transport de voyageurs qUI
s'adapte sur le mode de l'affrètement.
Les prix ne sont pas tout à fait les mêmes selon le type de service adopté. L'affrètement coûte
généralement plus cher (surtout pour les touristes) et l'horaire un peu moins que le service de
lignes. Sur celles-ci, trois types de prix sont proposés selon le type de véhicule emprunté. Les
cars de plus de 20 places proposent les prix les plus bas, mais sont très inconfortables et
particulièrement lents. Ce sont soit des autocars classiques (ils sont assez rares), soit des cars
rapides, soit des Ndiaga Ndiaye. En raison de leur grande capacité (et donc de la difficulté à
les remplir), de leur lenteur et de leur inconfort, ils sont minoritaires sur les dessertes de plus.
de 200 ou 250 Km. Les taxis ou 7 places sont des véhicules breaks qui offrent un bien
meilleur confort et sont nettement plus rapides mais également nettement plus chers. Les
minicars offrent un compromis entre prix, confort et rapidité aux 14 ou 18 passagers qu'ils
peuvent embarquer selon les modèles (souvent des Toyota Hiace).
Tableau 3: Comparaison de prix de transport à partir de Dakar selon le type de véhicules (francs CFA)
Desserte Dakar -> Cars Minicars
Thiès (70 km) 500 650
Mbacké (185 km) 1 200 1 500
Tambacounda (470 km) 4300 5 000
Bakel (715 km) 7000 8 500
Source: Direction des Transports terrestres; Observations directes, 1998-2000.
7 places
850
2100
6300
10300
A ces prix, le transport inter-urbain est accessible à une grande partie des Sénégalais. Un
voyage à longue distance constitue toutefois une dépense importante pour la plupart d'entre
eux". Pour les populations rurales, l'accès au transport est plus difficile, les voyages à longue
distance ne sont pas très fréquents: De plus, les prix pratiqués sont plus élevés à la campagne,
principalement en raison de la faiblesse de la demande et des surcoûts qu'engendrent l'usure
des véhicules sur de mauvaises pistes. Dans la région de Tambacounda par exemple, les prix
demandés pour du transport rural peuvent atteindre les 25 francs CFNKm, contre des prix
variant de 9 à13 francs pour les transports interurbains sur route goudronnée. L'écart de prix
est encore plus important pour le transport de marchandises: ils peuvent dépasser les 200
francs CFA Ici. tonne/Km (t/Km) dans les campagnes, contre 17 à 25 francs t/Km sur les routes
goudronnées des liaisons interurbaines.
En outre, une partie des campagnes ne bénéficie tout simplement pas de desserte en raison
d'une trop faible demande. L'impératif de rentabilité pour les transporteurs joue en effet
31 A titre de comparaison, le SMIG sénégalais est fixé à 32 000 francs CfA par mois environ, soit un peu plus de
trois fois le prix d'un voyage entre Dakar et Bakel.
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autant sur l'existence de desserte que sur les prix. Ce phénomène ne concerne pas seulement
les campagnes, il s'observe également sur les dessertes interurbaines et notamment à partir de
Dakar. La carte n03b montre par exemple que nombre de petites villes, telles que Kaffiine,
Vélingara ou Bignona, ne sont pas desservies directement à partir de Daka~2. Elle montre
surtout que les prix pratiqués ne dessinent pas des cercles concentriques autour de Dakar,
mais marginalisent fortement l'Est et le Sud qu'un écart de prix sépare du reste du pays.
Les discontinuités remarquables que montrent les prix et les villes desservies à partir de
Dakar, en dépit d'un réseau routier assez étoffé, posent question. Elles illustrent l'absence de
lien mécaniquement positif entre les réseaux d'infrastructures et l'existence de dessertes de
transports ou de flux. Ces discontinuités s'ajoutent aux formes de discrimination spatiale qui
s'expriment dans les marchés de transport routier de marchandises et par l'inégale répartition
du parc: elles amènent à s'interroger sur le mode de fonctionnement du secteur des transports
et interpellent l'Etat sur sa capacité à assurer une régulation et à maintenir une équité spatiale
en garantissant notamment l'égalité d'accès. Par conséquent, se pose aussi la question de la
cohésion du territoire sénégalais et plus généralement du défi que constitue sa maîtrise, son
aménagement « technique » et son administration politique.
Le système de transport sénégalais, avec ses qualités et ses faiblesses, parvient de moins en
moins à répondre aux attentes d'une économie et d'une société dont les évolutions sont
brusques et profondes. Le transport rural de marchandises est incontestablement insuffisant et
la persistance de l'enclavement de nombre de bourgs et centres ruraux n'est pas compatible
avec les objectifs de développement que le Sénégal s'est fixés au début de cette nouvelle
décennie. Les défis à relever se présentent en première analyse, comme une adaptation. du
système des transports aux nouvelles contraintes, soit un ajustement. Mais quelques signes
alarmants (dégradation des infrastructures, dégradation du parc roulant, interrogations sur
l'avenir du ferroviaire, etc.) montrent que les défis vont au-delà d'un simple ajustement.
2. LA GESTION DELICATE D'UN SECTEUR CLEF: UNE IMPASSE?
En participant à plus de 10% du pm (soit plus que l'agriculture et à peine moins que
l'industrie), les transports tiennent un rôle capital dans l'économie du Sénégal. Ce rôle ne
tient pas seulement au service rendu à l'appareil productif, il tient aussi en grande partie aux
emplois et aux revenus qu'il fournit. La politique des transports axée sur des objectifs
d'efficacité et de performance et qui prône une rigueur de gestion du secteur ne retient que le
rôle que doivent tenir les transports dans la compétitivité des productions nationales. Le
32 En conséquence, elles n'apparaissent pas sur cette carte (voir carte n03a).
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nombre et la variété des défis que doivent relever les transports d'une part, et la stratégie
politique adoptée d'autre part, apparaissent donc contradictoires. C'est cette contradiction et
ce qu'elle implique pour le devenir du secteur, qui doit être examinée. L'Etat est, au cours de
cet examen, fortement sollicité.
2.1. Des emplois et des affaires: enjeux d'un secteur en voie d'ultra libéralisation
« Les risques inhérents à la circulation sur des routes qui ménagent souvent des surprises,
aux déficiences dans l'entretien mécanique, à la difficulté de trouver des pièces de rechange,
à la fantaisie qui règne en matière d'assurance, font du transport routier un activité pleine
d'aléas». Le constat que faisait Roland Pourtier au Zaïre (1993 :49-69), est, à peu de choses
près, encore valable pour la plupart des pays d'Afrique subsaharienne et en particulier au
Sénégal. Pourtant, en dépit des aléas, le transport est une activité qui permet de gagner de
l'argent, voire beaucoup d'argent. L'un des phénomènes remarquables de ces dernières
années, et dont témoignent la fréquence et la longueur croissantes des embouteillages, est
d'ailleurs le grossissement du secteur des transports, dans toutes ses composantes.
Le transport comme un refuge face à la crise
De manière assez paradoxale, le secteur des transports a connu un développement rapide au
cours des vingt dernières années, alors que le Sénégal traversait une sévère crise économique.
L'idée d'une croissance décalée, voire déconnectée, des transports par rapport au reste de
l'économie a été développée au cours d'une publications parue dans l'ouvrage coordonné par
M.C. Diop en 2002. Elle est essentielle pour prendre la mesure de la place du transport dans
l'économie. et dans la société sénégalaises ainsi que pour comprendre les caractéristiques
.actuelles du secteur et notamment ses dysfonctionnements.
La fin des années soixante-dix a marqué pour le Sénégal le début d'une crise que l'on a crue
d'abord conjoncturelle (crises climatiques, perturbations des marchés internationaux par les
chocs pétroliers), mais qui s'est avérée dans la durée, structurelle. Si elle a d'abord été une
crise des agricultures et particulièrement de celle de l'arachide, elle a également tenu à
l'incapacité du tissu. économique à drainer les investissements vers l'industrie. Ainsi, la crise
des années soixante-quinze et quatre-vingt apparaît aujourd'hui, comme l'aboutissement
violent d'une dégradation progressive du système économique sénégalais. Le graphique n''l
montre une diminution constante des revenus entre 1960 et 1975 touchant principalement les
villes où la croissance de la production fut largement obérée par la forte croissance
démographique. L'adoption par le Sénégal d'un Plan d'Ajustement Structurel en 1980 a eu un
effet stabilisateur, au moins pour les revenus urbains, même si la baisse des dépenses de l'Etat
y fut plus durement ressentie qu'à la campagne.
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Graphique 1 : Evolution des revenus en milieu rural et urbain (en milliers de francs CFA constants/an)
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Le PAS, en contraignant l'Etat à libéraliser l'économie nationale, a ouvert le champ des
possibles pour les investisseurs privés, et a offert de nouvelles perspectives de revenus
monétaires à un moment où ceux ci se raréfiaient. Le petit commerce, le transport routier et le
secteur immobilier sont ainsi devenus des secteurs « refuges » en offrant aux investissements
des possibilités. de rémunérations sûres (plus que l'agriculture par exemple), et moins
fiscalisées que les autres secteurs productifs. La croissance du secteur des transports depuis
les années quatre-vingt tient donc plus à sa capacité à générer des revenus qu'à une croissance
équivalente des besoins.
En effet, la comparaison de l'évolution du parc avec celle de la production ou encore avec la
somme des importations et exportations (qui constituent la majeure partie du fret), montrent
que la progression du parc n'a pas suivi l'évolution générale de l'économie sénégalaise. Sur la
période 1980-1990, la croissance moyenne du nombre de véhicules de transport de
marchandises a été de 12,5% par an, alors que, sur la même période, celle des importations et
exportations cumulées (en volume) était inférieure à 2% par an (Mémento des transports,
1998)33. Par ailleurs, les experts dé la Direction des Transports Terrestres affirmaient en 1994
que le secteur des transports avait connu un taux de croissance moyen annuel de 13% sur la
période 1976-1992, soit un taux largement supérieur à celui du pm (en moyenne 2%). La
croissance du parc de véhicules routiers ne concorde pas non plus avec la croissance
démographique (et donc de la demande potentielle de services) : le parc a triplé en 30 ans
. alors que, dans le même temps, la population totale n'a connu qu'un doublement (de 4,4
millions" en 1970 à plus de 9 millions en 199935) . .
33 Il faudrait toutefois affiner ces calculs pour tenir compte de la variation dans le temps de la capacité du parc:
en effet, celle-ci est liée à la charge utile totale (ou charge utile moyenne multipliée par le nombre de véhicules)
et à la vitesse de rotation des véhicules (si les camions sont plus vieux, ils sont plus souvent en panne).
34 Direction de la Prévision et de la StatistiquelDPS (1999). Situation économique et sociale du Sénégal. 347 p.
35 Atlas Du Sénégal (2000).
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Parmi les nouveaux investisseurs du secteur des transports, un grand nombre d'entre eux n'en
est pas issu. Beaucoup d'émigrés y ont investi (comme dans l'immobilier d'ailleurs) en
adoptant une stratégie, visant soit à préparer leur retour, soit à donner les moyens de
subsistance à la famille restée au pays. Beaucoup de fonctionnaires également: Xavier
Godard et Pierre Teurnier notaient en 1994 la présence dans les transports urbains « d'une
catégorie [d'entrepreneurs] constituée de « non professionnels» que l'on pourrait appeler
des « rentiers », dont une partie est issue des « déflatés » de l'administration » (1994 :35-39).
Cette catégorie se retrouve aussi dans les autres branches du transport. Pour les émigrés et les
fonctionnaires, l'investissement dans le transport est plus un placement qu'un engagement
professionnel, et dans ce sens, les revenus qu'ils en tirent sont assimilables à une rente. Enfin,
pour d'autres investisseurs, le transport est devenu une deuxième activité venant en
prolongement et en complément de la principale comme le commerce ou l'exploitation de
charbon de bois.
Le transport comporte encore quelques marchés très rémunérateurs. Le transport urbain dans
Dakar est en constante expansion, le transport du charbon est toujours particulièrement bien
payé. D'autres marchés émergent, comme celui du ciment et des matériaux de construction,
ou encore celui du transit vers le Mali, qui profite des difficultés qu'a connu le chemin de fer
ces dernières années.
Graphique 2 : Evolution du nombre de nouvelles immatriculations de véhicules de transport de
marchandises
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Source: Mémento des transports, 1998.
- 51 -
Le secteur des transports compte quelques grandes entreprises: Khoury, Layousse, Abdou
Karim Fall, Mbaye Mane Mboup et le très célèbre Ndiaga Ndiaye, par exemple. Il compte
surtout un nombre incalculable de petits transporteurs et chauffeurs propriétaires, un nombre
encore plus grand de chauffeurs", d'apprentis et de coxeurs'" (intermédiaires du transport), et
autant de carrossiers, vendeurs de pièces détachées, mécaniciens et autres transformateurs de
SG2 en cars rapides. « En 1994, X Godard et P. Teumier estimaient le nombre d'emplois
directs du transport urbain dakarois à près de 18 000. Mais, en reprenant les statistiques de
la DPS8, publiées en 1999, on peut estimer que, à Dakar et Pikine, 53 000 emplois directs et
indirects sont liés au transport. Cette estimation amalgame toutes les activités liées de près
ou de loin au transport: transport proprement dit (y compris les coxers, les employés des
sociétés dites modernes, les transitaires), mécanique, tôlerie, peinture, vulcanisation, laveurs
de voitures, vente de pièces détachées et de pneus, réparation de cycles. Cette multiplication
des emplois a très vraisemblablement participé à la régulation de la pauvreté et du sous-
emploi en milieu urbain lors de ces 20 dernières années" ». En ce sens, le transport a
réellement joué le rôle de refuge pour toute une population, et pas seulement pour les
investisseurs.
Parmi cette population, les coxeurs ont une place à part. Chauffeurs sans véhicules ou à la
retraite pour la plupart d'entre eux, ils sont les incontournables intermédiaires du transport. Le
métier n'est pas reconnu par les autorités mais leur pouvoir, informel, est immense dans les
gares routières et s'exerce également au sein des syndicats. Omniprésents dans le transport de
voyageurs, ils en sont les organisateurs et les véritables responsables. Tous les départs se font
dans les gares routières dont ils assurent l'ordre, la gestion matérielle et financière. Ils
répartissent les voyageurs dans les véhicules, distribuent les billets, chargent les bagages, et
prélèvent pour chaque véhicule, une part de la recette (généralement autour de 10%) qui est
redistribuée à la fin de chaque journée à l'ensemble des leurs. Ils sont en revanche exclus de
quelques marchés de transport de marchandises qui se traitent directement entre chargeurs et
transporteurs (hydrocarbures, transit, etc.). Mais pour les marchés du charbon ou du bétail,
leurs fonctions dépassent largement le cadre du transport pour empiéter sur celui de la
commercialisation. Pas toujours appréciés des transporteurs et des chargeurs'", ils ont
36 Selon des responsables du service des permis de conduire à Dakar, près de 10% des personnes en âge de
conduire auraient le permis, et près de 800 candidats seraient présents chaque semaine aux examens du permis
de conduire. Le métier de chauffeur est devenu un métier « à la mode », offrant de réelles possibilitésd'emploi.
37 L'origine du terme discutée. Pour Y. Hazemann (1992) « coxeur » vient du vieil argot français « coxer »
signifiant coincer ou arnaquer. Pour d'autres, le terme viendrait plutôt de l'argot anglais.
38 Direction de la Prévision et de la Statistique, 1999.
39 Lombard 1.; Ninot 0.,2002.
40 Les responsables de la production de charbon de bois dénoncentassez fréquemment la toute puissance de ceux
qu'ils appellent le « gang des coxeurs » et qui seraient, selon eux, les organisateurs des fréquentes pénuries de
charbon à Dakar, afin de faire monter les prix de vente au détail. Les coxeurs se défendent en répondant que les
haussesdes prix profitent surtout au.x producteurs... .
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toutefois su faire de l'intermédiation un travail de spécialistes et une nécessité qui les rend
indispensables au bon fonctionnement du transport.
Explosion de la concurrence : vers une régulation par le marché?
La déconnexion de la croissance du secteur des transports du reste de l'économie a ses
limites. L'explosion de la concurrence non compensée par une croissance suffisante des
marchés de transport a en effet provoqué une nette dégradation des conditions d'exercice de la
profession. L'attente entre deux voyages ou deux contrats de transport est par exemple
devenue très longue. Même dans la grande gare routière de Dakar appelée « Pompiers »,
première gare du Sénégal, où les départs sont incessants tout au long de la journée, un
chauffeur peut facilement attendre deux à trois jours avant de pouvoir repartir avec des
passagers. La concurrence a aussi eu un effet sur les prix qui n'ont pas augmenté entre janvier
1994 (à l'occasion de la dévaluation) et octobre 2000, et assez faiblement depuis. La
dégradation des marges des propriétaires de véhicules de transport a provoqué un allongement
considérable des périodes d'amortissement, entraînant parfois la faillite des entreprises. Du
coup, pour un grand nombre de petits propriétaires, la survie passe par la compression des
dépenses d'entretien et d'assurance, par le gel ou la réduction des salaires, et par
l'allongement de la durée de vie des véhicules. Ce dernier effet est très visible sur l'âge
moyen du parc et sur la part des véhicules neufs dans l'ensemble des véhicules importés au
Sénégal.
Graphique 3 : Evolution du nombre de véhicules neufs parmi les nouvelles immatriculations de véhicules
de transport de marchandises (en %)
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L'évolution du parc montre un autre effet de la libéralisation du secteur. En dépit de la
croissance des importations de véhicules, aucune limite d'âge n'a été imposée aux véhicules
entrant dans le parc national, même si la question a souvent été discutée. L'explosion de la
concurrence qui en a résulté s'est donc accompagnée d'une détérioration du parc dont les
effets sur la sécurité et les conditions de transport sont évidemment très négatifs.
Un autre aspect très visible de l'explosion de la concurrence dans le secteur tient à son
caractère informel. Une multitude de taxis clandestins est en effet apparue dans
l'agglomération dakaroise. Les chauffeurs des taxis clandos n'ont pas de patente, pas de
licence, souvent pas d'assurance et parfois pas permis. Quelques uns sont pourtant chauffeurs
à plein temps. Les autres trouvent dans cette activité un moyen d'arrondir les fins de mois en
valorisant l'investissement que représente leur moyen de transport personnel. Il est vrai que
beaucoup de nouveaux transporteurs (qu'ils soient clandestins ou réguliers) n'ont d'autres
ambitions que de dégager des revenus suffisants pour subvenir aux besoins de leurs familles.
Les notions de compétitivité, de rentabilité, de productivité sont très éloignées de leurs
préoccupations". Pour eux, l'entreprise (donc le ou les véhicules) sert avant tout à satisfaire
les obligations sociales et familiales, notamment en fournissant des emplois et des revenus, et
éventuellement à assurer sa propre reproduction (amortissement, entretien, paiement des
charges, etc.). De plus en plus, un écart se creuse entre grands et petits transporteurs. Les
premiers parviennent assez facilement à décrocher les marchés les plus intéressants,
maîtrisent leurs coûts, payent leurs charges, et réussissent tant bien que mal à maintenir leur
parc en état. Pour les petits transporteurs, tout est plus compliqué et ce n'est qu'en réduisant
les frais d'amortissement, les frais d'entretien, les salaires et les autres charges, que l'activité
reste viable et qu'elle rapporte. Les différences sont telles qu'il est possible de se demander si
les uns et les autres font encore tout à fait le même métier.
L'élargissement de la base sociale du secteur des transports avec la multiplication des emplois
directs et indirects a joué un rôle dans la régulation de la crise et l'atténuation de ses effets en
milieu urbain que sont la pauvreté et le sous emploi. Le secteur des transports fournit des
revenus à un grand nombre de personnes, mais on y fait rarement fortune. S. Latouche
rappelle que « d'une clientèle sans revenus, on ne peut pas escompter la fortune, mais c'est
<.
déjà une belle réussite que d'en tirer de quoi survivre et de contribuer au bien être de cette
clientèle» (1998). Mais aujourd'hui, la concurrence est telle que certains marchés se bloquent
par saturation et que la pression augmente sur les plus précaires des transporteurs. En
l'absence d'une instance de régulation, c'est la loi du marché qui fait office de régulateur et
provoque l'élimination des plus faibles. Les risques sociaux et économiques de ce type de
41 Philippe Hugon (1992) montre cependant que l' « Homo africanus » n'est pas irrationnel. Les logiques de
l'agent économique africain lui semblent tout aussi complexes et « rationnelles », mais correspondant à des
normes et des codes différents que celles de l' « Homo oeconomicus » tel que les occidentaux l'ont défini.
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régulation sont évidemment énormes étant donné le poids qu'a pris le secteur au cours des
dernières décennies.
Des comportements de résistance s'observent chez les professionnels. Pour les plus solides et
les mieux placés sur les marchés rémunérateurs, il s'agit d'organiser la pérennité de la
situation et de s'assurer l'accès aux meilleurs marchés (celui des hydrocarbures par exemple)
de manière exclusive et permanente. Pour les autres, il s'agit de créer ou de s'engouffrer dans
des niches assurant des revenus réguliers à défaut d'être importants. Dans le transport de
voyageurs, la pratique de plus en plus répandue mais encore marginale des « horaires» relève
de cette logique. Cette pratique assez neuve bouleverse les règles qui veulent qu'un véhicule
ne part que plein, quitte à ce qu'il reste immobilisé un temps indéterminé mais parfois long.
Ces réactions sont parfois encouragées, parfois mal perçues par les transporteurs eux-mêmes,
qui invoquent tour à tour le respect des règles de la libre concurrence et le droit au travail pour
chacun...
La situation du secteur est peu claire. li envoie des signaux contradictoires entre le
dynamisme de certains marchés et la saturation d'autres, entre la compétence et le
professionnalisme des uns et l'amateurisme des autres, entre modernité et informalisation..
2.2. Les responsabilités de l'Etat: impasse ou défi ?
Par les investissements que ce secteur demande, par les implications fortes et l'enjeu que
représente le pouvoir de réglementation et de contrôle, par la politique d'aménagement du
territoire que le secteur du transport permet, l'Etat apparaît en première ligne dans le
transport. Mais l'Etat sénégalais comme les autres a été invité à se désengager à la fois dans
ses fonctions d'opérateur, de régulateur ainsi qu'en matière réglementaire. Au regard de ce
qui précède, la question est de savoir si ce désengagement est un défi à relever par le secteur
amené à prendre plus d'initiatives, ou s'il contribue à générer des blocages et à plonger le
secteur dans une impasse. li y a sans doute un peu des deux ; cette période de transition est à
ce titre vraisemblablement décisive et ne laisse à l'Etat qu'une très petite marge d'erreur..
De la régulation à la négociation ... et vers un laisser faire ?
Le désengagement de l'Etat s'est fait par étapes, depuis l'adoption du premier PAST en 1991,
et n'a pas été égal dans tous les domaines. Le désengagement de l'Etat dans le transport
ferroviaire est depuis très récemment effectif, même s'il reste aujourd'hui encore propriétaire
de l'infrastructure. L'entretien routier fut, dès l'origine du PAST, l'une de ses priorités. Les
avancées y sont tangibles mais elles ne peuvent pas encore être présentées comme de totales
réussites. Après la création d'un fonds routier destiné essentiellement à collecter une partie
des ressources nécessaires à l'entretien courant, mais dont l'efficacité n'a jamais été celle
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attendue, c'est une Agence Autonome des Travaux Routiers qui a été mise en place en 2001
pour dessaisir le Ministère de l'Equipement et des Transports Terrestres de la gestion de
l'entretien et de la construction. L'agence est conçue comme une instance décisionnaire
chargée de prévoir et d'organiser les différents travaux routiers, et de les faire réaliser par des
entreprises privées auxquelles elle soumet un cahier des charges qui se veut rigoureux sur le
plan de qualité, du respect des normes et des délais. Concrètement, ce projet se heurte à la
pauvreté du tissu d'entreprises privées du secteur des travaux publics. Dans une région
comme celle de Tambacounda, en cas de coupure d'une route après de fortes pluies, il faut
désormais faire appel à une entreprise dakaroise, faute d'entreprise locale ayant les
compétences et le matériel suffisants. Là où, autrefois, la Direction Régionale des Travaux
Publics pouvait intervenir rapidement et à moindre frais, il faut aujourd'hui faire appel à une
entreprise située à plus de 400 Km, ce qui engendre des surcoûts et une perte de temps.
Enfin, la compagnie de transport urbain Dakar Dem Dikk (DDD)42, qui a pris le relais en 2001
de la défunte SOTRAC (compagnie d'Etat), est une société privée à vocation de service
public et dont le capital est détenu majoritairement par l'Etat. Le désengagement de l'Etat est
donc timide et dans l'esprit des usagers, comme dans celui des employés de la DDD,
l'entreprise reste une compagnie nationale.
Le .désengagement de l'Etat est en revanche plus marqué en matière réglementaire et dans
l'administration du secteur. La diminution de la capacité d'intervention des Directions
Régionales des Travaux Publics n'est qu'un aspect de 1'« ajustement »exercé sur
l'administration du secteur. En quelques années, le pouvoir décisionnel de la Direction des
Transports Terrestres a été considérablement diminué. Une partie en a été transférée à la
Cellule de Coordination du PAST, une autre a tout simplement été abandonnée. La
libéralisation et la déréglementation prônées par la Banque Mondiale ont, par conséquent, pris
la forme d'un allègement considérable des contraintes pesant sur les professionnels du
transport. Les tarifs des opérations administratives (attribution des licences de transport, des
. permis de conduire, des contrôles techniques) ainsi que le montant maximal des amendes ont
été revus à la baisse; les procédures administratives ont été simplifiées et unifiées; les
licences régionales limitant la zone géographique d'exploitation de chaque véhicule ont été
supprimées. Une partie de ces mesures va dans le sens du progrès si l'on considère que les
réglementations et les contraintes étaient auparavant excessives. Mais d'autres mesures ne
manquent pas d'interpeller. Le port de la ceinture n'est plus obligatoire pour les
chauffeurs professionnels; la boîte à pharmacie exigée dans les voitures particulières ne l'est
pas dans les véhicules de transport ; les chauffeurs routiers ne peuvent pas être verbalisés plus
42 Littéralement « Dakar aller - retour». Ironisant sur les difficultés qu'a connu l'entreprise à ses début, les
dakarois l'avaient rebaptisée Dakar Deni Toog (Dakar aller sans retour) et Dakar demu/ fenn dikku! (Dakar ne
va nulle part et ne revient pas).
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d'une fois par jour et pour un montant plafonné à 6 000 Francs CFA, quelle que soit
l'infraction! Cette libéralisation à outrance donne ainsi l'impression qu'un « laisser-faire»
s'est substitué à toute politique des transports'".
Le contraste entre, d'une part, les réticences de l'Etat à se désengager du transport ferroviaire
ou du transport urbain, et d'autre part, la facilité avec laquelle il s'est débarrassé de ses
responsabilités administrative et réglementaire peut paraître étonnant. En fait, le processus de
libéralisation a été l'occasion d'une négociation entre l'Etat et les professionnels représentés
par les responsables syndicaux du secteur, ayant pour but la préservation des intérêts des uns
et des autres. L'Etat a en effet bien volontiers répondu favorablement aux pressions de la
Banque Mondiale et aux demandes des professionnels, exprimées épisodiquement à
l'occasion de grandes grèves. La suppression au coup par coup des principales contraintes
pesant sur les professionnels lui a permis de négocier la préservation d'un système fiscal qui
profite fortement des effets de la libéralisation. Les taxes sur les carburants ont par exemple
fourni 15% des recettes fiscales de l'Etat en 1997 avec 59 milliards de francs CFA. Les taxes
sur les importations de véhicules.et de pièces détachées ont représenté une recette moyenne
annuelle de 2,6 milliards de francs CFA sur la période 1992-96. Les droits perçus à l'occasion
de l'attribution de licences, de permis de conduire, etc. ont rapporté en moyenne 705 millions
de francs CFA par an à l'Etat en 1995-97. En outre, dans ce contexte de négociation, le
contrôle de l'Etat sur le secteur a-pris d'autres formes. Ainsi, le soutien politique du secteur au
pouvoir en place (le Parti Socialiste entre 1960 et 2000) a été maintenu par la préservation
d'un système clientéliste indépendant et extérieur aux instances administratives et
décisionnaires du transport. Les transporteurs ont, par exemple, toujours trouvé des marchés
très rémunérateurs dans des filières pilotées par l'Etat. Jusqu'à la toute récente disparition de
la SONAGRAlNES (janvier 2002), l'évacuation de l'arachide était l'occasion de favoriser les
grands transporteurs proches de l'Etat. En servant les ambitions personnelles des leaders
syndicaux, en favorisant, par exemple, l'accession d'un des leurs dans la profession et en
l'amenant à endosser une fonction politique importante (député à l'Assemblé Nationale), le
parti au pouvoir a su à la fois préserver la sympathie d'une partie des transporteurs et semer la
désunion parmi les autres.
La libéralisation du secteur a donc conduit à la transformation d'une politique des transports
en jeu de dupes basé sur la préservation des intérêts des uns et des autres, sans qu'aucune
ambitionde reconstruction ou de préservation du secteur n'émerge. La poursuite d'une telle
politique n'est pas sans comporter quelques risques.
~3 Parmi les fonctionnaires de la OTT qui n'ont pas été « victimes» de l'ajustement, certains ne se cachent pas de
dénoncer les dérives de la déréglementation, et l'absence de réflexion sur le long terme qui caractérise le
processus de libéralisation du secteur.
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L'Etat peut il abandonner les transports ?
La libéralisation et la dérégulation du secteur sont les leviers du développement actuel des
transports. Les conditions d'exploitation des véhicules se sont dégradées, les accidents de la
route se sont multipliés, les services de transport ne se sont pas vraiment améliorés et restent
très inégaux. De plus, la pression sociale sur le secteur est aujourd'hui telle qu'elle oppose à
toute réforme ou toute régulation, une force d'inertie paralysante.
Rien ne semble néanmoins pouvoir remettre en cause la poursuite de la logique de
libéralisation et de désengagement de l'Etat. A l'observation des effets de cette politique, il
est légitime de se demander jusqu'à quel point elle restera encore acceptable. Les derniers
cadres réglementaires qui subsistent n'exercent plus vraiment de contrainte et ne devraient pas
être supprimés. Est-il possible par exemple d'envisager la suppression des patentes pour les
transporteurs, et des licences pour les véhicules ? Leur existence garantit aux pouvoirs
publics, à défaut d'un contrôle effectif, au moins un droit de regard sur l'entrée dans la
profession et la constitution du parc. De même, il ne paraît guère envisageable de supprimer
ou de rendre purement formels les permis de conduire et les visites techniques des véhicules.
Pourtant, ces derniers verrous sont bien fragiles. Les licences sont par exemple aujourd 'hui
accordées sans conditions. « Faute de moyens efficaces et de personnel suffisant pour faire
passer les examens à des candidats toujours plus nombreux, la délivrance du permis de
conduire ne garantit pas l'aptitude de ses détenteurs à respecter les règles de sécurité en
circulation. Quant aux visites techniques, un nombre de véhicules impressionnant semble s y
soustraire", et un grand nombre d'autres obtient l'autorisation de circuler, parce que les
contrôleurs finissent par se montrer compréhensifs et peu regardants» (Lombard, Ninot,
2002 :141). C'est la responsabilité de l'Etat et son rôle de garant des sécurités qui sont
directement mis en cause par ces dérives.
Un autre effet de l'ajustement présentant quelque danger est l'élimination vraisemblable des
plus petits transporteurs. Cet ajustement par élimination n'est pas sans conséquences pour les
usagers des transports. Si les plus précaires des transporteurs disparaissent, qui acceptera les
marchés risqués et peu rémunérateurs (majoritaires dans les campagnes) qu'ils occupent? La
conquête de ces marchés n'entrent pas dans la logique des grandes entreprises de transport.
Cela soulève une interrogation sur le rôle des transports. Doivent-ils être au service de
l'aménagement du territoire (de tout le territoire) ou doivent-ils être au service des seuls
intérêts économiques? Y a-t-il forcément incompatibilité entre les deux? Par ces questions,
c'est l'Etat, encore maître de la politique d'aménagement du territoire, qui est interrogé.
44 Selon les fonctionnaires du Ministère des Transports, il est rarissime de voir un car de type « Ndiaga Ndiaye»
se présenter au centre de contrôle technique de Hann à Dakar...
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Sur le terrain, une régulation «d'en bas», appliquée au quotidien par les transporteurs,
chauffeurs et coxeurs, se substitue à la défaillance de l'Etat. Il a déjà été dit plus haut que
l'infonnalisation et l'élargissement de la base sociale du secteur sont des réponses à la crise
économique et des moyens de lutte contre la pauvreté. Un autre phénomène remarquable est
que l'infonnalisation des pratiques ne va pas uniquement dans le sens d'un non-respect des
règles imposées « d'en haut ». Elle consiste également à en imposer d'autres, inventées par
ceux qui, « en bas », les utilisent tous les jours, et qui sont naturellement plus adaptées à leurs
besoins. Ainsidans toutes les gares routières, un tour de rôle est imposé à tous les chauffeurs.
Chaque chauffeur, après avoir déchargé sa marchandise ou débarqué ses clients, s'inscrit à la
gare routière sur une liste d'attente, et patiente jusqu'à ce que son tour vienne, pour repartir à
plein vers une nouvelle destination. Dans le transport de voyageurs, celui qui s'avise
d'enfreindre cette règle s'expose à une amende pour « maraudage» (d'un montant variable
selon les régions) qui sera versée au collectif de la gare routière, mais perçue avec l'aide d'un
agent de police local! Seuls les véhicules qui, en proposant un service d' « horaire» sont
cantonnés sur une ligne, échappent à ce règlement. Ce tour de rôle est organisé par les coxeurs
qui procèdent dans le même temps à une affectation différenciée des véhicules sur les lignes
en fonction de leur état général. Les véhicules les plus anciens qui n'offrent plus des
conditions de sécurité satisfaisantes" sont ainsi systématiquement affectés au transport rural;
seuls les véhicules dans un état acceptable se voient confier des passagers sur de longues
distances. Une autre pratique, observée par les chauffeurs du transport urbain, consiste à
sectionner des itinéraires, voire à interrompre inopinément des voyages, quand le nombre de
passagers n'est plus suffisant pour assurer la rentabilité". Ces pratiques régulent le secteur
mais peuvent, à la longue, provoquer son éclatement et y introduire l'anarchie. Il n'y a déjà
plus de contrôle des véhicules par la police dans les campagnes (le transport mixte'",
théoriquement interdit, y est systématiquement pratiqué) ; on pourrait arriver à terme à ne plus
avoir de réglementations nationales mais une multitude de pratiques locales.
Le « laisser-faire» libéral manque donc incontestablement son objectif de rétablissement de la
stricte concurrence. Sauf à interdire ce que la Banque Mondiale appelle des « cartels », c'est-
à-dire les groupements syndicaux locaux et nationaux, nombreux et puissants dans les
transports sénégalais, la politique de libéralisation actuelle ne l'atteindra sans doute pas. En
outre, le processus d' « assainissement » du secteur attendu du bon fonctionnement des lois du
marché trouve dans ces organisations professionnelles une farouche opposition. Les
responsables syndicaux du secteur comme l'ensemble des professionnels ont évidemment,
45 Notion évidemment, toute relative.
46 Pratiquedu yakélé qui consiste à confier les passagers d'un véhicule, à moitiéplein, à un autre dans la même
situationafin qu'au moins l'un des deux puissecontinuerson voyage à plein, l'autre pouvant se replacersur une.
ligne plus rentable. .
47 Il consiste à transporterdans un même véhicules (généralement des pick-upou des camions) des voyageurs et
des marchandises, parfois même du petit bétail.
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intuitivement ou consciemment, compris le danger que pouvait représenter. cet
« assainissement'» par élimination. Dans le transport de voyageurs, chaque véhicule peut faire
vivre directement entre 2 et 7 personnes. Selon les calculs d'un grand transporteur dakarois,
un car Ndiaga Ndiaye sert à nourrir jusqu'à 35 personnes! Aussi, même si la rentabilité
économique de ce véhicule est incertaine, il a une fonction sociale essentielle. Si le secteur
devait connaître une élimination massive des plus petits et des plus précaires de ses
représentants, la crise économique et sociale qui s'ensuivrait aurait sans aucun doute une
dimension dramatique.
De ces contradictions flagrantes entre les objectifs des PAST et ses réalités, on voit que la
logique de libéralisation guidée par l'obsession des objectifs comptables ne peut pas être
complètement efficace. D'abord parce qu'elle est mal conduite, elle est avant tout mise au
profit d'intérêts particuliers, et totalement détournée de ses ambitions initiales. Ensuite parce
qu'en ignorant la dimension sociale des transports, la politique actuelle ne peut prétendre
mener une politique de développement. Il est d'ailleurs symptomatique que le PAST rie
comprenne aucune mesure d'ordre social":
L'Etat est confronté à trois défis majeurs. Le premier est posé par la poursuite de sa politique
de libéralisation et par son désengagement du secteur des transports. Des blocages semblent
se profiler. Le second défi est celui de l'intégration régionale et de la mondialisation qui
demandent plus une harmonisation des règles que leur disparition. Enfin, le principal défi est
sans doute d'assurer une gestion du secteur qui lui permette de répondre aux nouvelles
attentes d'une société et d'une économie qui se transforment.
Les enjeux politiques, économiques, sociaux et territoriaux du transport au Sénégal
apparaissent avec évidence. Par les emplois qu'ils procurent autant que par les services qu'ils
fournissent, les transports font partie de la vie quotidienne d'un grand nombre de sénégalais.
L'imagerie et le symbolisme qui se sont développés autour des transports (cartes postales,
peintures sous verre, reproduction artisanale de cars et camions en modèles réduits,
décorations exubérantes des véhicules, etc.) témoignent de l'intégration des transports dans
l'identité culturelle sénégalaise.
~8 Dans ce domaine, seules les questions concernant le « genre» on été abordées depuis tout récemment par le
PST2.
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La situation des transports au Sénégal est cependant problématique. Les services se dégradent
et les conditions d'exercice de la profession de transporteur sont de plus en plus difficiles. En
adoptant un plan d'ajustement sectoriel, l'Etat a entrepris une réforme profonde du secteur,
mais qui n'est pas sans risque. Le secteur des transports peut en effet être qualifié de
« sensible». Il contribue à hauteur de 10% au pm national, il fournit des revenus à une
population très nombreuse, son rôle est indispensable à l'économie et à la société
sénégalaises. De plus, l'importance des investissements dans les infrastructures et la durée
nécessaire à toute action les concernant donnent une importance capitale aux politiques de
transport et aux choix des priorités retenues. Le contexte sénégalais est d'autant plus
contraignant que les ressources financières sont rares et les investissements synonymes
d'endettement. Les besoins sont en revanche considérables et urgents. Dans le domaine des
infrastructures comme dans celui de la gestion du secteur, les choix sont désormais soumis à
des critères d'efficacité mesurables. Les investissements doivent être rentables'"; les
décisions qui sont prises doivent aller dans le seul sens d'un accroissement de la compétitivité
du secteur. La marge de manœuvre des instances décisionnaires s'en trouve considérablement
réduite.
Dans cette politique, le rôle des transports n'est envisagé que dans le cadre de l'économie.
L'objectif est affiché: « le système de transport, et en particulier de transport routier, doit
plus que jamais afficher son rôle de soutien à l'économie» (Lo, 1999) Dans cette vision
« étriquée» des transports, .les fonctions sociales du secteur et du système de transport et leur
rôle dans l'aménagement du territoire semblent secondaires.
La situation du secteur et du système de transport reflète d'une certaine manière le Sénégal
contemporain. On peut y lire les effets de la crise des années quatre-vingt ainsi que le
mouvement de transition qui touche le pays, caractérisé par le renouvellement des structures
économiques (ainsi dans les transports) et les profondes évolutions démographiques et
sociales (notamment l'urbanisation). Le secteur des transports tel qu'il apparaît aujourd'hui,
les caractéristiques de l' offre et ses implications économiques, géographiques et sociales
renvoient aussi à une histoire au cours de laquelle se sont tissés, avec le temps, des liens
profonds entre l'Etat, les transports, le territoire national et le système d'exploitation de
l'arachide.
~9 Par exemple, dans le rapport d'avancement du programmed'ajustement sectorieldes transports de septembre
1997. rédigé par la cellule de coordination du PAST, est rappelée une série de conditions à respecter et de
mesuresà prendre par l'Etat pour la réalisationdu plan. Parmi celles-ci, il est mentionnéque tout projet proposé
au programmed'investissement doit avoir un taux de rentabilité économique de 12%.
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CHAPITRE 2 : ETAT, TERRITOIRE ET TRANSPORTS AU SERVICE
DE L'ECONOMIE ARACHIDIERE
«Mamadou Keïta ou le Vieux, comme on l'appelait avec respect, était
debout à la gauche de /'estrade.(...) 11 avait la parole lente mais précise.
D'abord il évoqua la pose des premiers rails. 11 n'était pas encore de ce
monde à l'époque, mais, plus tard, il avait vu l'achèvement de la voie ferrée
à Koulikoro. Puis il parla des épidémies, des famines, de l'annexion des
terres tribales par l'administration du chemin de fer. » Ousmane Sembene,
1962.
Tout autant que le tracé des frontières, la morphologie des réseaux d'infrastructures de
transport reflète des processus historiques et des choix politiques. RolandPourtier rappelle
ainsi que « (...) aucun Etat ne pouvant exister sans communication, l'éventualité de la
formation d'Etats-nations dépend en premier lieu des moyens de communication»
(2001: 126). En Afrique de l'Ouest, les infrastructures ferroviaires, même si certaines ont une
vocation supra-nationale (les chemins de fer Dakar - Niger et Abidjan - Niger), ne
constituent en rien des réseaux et se présentent plus sous la forme de grandes pénétrantes dans
de vastes hinterlands portuaires. On peut facilement lire dans cette forme de « peigne»
l'histoire des conquêtes coloniales et celle de l'exploitation des ressources naturelles
(agricoles, forestières ou minières) des colonies par les métropoles. Les routes dont la plupart
furent construites, en Afrique de l'Ouest, après les indépendances (voir chapitre 1), sorit, plus
que les voies ferrées, des facteurs d'unité nationale et de cohésion territoriale, mais ne sont
pas les supports des projets d'intégration régionale. On lit dans la morphologie des réseaux
routiers ouest-africains, d'une part, la primauté de la politique de « self-reliance », d'autre
part, la vocation des infrastructures à servir l'économie d'exportation de produits primaires,
toutes deux adoptées par la plupart des jeunes Etats indépendants. Au Sénégal, c'est
l'économie arachidière qui, dès le XIxme siècle et jusque les années quatre-vingt, détermine
non seulement l'orientation des infrastructures, mais également le développement d'un
secteur professionnel et de structures commerciales concordant à créer une ossature
territoriale entièrement vouée à l'arachide.
Une approche géo-historique des processus de construction de l'Etat, de son territoire et du
développement simultané des transports s'avère donc indispensable. Ce chapitre s'appuie sur
des travaux d'historiens (Barry, 1988; Coquery-Vidrovitch, 1988; Coquery-Vidrovitch et
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Goerg, 1992 ~ David, 1980 ~ Barry et Harding, 1992 ~ Marfaing, 1991 ; Péhaut, 1976) et de
géographes (Pélissier, 1~66'; Van Chi Bonnardel, 1978) et porte un regard essentiellement
attentif à l'inscription dans l'espace des évolutions du commerce et des communications. Les
périodes coloniales et post-coloniales seront traitées séparément car, même si les principaux
mécanismes économiques et territoriaux perdurent au-delà de l'Indépendance, la rupture
politique est telle qu'elle ne manque pas de produire de remarquables bouleversements dans
l'organisation spatiale.
Au cours de la période qui va du XI~e siècle à l'Indépendance se met en place puis prospère
1'« économie de traite» dont l'expression dans l'espace marque encore le Sénégal
contemporain. La période post-coloniale se caractérise par la mise en place puis l'abandon
d'un modèle d'aménagement territorial par lequel l'Etat, avec une administration tentaculaire
et usant du pouvoir que lui donne la totale maîtrise de la filière de 'l'arachide, .s'impose
politiquement et assure les moyens de sa reproduction. Les années quatre-vingt, avec .
l'adhésion du Sénégal aux programmes d'ajustement structurel, consacrent l'abandon
. progressif de ce modèle et l'entrée du Sénégal dans une. phase de transition qui se poursuit
aujourd'hui.
1. EVOLUTION DU COMlVIERCE ET DES TRANSPORTS" DU xrx ème SIECLE A
L'INDEPENDANCE: UNE CONSTRUCTION TERRITORIALE
. .
Coloniser, c'est transporter ! L~ développement des transports fut effectivement une condition
sans laquelle les puissances coloniales n'auraient pu imposer en Afrique, à la fois leur
domination territoriale et leur domination économique.
En Sénégambie'", les intérêts militaires (impérialistes) et commerciaux se confondirent en
convergeant: à partir de Saint-Louis, le fleuve Sénégal offrit une formidable « rampe de
lancement» pour le commerce colonial d'exportation de la gomme puis de l'arachide, et pour
la conquête militaire des pays du haut fleuve et du Soudan. Mais c'est surtout le rail qui fut
l'instrument de la domination coloniale en servant à la fois les intérêts militaires et les intérêts
économiques. Trois mouvements se chevauchèrent successivement. La carte nOS_propose une
représentation schématique des trois périodes charnières de cette évolution.' Le premier
mouvement fut le détournement des anciens circuits commerciaux vers les comptoirs côtiers
par le fleuve Sénégal (et par le fleuve Gambie pour les Britanniques).
50 Espace comprenant les bassins du Sénégal et de la Gambie. Nom qui fut donné à l'union formée en 1982 et
suspendue en 1989, entre le Sénégal et la Gambie.
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5: Construction territoriale, commerce et transports.
La période coloniale.
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D'après : David (1980) etAtlas National du Sénègal (1976).
Le second fut en quelque sorte le mouvement inverse qui vit l'influence commerciale et
militaire française s'étendre vers l'est à partir de ses positions côtières initiales; le fleuve
Sénégal, puis le rail furent les vecteurs de ce second mouvement. Le troisième mouvement
procéda de l'intensification de l'exploitation de la colonie du Sénégal et contribua à déplacer
son centre de gravité vers le Centre Ouest. Ce fut le début de l'émergence d'un transport
routier d'abord complémentaire au chemin de fer puis très vite concurrent. Ces trois
mouvements participèrent à un véritable retournement de l'espace sénégambien; une
inversion territoriale qui n'est toutefois pas un exemple unique dans l' histoire coloniale
am . 51came.
1.1. Conquête et mise en place du commerce colonial
Le processus de colonisation eut au Sénégal une double composante, commerciale et
militaire. Mais c'est souvent cette dernière qui retient exclusivement l'attention, notamment
parce que c'est à partir des positions militaires sur le fleuve Sénégal que s'est largement
construit l'Empire colonial français en Afrique Occidentale, et aussi en raison des rôles tenus
par Dakar et Saint-Louis dans cet empire. Cependant, E. M'Bokolo rappelle que « l'aspect
économique de la colonisation, longtemps négligé par les spécialistes ou perçu d'une manière
unilatérale comme un simple processus de « modernisation », apparaît aujourd 'hui comme
l'axe central de la mainmise étrangère» (1985 :43). Cette mainmise fut, au Sénégal, d'abord
celle des commerçants, avant que ne se développe une logique proprement coloniale dans
laquelle les stratégies politiques et économiques ont convergé vers l'objectif d'une
domination territoriale.
Le commerce de comptoirs: détournement des anciennes routes commerciales
Jusqu'aux XVIIIème et surtout XIxme siècles, le commerce sénégambien avait deux
composantes: un commerce régional et un commerce à longue distance, dont l'espace situé
entre Haut Sénégal et Haute Gambie (l'actuelle région de Tambacounda) faisait office de
plaque tournante. « La Sénégambie est ainsi très tôt intégrée dans le large circuit du
commerce à longue distance vers le nord par le Sahara, vers l'est par la boucle du Niger et
versle sud à la lisière de laforêt par les Rivières du Sud» (1985 :38). Le fleuve Sénégal était
un axe majeur pour le commerce à longue distance vers le Nord' dans lequel le Gadiaaga
(pays au cœur duquel se trouve BakeI'2), point de rencontre des chameaux du Nord et des
ânes du Sud, était le principal relais. Par le fleuve Gambie et ses aftluents, « remontaient» de
la forêt, la cola, l'indigo, le fer, à destination du Nord et des savanes d'où « descendait»
essentiellement du sel. Dans cet espace, entre Sahel et Fauta Djallon, où se lient les routes de
51 Par exemple M. Cote (1988), L'Algérie, ou l'espace retourné.
52 Voir notamment l'Atlas Jeune Afrique du Sénégal.
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l'Est (vers le Niger par le Tinkisso) et du Nord (par la Gambie, la Falémé et le Bafing), à
proximité de l'or du Bambouk et du Bouré, les commerçants mandingues, soninkés
(sarakhollés) et diakhankés assuraient les trafics locaux d'or, de sel, de cola, de poisson, ou de
mil.
L'établissement de compagnies de commerce européennes dans les comptoirs (Portugais,
Anglais, Français) sur la côte atlantique entre le~e siècle et le XI~e, a progressivement
détourné de leurs anciennes routes les commerçants africains: « Au cours du xvur» siècle,
le poids du commerce européen sur la côte se renforce avec l'installation à Arguin, Saint-
Louis, Gorée, Saint-James, Cacheu, Bissau,. de comptoirs de commerce fortifiés par les
Français, les Anglais ou les Hollandais. Ces comptoirs verrouillent la Sénégambie sur toute
sa façade atlantique et attirent vers la côte tout le commerce de l'hinterlandjusqu'à la boucle
du Niger» (Barry, 1992 :42). C'est le commerce des esclaves bien sûr, mais aussi de l'or, de
l'ivoire, des peaux, puis, de plus en plus, de la gomme qui provoquèrent la réorientation vers
la côte des commerçants africains. Les voies fluviales sont les axes privilégiés du commerce
de comptoirs, et s'il y a bien un fort à Gorée, ce sont les comptoirs situés aux embouchures du
Sénégal, de la Gambie ou de la Casamance qui sont les principaux centres commerciaux de
l'époque.
L'abolition de I'esclavager' n'a en rien entamé cette dynamique commerciale. Au contraire,
elle a consacré le passage d'un commerce de comptoirs à un commerce colonial plus intensif,
chargé d'approvisionner en matières premières les métropoles alors en pleine croissance. Ce
commerce colonial fut investi par des grandes maisons bordelaises et marseillaises telles que
Maurel et Prom, Buhan et Teisseire ou encore la Maison Devès qui remplacèrent petit à petit
la bourgeoisie locale des comptoirs que composaient les commerçants africains.
Laurence Marfaing (1991 :18-19) insiste sur la différence entre « compagnies» et « maisons
de commerce ». Les compagnies étaient un temps des représentantes de l'autorité française,
elles gouvernaient dans les possessions et avaient le monopole du commerce. Une partie de
leurs prérogatives fut maintenue jusqu'en 1843. Les maisons commerciales furent constituées
à partir du XI~ siècle par des associations de commerçants privés prenant la forme
juridique de sociétés anonymes ou en commandite. L'avènement des maisons de commerce a
concordé avec celui de l'arachide comme principal produit d'exportation, à la place de la
gomme dont la production déclinait peu à peu et dont une partie de plus en' plus grande
échappait aux circuits atlantiques pour être détournée vers les routes de l'Est et du Nord.
53 En 1834 pour les colonies britanniques, 1848 pour les colonies françaises, même si la traite est supprimée dès
1817.
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Ce remarquable mouvement de bascule n'a pas pour autant conduit à la disparition du
commerce africain au profit du commerce européen, mais a provoqué sa marginalisation et sa
stérilisation. La raison de cette stérilisation tient d'abord au fait que la croissance qu'il
connaissait s'évanouit. Ensuite, la division de cette partie de l'Afrique de l'ouest en trois
territoires coloniaux différents, portugais, britannique et français a indéniablement entravé les
circulations. Enfin, le drainage effectué par les Anglais sur la Gambie et par les Français sur
le Sénégal, a rompu « la complémentarité séculaire entre les deux fleuves qui constituent la
ligne de partage entre la Savane et la Forêt d'une part et entre la Savane et le Sahel d'autre
part» (Barry, 1992 :42). Les raisons de la marginalisation du commerce africain tiennent au
fait qu'il cessa d'être porteur; le commerce des esclaves d'abord, puis ceux de la gomme et
de l'arachide étant plus rémunérateurs. En outre, face aux violents raids du royaume du
Gabou destinés à alimenter le commerce d'esclaves, cet espace de l'entre-deux-fleuves s'était
déjà autrefois refermé sur lui-même. Le déclin du commerce africain ne fit qu'accentuer cette
marginalisation et cette fermeture.
Le commerce africain s'est donc replié vers l'Est au fur et à mesure que les maisons de
commerce européennes se déployaient dans l'espace à partir de leurs positions initiales sur la
côte. 1. Marfaing note qu'il est « intéressant de constater que le point de tangente des deux
circuits qui concernent le Sénégal et une partie de l'ancien Soudan français, se déplace à
l'endroit où le commerce européen perd de son influence de par la rareté de' ses
comptoirs/factoreries à l'est de Bakel/Médine. (...) Il est également intéressant de constater
que le point de tangente des circuits est également le centre des échanges africains avant
l'ère coloniale» (1991 :339). Les pays du haut fleuve, autrefois au centre du commerce
africain, se retrouvèrent finalement à l'issue de cette évolution, en position périphérique à la
fois dans l'organisation du commerce africain et dans celle du commerce européen. Les deux
axes de circulation que constituaient les fleuves Sénégal et Gambie devinrent désormais
davantage les instruments du commerce colonial que ceux du commerce africain, et c'est dans
leurs parties aval que les échanges allaient s'intensifier.
Domination territoriale et hégémonie du commerce colonial
Le nouveau commerce colonial, basé sur l'arachide, se mit en place essentiellement à partir
des années 1850. En même temps, la France se lançait, avec Faidherbe (à partir de 1854),
dans une opération de « pacification» et de consolidation territoriale qui dura jusqu'à la fin du
XI~e siècle et qui. se conclut par le passage du Fouta Djallon sous protectorat français
(1896). C'est un nouveau projet colonial qui prend forme avec Faidherbe et, un peu avant lui,
avec le Gouverneur Protet. Un projet résolument impérialiste motivé par les perspectives
qu'offrent, d'une part, l'exploitation de l'arachide autour de Saint-Louis et le long du fleuve,
d'autre part, l'immensité des terres qui semblent s'ouvrir à l'Est du Soudan jusqu'au lac
Tchad. Au cours de la conquête, l'administration française a toujours pris appui sur les
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autorités africaines en place, se gardant bien d'une administration directe qu'elle n'avait pas
les moyens d'assurer. Mais elle s'est partout attachée à installer des places fortes, à
développer et assurer les communications (pistes, télégraphes) et à offrir ainsi au commerce
les conditions de son développement.
Faidherbe « sécurisa» d'abord le fleuve Sénégal et les pays entourant Saint-Louis entre 1854
et 1860 afin de faciliter et d'intensifier les échanges avec le haut fleuve, ce qui eut deux
conséquences. D'abord, le développement de la culture de l'arachide à Saint-Louis et le long
du fleuve. Ensuite, l'installation de succursales des maisons de commerce tenues par des
« traitants »54 africains dans des villes-escales (Rosso, Dagana, Podor, Matam, etc.). Sur le
littoral également, la « pacification» permit aux maisons. de commerce, installées dans les
anciens comptoirs de Dakar, Rufisque, Gorée, Portudal, ou Joal, de se livrer au commerce de
l'arachide produit dans le Baol, le Sine, le Saloum et en Basse Casamance (celui du Cayor
étant acheminé à Saint-Louis), puis de prendre appui à l'intérieur des terres sur des villes
escales telles que Kaolack et Foundiougne dès les années 1880.
Très tôt, les transports (par animaux, par portage, et dans le meilleur des cas par voie fluviale)
apparurent comme le principal goulet d'étranglement d'un commerce dont le volume et les
exigences en. matière de rapidité et de fréquence des acheminements augmentaient. La
métropole avait besoin d'arachide, le marché était en pleine expansion, il fallait l'alimenter.
Une première voie ferrée construite en 1885 entreThiès et Saint-Louis, permit aux maisons de
commerce de s'approvisionner en arachide dans le Cayor et d'y dynamiser la production. Elle
permit en outre au pouvoir d'affermir son autorité sur la région". En mêmetemps, la fin de la
conquête des pays du haut fleuve et du Soudan offiit à la France un vaste territoire,
potentiellement riche. Cependant, ni son contrôle ni .son administration, pas plus que son
exploitationnepouvaient plus s'appuyer sur les seules places fortes disséminées le long du
fleuve ou plus rarement isolées dans les terres". La création d'un Gouvernement Général de
l'AOF en 1895 dont le siège fut établi à Saint-Louis accéléra le processus de construction de
cadres administratifs et territoriaux des colonies, et rendit encore plus impérieux les besoins
en transports. A ce moment-là, ce fut la logique militaire qui devint prioritaire. C'est l'axe
Est-Ouest qui fut préféré à l'axe méridien comme éolonne vertébrale de cette partie de l'AOF,
54 Ce terme fait référence aux commerçants africains qui, établis dans les terres et dans les villes-escales du
fleuve, collectaient et expédiaient vers Saint-Louis, l'arachide et la gomme, que ce soit pour compte propre ou
pour le compte d'une grande maison de commerce saint-louisienne. CfB. Fall et A. Sow, (1992), « Les traitants
saint-lousiens dans les villes escales du Sénégal. 1850 -1930 ». in Barry et Harding, op. cit. pp 155-189. Voir
également le chapitre introductif de L. Marfaing, (1991). op. cit.
55 La mort deLat Dior au combat, un an après l'inauguration de la ligne, fait définitivement passer le Cayor sous
influence française. Voir à ce propos, M. Casanova (1986), Lat Dior, le dernier souverain du Cayor. Dakar,
NEA, 106p. _ .
56 En 1963, les trois arrondissements de la colonie du Sénégal, Gorée, Saint-Louis, Bakel, sont subdivisés en
Cercles sous l'autorité de Commandants: Gorée, Sédhiou, Kaolack, Mbidjem, Saint-Louis, Podor, Dagana,
Mérinagène, Bakel, Matam, Médine et Saldé.
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pour lui donner la cohésion qui lui manquait (Lakroum, 1992). On construisit par conséquent
d'abord une seconde ligne entre Kayes et Bamako (1905). Elle ouvrit entre Sénégal et Niger,
l'accès à un vaste espace de production d'arachide et inaugura un axe de transport rail -
fleuve qui matérialisa durablement à la fois la puissance commerciale et la domination
militaire française sur le fleuve et au Soudan. Puis, entre 1907 et 1923, le projet colonial,
militaire et commercial se concrétisa définitivement avec la construction du tronçon ferré
Thiès - Kayes qui reliait ainsi les deux bassins du Sénégal et du Niger, centres stratégiques de
l'occupation française en Afrique de l'Ouest.
La construction des voies de chemin de fer provoqua d'une part, une transformation profonde
du commerce colonial en facilitant la pénétration des maisons de commerces à l'intérieur des
terres, et en contribuant à y diffuser la culture de l'arachide le long du chemin de fer, au
rythme de sa construction. D'autre part, après le transfert de la capitale de l'AOF de Saint-
Louis à Dakar en 1902 (Saint-Louis restant la capitale de la colonie du Sénégal), le chemin de
fer confirmait le mouvement de recentrage des activités de la colonie vers le Centre Ouest, qui
avait. été déjà amorcé avec la première ligne. Selon L. Marfaing, « La voie ferrée Dakar -
Saint Louis, ouverte à la circulation en 1885 représente le début d'une ère nouvelle en ce qui
concerne l'extension de l'arachide (...) [et) entraînera également les premiers déplacements
de « centres commerciaux» vers le sud (...) » (1992 :87). Ce mouvement provoqua aussi ce
que M. Lakroum appelle la « provincialisation du Soudan », c'est-à-dire l'établissement de sa
dépendance envers des ports sénégalais, et son statut de « périphérie» dans les perceptions
d'un empire colonial centralisé. Au cours des années vingt, le développement de la culture
dans le Centre Ouest de la colonie et les facilités d'acheminement offerts par le rail,
contribuèrent de surcroît à imposer le port de Rufisque et plus encore de celui de Dakar
(bénéficiant tous deux de meilleurs sites que celui de Saint-Louis), comme les principales
têtes de pont du commerce colonial. Ce recentrage profita aussi au triangle Thiès - Kaolack>
Djourbel qui s'imposa comme la principale zone de production d'arachide; Saint-Louis et la
vallée du fleuve devenant périphériques, ainsi que les pays de haute Gambie et du haut
Sénégal.
Les cours de l'arachide connurent en 1929, 1931 et 1933 plusieurs accidents brutaux
durement ressentis par les maisons de commerce. Ils n'enrayèrent toutefois pas le
développement de la culture au Sénégal. En fait, la crise des années trente eut même un effet
accélérateur sur l'économie de la colonie en provoquant sa transformation. Face au
dérèglement des marchés mondiaux et à la spirale déflationniste affectant tous les pays
européens, la France et plus encore le Royaume-Uni se replièrent sur leurs colonies pour y
trouver non seulement une alternative au rétrécissement des marchés occidentaux mais pour y
constituer aussi des espaces commerciaux protégés. L'exploitation des colonies africaines prit
dès lors une nouvelle dimension. Au Sénégal, l'intensification et la réglementation de
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l'exploitation de l'arachide à partir des années trente s'accompagnèrent de l'extension
géographique de la culture et du développement du transport routier, notamment dans les
régions fortement productrices du Baol, du Sine, du Saloum, du Cayor.
1.2. L'économie de la « colonie arachidière » : la logique de traite
Construction d'un territoire colonial, chemin de fer, culture et commerce de l'arachide
apparaissent donc indissociables: « L'avènement de l'arachide et la création de l'espace
colonial constituent les deux aspects fondamentaux qui déterminent l'évolution du commerce
sénégambien qui s'articule définitivement en dehors de quelques poches de résistance au
capital commercial et financier des puissances coloniales» (Barry, 1992 :49). Ces processus
prirent part à un même mouvement et participèrent d'une même logique, celle de la mise en
dépendance économique et politique d'un espace africain. La mise en dépendance politique se
vit dans la structure administrative et l'encadrement territorial qui furent mis en place. La
mise en dépendance économique se réalisa par le commerce de traite et la colonisation de
l'espace par la monoculture de l'arachide, dans une « marche vers l'Est» (Pélissier, 1966).
L'usage du terme de « traite », qui fait initialement référence au commerce des esclaves, s'est
très tôt transformé et répandu d'abord pour définir l'ensemble des commerces d'Afrique de
l'Ouest, puis plus précisément pour le commerce colonial d'import-export comportant des
flux de « descente» auxquels répondent des flux de « montée ». Les premiers, de l'intérieur
vers les ports, sont alimentés par les produits de cueillette tels que la gomme, et surtout par les
produits agricoles d'exportation tels que l'arachide. Les seconds, des ports vers l'interieur,
sont alimentés par des biens de consommation importés, et constituent la contre-valeur des
premiers. Sur le plan économique, la logique de traite est celle de « l'échange inégal », c'est
le .~e~et du « système colonial» qui, selon Ph. Hugon, « est de ponction et de mise en réserve
davantage que de mise en valeur et d'accumulation» (1993 :12). Sur le plan géographique, la
traite introduit de profonds déséquilibres entre les portions du territoire exploitées et donc
aménagées, et celles non exploitées et donc délaissées. Elle se fonde également sur une
logique de couloirs entièrement dédiés au commerce colonial et sur lesquels la greffe d'autres
dynamiques. économiques, notamment locales, est très difficile. Enfin, elle consacre, vers les
années trente, l'hégémonie des villes-ports du centre, Dakar surtout, mais encore Rufisque et
déjà Kaolack, préfigurant la concentration et la centralisation sur Dakar qui caractérise le
Sénégal contemporain.
Le hassin arachidier : une « phagocytose» spatiale
La culture de l'arachide n'étant ni très intensive, ni très exigeante en moyens techniques, le
principal facteur d'augmentation de la production était donc l'augmentation des surfaces
exploitées. Dans un premier temps, la culture de l'arachide s'est simplement diffusée le long
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L'augmentation de la demande ad'abord conduit à l'accélération de cette diffusion, puis très
vite à l'intensification de la culture dans le Cayor et le Baol occidental. Dans ces régions,
l'arachide devint la principale culture, voire la seule. Elle y occupa la majeure partie des terres
cultivées au détriment des cultures vivrières, et fit entrer les paysans de ces régions dans
l'économie monétaire coloniale. L'intensification de la culture ne due donc rien ou presque à
une amélioration des techniques ou l'amélioration des rendements; elle s'opéra en fait par le
passage à la monoculture. Progressivement, ce processus d'intensification par la monoculture
se diffusa lui aussi à partir du Cayor et du Baol vers le Sine, le Saloum et le Djolof occidental,
constituant ce qui fut et est encore appelé le « bassin arachidier ».
L.A. Lake et S. N. Touré (1985) ont décrit le mécanisme de constitution et d'expansion du
bassin arachidier au cours de la période 1954-1979. La gestion de l'espace est au centre de ce
mécanisme. Lake et Touré distinguent trois phases dans le processus de migration du bassin
arachidier. La première est une phase de pénétration pionnière de la culture de l'arachide et
d'extension de celle-ci par un mécanisme de « tache d'huile», en investissant d'abord les
vallées (celles du Sine et du Saloum puis celle du Sandougou, plus à l'Est) ; c'est le « front
pionnier». La deuxième est une phase dite de« structuration» pendant laquelle tous les
interstices de l'espace agricole laissés par le front pionnier sont investis par l'arachide.
L'espace agricole évolue alors vers sa saturation (épuisement des sols, baisse de rendements)
dont les conséquences Sont une déprise de la culture et sa migration (troisième phase). Dans
ce processus, l'espace joue donc un rôle de régulateur de crises. Que celles-ci soient d'origine
climatique (baisse du niveau des précipitations dans le Cayor), édaphique, démographique
(augmentation de la densité), elles trouvent une solution dans la migration à l'Est. L'impasse
à laquelle conduit ce modèle apparaît évidente (sans compter que, dans sa migration, le bassin
arachidier s'accompagne de défrichages intenses aux conséquences graves pour
l'environnement). C'est pourtant celui-ci qui fut mis en place par l'économie coloniale,
. . .
laquelle s'était ouverte, avec le rail, le chemin des réserves de terres d'un « far-east »,
apparemment inépuisables. La pénétration de la culture dans J'intérieur des terres, au fur et à
mesure de l'avancée du rail, et son intensification n'ont été possibles que grâce à d'importants
déplacements de populations. En raison de leurs très faibles densités de population, les pays
du Niani, du Wouli, du Boundou, situés à l'Est du Saloum et traversés par le rail,
n'apportèrent ni à la compagnie de construction du chemin de fer, ni à la culture de l'arachide
suffisamment de main-d'œuvre pour leurs développements. La compagnie fit appel à des
hommes de l'Ouest du Sénégal et du Soudan. Le développement de la culture de J'arachide a
donc bénéficié de plusieurs apports. D'une part, il y eut d'importants déplacements spontanés
de populations wolofs du Baol et dans une moindre mesure de Wolofs du Cayor, de
Toucouleurs du Fleuve, de Sérères du Sine et du Saloum vers les « terres neuves »57 de l'Est.
57 Espaces de colonisation agricole.
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D'autre part, l'extension de la monoculture bénéficia.d'une importante migration saisonnière
de populations de Guinée et du Soudan ou plus rarement du Nord du Sénégal (David, 1980).
Parmi les premiers, ceux du Baol, encadrés par leurs marabouts mourides", « marabouts de
l'arachide» selon les termes de 1. Copans (1988), furent les plus nombreux et les plus actifs".
Les seconds, appelés navétanes", originaires du Soudan et de Guinée, venaient au Sénégal
pour travailler dans les champs d'arachide comme ouvriers agricoles pendant la saison des
pluies. Ph. David estima que leur nombre dépassait les 60 000 durant les années trente et
quarante. Beaucoup d'entre eux finirent par s'installer définitivement dans les régions
d'accueil. Ces migrations saisonnières ou durables généraient évidemment de nombreux et
réguliers déplacements de populations que le temps ne tarit pas complètement, les migrants
conservant des liens forts avec les zones de départ. Ces migrations volontaires" étaient
partiellement encadrées par les autorités locales (Commandants de cercles). Les·
Commandants de cercles pouvaient prendre part à leur organisation, à la demande de gros
exploitants, notamment en facilitant l'accueil des navétanes dans les chefs-lieux de Cercles et
leur « transit» vers les exploitations, comme ce fut le cas à Tambacounda (David, 1980).
Le pouvoir colonial et les maisons de commerce s'intéressèrent tardivement à l'encadrement
de l'exploitation de l'arachide. Les maisons de commerce n'intervenaient pas directement,
mais, en accordant des crédits aux producteurs pour l'achat de semences, de matériels ou de
biens de consommation, elles entretenaient l'expansion ·de l'arachide. Plus··les producteurs
s'endettaient, plus ils leur fallait produire pour rembourser'". C'était le temps de « la traite
libérale », laissée entièrement à l'organisation (et à l'usure) des maisons de commerce et de
leurs appuis sénégalais dans les campagnes. La crise des années trente amena l'autorité
coloniale à intervenir et à réglementer l'exploitation de l'arachide pour en préserver la
croissance: fixation d'un calendrier pour la commercialisation, limitation du nombre de
points detr~te (carte n06), fixation d'un prix minimum payé aux producteurs, création d'un
service de conditionnement, garant de la qualité des graines, extension des compétences des
Sociétés de Prévoyance. Ces sociétés étaient, depuis 1909, des organisations mutualistes
locales (et obligatoires) de producteurs. En 1933, leur revint la charge de la distribution des
semences, des biens de consommation et des vivres pendant la soudure; elles eurent
également la possibilité d'acheter les productions.
58 Confrérie musulmane du Sénégal, dont la ville centre est Touba.
59 Mais sans pour autant dominer la culture de l'arachide comme on le suppose souvent. 1. Copans (1988 :98
précise d'ailleurs que dans les années 1952-1958, les mourides ne produisaient que 25% de l'ensemble de la
production d'arachide sénégalaise.
60 Du Wolof, « nawet » : saison des pluies.
61 Contrairement aux premières « réquisitions de main d'œuvre» effectuées dans les pays des hauts fleuves, .
pour les premiers temps de l'exploitation arachidière, et pour la construction du chemin de fer surtout.
62 Selon R.N. Van Chi Bonnardel (1978 : 565), l'endettement fut l'un des moteurs de l'expansion de l'arachide
pendant la période coloniale.
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6 : Points detraite arachidière vers la fin de l'époque coloniale.
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La croissance de la production ne fut que ralentie par la crise, mais en dépit d'une meilleure
organisation et certainement à cause d'une faible technicité (mécanisation, usage d'intrants),
le volume des productions a pu varier dans de grandes proportions d'une année sur l'autre
(Atlas du Sénégal, 1976). En 1960, l'arachide représentait 80% des exportations de la colonie,
occupait 87% de sa population active, et la moitié des terres cultivées.
Tableau 4: Evolution de la production d'arachide pendant la période coloniale
1860
Production 4500
(en tonnes)
1880
34000
1900
140000
1920
300400
1940
400000
1960
810000
Source: Marfaing, 1991 et Atlasdu Sénégal, 1976.
Marginalisation économique et territoriale du commerce et des commerçants africains
Entre la fin du~e siècle et les années trente, les maisons de commerce établirent tout un
dispositif, décrit par L. Marfaing (1991), qui leur permit à la fois d'acheminer les récoltes vers
les ports et d'assurer la distribution des marchandises importées. Les maisons mères étaient à
Marseille ou Bordeaux. Leurs agences principales ayant pris les places des comptoirs (Saint-
Louis, Zinguinchor, etc.) étaient tenues par des Européens et disposaient d'importantes
capacités de stockage. Les' sous-agences, disposées dans les « escales» sur les axes de
pénétration et de communication (notamment le fleuve Sénégal) étaient des centres locaux de
groupage et d'éclatement. Les factoreries, gérées par des Africains, assuraient la distribution
et la collecte des marchandises auprès des producteurs et consommateurs.
Les maisons de commerce ne pouvaient donc se passer d'intermédiaires, même quand elles
eurent, dès le' début de la « sécurisation » des principaux axes du commerce, la possibilité de
s'installer dans l'intérieur des terres et d'entrer en contact direct avec les producteurs. Le
recours aux intermédiaires locaux s'avérait en outre indispensable pour assurer la distribution
auprès des consommateurs africains, de produits importés dont la vente devint à la fin de la
période coloniale la principale source de recettes des maisons de commerce. Le déploiement
spatial des grandes maisons européennes,· vers la fin du xrx=me siècle, changea la nature de
leurs relations .avec les traltants'" africains. Ils devinrent concurrents et plus seulement
partenaires. La stratégie des maisons de commerce visa, dès lors, à éliminer cette concurrence
et à « internaliser» les services d'intermédiation rendus par les commerçants africains. Elles
parvinrent donc progressivement à exclure les traitants africains du marché rémunérateur de
l' arachide'" (ce que, ni elles, ni les comptoirs, n'avaient pu accomplir sur celui de la gomme)
63 Ce tenue fait référence aux commerçants africains officiant, soit à leur compte soit pour compte d'autrui,
comme relais des maisons de commerce et donc du commerce colonial (la traite) au niveau local: pour la
distribution des produitsde consommation ou pour la collecte d'arachide.
64 Tous les moyenssont utilisés, dont le plus efficace est sans doutele barrage pour l'accès aux crédits. M. Sow
(1992), «Le crédit aux commerçants sénégalais» in Barry et Harding (1992 : 243-308).'
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et à en intégrer une partie comme simples employés. Pour les commerçants africains, après la
marginalisation, ce fut la mise en dépendance.
L'arrivée des Libanais''' à partir de 1860 (l'immigration libanaise ne prit de l'ampleur qu'à
partir des années dix) ne fit que renforcer l'exclusion des commerçants africains des circuits
de l'arachide. Ils installèrent d'abord des boutiques dans tous les bourgs de quelque
importance et s'imposèrent, plus favorablement que les commerçants africains, dans les
fonctions d'intermédiaires des maisons de commerce en « brousse ». Après la crise des années
trente, dans le même temps que la « traite réglementée» se substituait à la « traite libérale »,
les grandes maisons de commerce se replièrent sur les principales villes et le commerce de
gros en abandonnant totalement le commerce de détail aux Libanais.
L'organisation du commerce de traite par les grandes maisons se fit aux dépens des
commerçants africains, largement' exclus des circuits de l'arachide et des produits
manufacturés (en tant qu'acteurs indépendants en tout cas). Ils conservèrent une position
hégémonique sur les seuls marchés du bétail, de la cola, du karité, du poisson, des céréales
locales, et autres produits destinés à la consommation africaine. En fait, la traite produisit
deux structures parallèles: celle du commerce européen, basé sur l' import-export, et celle
d'un commerce « africain» par ses produits, ses acteurs et ses dimensions géographiques.
. ,
Entre les deux, une « frontière commerciale» (Barry, 1992:50) restait toutefois perméable,
les deux structures étant à la fois parallèles et interdépendantes (Barry, 1992; Marfaing,
1991) puisque le commerce européen d'exportation ne put s'accomplir sans l'appui des
commerçants-intermédiaires africains. Derrière cette double structure, résultant d'une
stratégie d'exclusion des commerçants africains, on peut en réalité deviner une division du
travail: agriculture, travaux manuels et commerce local pour les Africains; commerce
d'import-export et encadrement pour les Français.
L'élimination progressive des commerçants et traitants sénégalais. du commerce d'import-
export'" les conduisit à se' spécialiser dans d'autres marchés, mais ils n'abandonnèrent pas
complètement l'activité marchande. La thèse de la disparition des grands commerçants
africains à cause de l'hégémonie du commerce colonial a en effet été largement invalidée par
les travaux des équipes coordonnées par L. Harding et B. Barry (1992). Face à la
marginalisation dont ils furent victimes, les commerçants africains se réfugièrent dans des
« niches» offertes par le commerce de produits du cru autour desquels les enjeux
commerciaux étaient minces, ou par la distribution des produits de consommation dans les
65 Libanais et quelques Syriens. On les appelle tour à tour Libanais, Libano-Syriens, ou Levantins. Le plus
grand nombre d'entre eux étant effectivement originaires du Liban, je les appellerai « Libanais».
66 Les quelques exemples Sénégalais de réussite dans les affaires à l'époque ne doivent pas faire illusion et
masquer ce que fut le destin de la plupart des autres conunerçants.
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espaces ruraux les plus reculés. Le commerce itinérant dans les marchés ruraux
hebdomadaires fut à ce titre l'une des niches pour les commerçants africains. Ils trouvèrent
.également refuge dans les espaces en marge du commerce colonial. Bien avant le processus
migratoire du bassin arachidier, ils se sont en effet lancés dans une fuite vers ce que B. Barry
(1992) appelle « le mirage de l'Est », la région des hauts fleuves, le Soudan ou même d'autres
colonies comme la Côte d'Ivoire. En outre, du Saloum à la haute Gambie, la frontière
séparant les territoires français et britannique leur donnait l'occasion de développer un
commerce de contrebande dont l'arachide était l'une des principales cibles.
Cette marginalisation eut deux conséquences majeures pour l'évolution ultérieure de
l'économie et particulièrement du commerce au Sénégal. La première est que le
renouvellement des commerçants africains en tant que classe est mal assuré à la fin de
l'époque coloniale: beaucoup de ceux qui s'en sortent finalement moins mal que les autres
choisissent d'autres destins pour leurs enfants (l'école française et l'administration
notamment). La. seconde est que, confinés et confortés dans un mode de commerce
« traditionnel », déconnectés des circuits porteurs de l'import-export, où l'investissement
social a plus de valeur que l'investissement économique, peu de commerçants sont parvenus à
s'enrichir véritablement pendant cette période. Ce manque de capacité d'accumulation de
capitalfait que les Sénégalais sont minoritaires dans les secteurs économiques émergents à la
veille de l'indépendance, et notamment celui du transport.
Les transports: déséquilibres et concu"ence rail - route
En dépit de l'importance que revêt l'infrastructure pour l'exploitation de l'arachide et plus
généralement pour l'économie de traite, les maisons de commerce ont laissé l'Etat investir
seul dans l'infrastructure et mener sa politique de développement des chemins de fer. RN.
Van Chi Bonnardel rappelle qu'en 1949, « il n y avait encore au Sénégal que 49 Km de rouies
revêtues, 527 Km de routes empierrées, 2 500 Km de pistes principales» (1978 :309). Dans
un article paru en 1957 dans les Annales de Géographie, Kayser et Tricart (1957 :334)
présentaient ainsi le réseau routier: « Si les liaisons existent effectivement entre tous les
centres dans ce pays de faible relief, dans bien des cas il ne s'agit que de pistes
sommairement aménagées, et d'un parcours souvent très difficile, en certaines saisons,
impossible ». Le transport routier a, en fait, été plus ou moins volontairement délaissé pendant
longtemps parce qu'il représentait une menace pour le fonctionnement de la traite et le
monopole des établissements français. En effet, avec le développement du transport routier,
les producteurs ne furent plus obligés d'acheminer leurs récoltes aux points de collecte et
purent attendre simplement le passage des camions des traitants.
Les commerçants libanais ont beaucoup investi dans le transport routier: plus de 3 8% des
camions étaient détenus par des commerçants en 1953 ; parmi ceux ci, près de 45%
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appartenaient à des Libanais, moins de 30% à des Européens, et seulement 25% à des
Afiicains (Kayser et Tricàrt, 1957). Ce sont surtout les grosses entreprises dakaroises qui ont
eu les moyens d'acheter des véhicules: 43% des camions étaient immatriculés à Dakar, 38%'
à Kaolack. Les Libanais adoptèrent une exploitation commerciale de leurs camions qui leur
permit d'atteindre un bon niveau de rentabilité et de «s'adjuger une bonne moitié des
transports routiers du Sénégal» (1957 :338-339). Ils les utilisaient évidemment à la collecte
de l'arachide et à son acheminement jusqu'aux ports ou à l'usine?", et en retour au transport
de leurs propres marchandises, ou à celui pour compte d'autrui. Le transport de l'arachide par
camion faisait par ailleurs l'objet d'une véritable chasse, selon Kayser et Tricart: «Les
camionneurs vont chercher l'arachide le plus loin possible et ramènent le plus vite possible la
charge la plus lourde possible » (1957 :340). Dans de nombreux points du bassin arachidier,
le transport routier était donc déjà un concurrent sérieux du chemin de fer pour l'évacuation
des arachides. Cette concurrence était encore plus tangible pour le trafic de « montée », c'est-
à-dire pour le transport de marchandises depuis Dakar vers les villes et bourgs de l'intérieur,
en raison de la plus grande régularité des flux et d'une pression constante sur l'offre de
transport.
Le régime économique de traite a donc conduit à un développement du transport routier tardif
et de manière finalement plus concurrentielle avec le .chemin de fer que complémentaire,
l'essentiel des trafics se concentrant sur une courte période de l'année et sur les deux axes
desservis à la fois par le rail etla route. Dans ces conditions, l'exploitation de véhicules de
transport était difficile. Elle nécessitait une bonne organisation et surtout des marchés garantis
en période creuse. Ceci explique en partie pourquoi les commerçants possédaient plus de 38%
du parc de camions, et les transporteurs professionnels seulement 12,5%, le reste du parc
étant réparti principalement entre l'administration et le secteur minier (environ 20% chacun).
Pour les commerçants ou les grandes sociétés, le transport n'étant qu'une activité annexe, la
rentabilité de l'exploitation d'un camion n'était pas une absolue nécessité, à l'inverse des
transporteurs qui n'avaient pas d'autres sources de revenus. Et si la grande majorité de ces
derniers étaient de petits transporteurs possédant moins de trois camions, c'est largement
parce que l'exploitation d'un parc plus important était difficilement rentable. Il faut ajouter
que, pour un grand nombre de propriétaires de véhicules de transport, l'achat d'un camion
correspondait à « l'acquisition d'un capital, un investissement qui n'est pas forcément
déterminé par un calcul de rentabilité. (...) la possession d'un camion [étant] un élément
d'ascension sociale. La notion d'amortissement est inconnue » (1957 :335).
Pendant la période coloniale, la culture de l'arachide est au cœur d'un système économique,
politique et territorial. Son objectif est d'abord l'augmentation de la production puis son
6; 1917 : première unité de décorticage à Rufisque, 1918 à Dakar, puis une huilerie à Djourbe1, Kaolack, etc.
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mamtien à un niveau élevé, en faisant du Sénégal une colonie ultra-dépendante, voire
soumise. Le schéma n02 propose une représentation synthétique de ce système. Elle montre
que la maîtrise de l'espace à des fins politiques et économiques (que ce soit pour la
consolidation du territoire colonial, ou pour l'extension de la culture de l' arachide) en est
l'élément moteur. Les transports y jouent un rôle-clé en tant qu'outils permettant cette
maîtrise et en tant que vecteurs de la diffusion de ce système dans l'espace, condition sine qua
non de sa reproduction. Ils contribuent aussi à façonner un territoire centralisé sur Dakar au
moyen de « tuyaux» jouant le rôle d'aspirateurs d'espace et d'arachides: les routes et plus
encore les voies ferrées.
Schéma 2: L'exploitation de l'arachide à l'époque coloniale; un système économique, politique et
territorial
Revenus
Production :'- -----------------------.....
L
Producteur:;
Source: Ninot, 2003.
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detransport
Crédits
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2. DU SOCIALISME AU LmERALISNIE, PERSISTANCE DE LA LOGIQUE DE
TRAITE APRES L'INDEPENDANCE: COMMERCE, CIRCULATIONS ET
DEVELOPPEMENT DES TRANSPORTS APRES 1960
L'Etat indépendant reprit à son profit le mécanisme de la traite, en le transformant en partie,
sans en changer les principes essentiels. Dans son ouvrage paru en 1978, R.N. Van Chi
Bonnardel décrivait « le poids de l'arachide» dans les fondements de la circulation des biens
(chapitre 1), le poids de Dakar, les déséquilibres des flux dans le temps et dans l'espace
(chapitre II), et leurs caractéristiques principales qui permettait de distinguer des flux de
« montée» et de « descente» (chapitre IV). Les transformations majeures opérées par l'Etat
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furent la nationalisation de la traite qui lui assura, un temps, une confortable assise financière,
et en matière de transport, le passage au «. tout routier». Pour le reste, le nouvel Etat choisit
de ne pas remettre en cause le système de la monoculture arachidière. Ce système plaçait
pourtant l'économie nationale dans une position de forte dépendance de l'extérieur et
d'extrême fragilité puisque cette culture est hypersensible aux aléas climatiques et aux cours
mondiaux des matières premières. En faisant ce choix, l'Etat partait sur des bases qui étaient
déjà friables dans les années soixante (Dumont, 1973), l'arachide ayant déjà connu quelques
crises au début du siècle.
2.1. Appropriation du mécanisme de la traite par l'Etat indépendant et conséquences
Conscient du rôle économique primordial tenu par la culture et le commerce de l'arachide, le
Sénégal indépendant s'empressa d'en prendre le contrôle. Il tint cependant à marquer une
rupture avec le système colonial en donnant une teneur « sociale» et « progressiste» à sa
politique: « La politique inaugurée par les nouveaux leaders du pays avait pour but, au nom
du socialisme africain, de libérer la paysannerie de la camisole de l'économie de traite
coloniale et de la mobiliser en vue du grand effort de développement à venir» (Casswell,
1984 :41).
De « l'Etatpaysan »68 à « l'Etat rhizome ))69 : la nationalisation de la filière arachide
La nationalisation de la filière répondait pour les leaders de l'époque à plusieurs objectifs qui
s'entremêlaient, mais qui ne servaient pas uniquement la cause du développement agricole et
de la « libération» du monde paysan. Cette entreprise fut surtout pour l'Etat et le parti au
pouvoir, le moyen d'accéder à la manne arachidière autrefois détenue par la puissance
coloniale, et de la mettre à profit pour asseoir leur pouvoir et contrôler le monde paysan qui
représentait à l'époque 90% de la population totale. Elle fut aussi pour l'Etat, le moyen
d'assurer immédiatement sa survie et sa stabilité en s'appuyant sur une structure économique
et territoriale déjà fonctionnelle'". De plus, les pays développés connaissaient, dans les années
soixante, une croissance économique forte qui offrait d'importants débouchés aux matières
premières des pays du Sud. Il était donc d'autant plus difficile pour les jeunes Etats africains
de remettre en cause l'économie de prélèvement et de ne pas s'en approprier le mécanisme.
La nationalisation de la filière arachide fut réalisée par la création de sociétés d'Etat
intervenant sur la production, la commercialisation ou l'encadrement. Créé en 1960, l'DCA
(Office de Commercialisation Agricole) se substitua aux maisons de commerce et aux
68 Selon l'expression de M. Mbodj (1992).
69 Selon l'expression de J.F. Bayart (1996).
70 Voir à ce propos J.O. Igue (1995). L'auteur insiste en effet sur le fait que « le pouvoir ne peut correctement
s'exercer sans WI territoire fonctionnel », et que le cadre territorial, le « matériau» sur lequel se fonde le pouvoir
détermine largement sa qualité et sa stabilité.
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traitants pour la commercialisation de l'arachide et des autres produits agricoles (dont les
céréales), ainsi que pour l'approvisionnement du monde rural en céréales importées, en
intrants et en matériels. L'OCA endossa en outre une fonction d'animation rurale avec le
soutien de coopératives paysannes qui lui servirent par ailleurs de relais locaux dans la
collecte de l'arachide. Ces coopératives remportèrent un grand succès auprès du monde
paysan: il y en avait près de 1 850 en 1974 (Van Chi Bonnardel: 1978 :627) réparties dans
tout le pays mais largement concentrées dans le bassin arachidier. La BSD (Banque
Sénégalaise de Développement), banque nationalisée, avait la charge du financement des
opérations. La Caisse de péréquation et de stabilisation des prix (1966, réformée en 1973)
assurait des prix égaux et constants dans tout le pays et accordait des subventions aux
coopératives pour le développement de la production.
Très vite sont apparues les réelles intentions de l'Etat dans cette nationalisation. Au milieu des
années soixante, .le Gouvernement imprima une orientation plus productiviste et
« technocratique» à l'encadrement de la culture de l'arachide (Mbodj, 1992) et s'éloigna des
idées premières de libération du monde paysan par le développement de ses capacités et de
son autonomie. Petit à petit, les coopératives perdirent de leurs prérogatives pour ne devenir
que de simples points de collecte. A partir de 1964, les CRAD (Centres Régionaux
d'Assistance au Développement) exercèrent un contrôle sur les coopératives, puis la SATEC
(Société d'Assistance Technique et de Coopération) prit en charge le volet développement et
assistance technique qui revenait aux coopératives. Finalement le système de la « traite
nationalisée» fut simplifié en 1966 avec la création de l'ONCAD (Office National de
Coopération et d'Assistance au Développement) qui reprit toutes les attributions de l'OCA et
des CRAD qui disparurent : commercialisation des récoltes (arachides et céréales), transport,
distribution des semences et intrants, appui technique et fourniture du matériel agricole,
encadrement et développement des coopératives, et aussi importation et distribution du riz !
En 1967, les derniers opérateurs privés furent exclus de la commercialisation des produits
agricoles, laissant un total monopole à l'Etat.
Aussitôt mis en place, le couple « ONCAD - coopératives» n'eut en réalité d'autre fonction
que d'assurer l'évacuation de l'arachide et d'exercer un contrôle politique, économique et
social du monde rural. Dans ce domaine, il fit d'ailleurs preuve d'une grande efficacité: le
parti - Etat plaça en effet ses hommes à tous les niveaux de l'Office et donc aux postes clés de
l'encadrement. Quant aux gérants de coopératives (gros producteurs, souvent marabouts), ils
lui apportaient d'autant plus facilement leur soutien que le système ONCAD fonctionnait à
leur profit. Les fonctions de développement rural furent largement négligées, et selon N.
Casswell, « 1'ONCAD devient ainsi aux yeux de ses clients, les paysans, un mécanisme
d'exploitation» (1984 :43). Car l'Office était un géant « budgétivore» : 4 500 employés (dont
1 800 permanents), plus de 1 000 véhicules (pas tous en état de marche), ses charges de
- 80 -
fonctionnement représentaient juste avant sa disparition, 87% de son chiffre d'affaire et 30%
du prix de base de l'arachide! (péhaut et Frélastre, cité par Modj, 1992) Il coordonnait
d'énormes structures régionales d'encadrement agricole et de développement rural: Agences
Régionales de Développement (ARD) ; SODEVA (dans le bassin arachidier); SAED (dans la
vallée du fleuve) ; SODESP (dans le Ferlo) ; SODEFlTEX (Sénégal oriental et Casamance) ;
SOMIVAC (basse Casamance). Le bilan qu'ont fait M. Diouf et M.C. Diop de l'ONCAD est
éloquent: « Pléthore de personnel, incompétence, concussion, corruption et favoritisme sont
combinés à une vision productiviste au détriment d'une politique de modernisation agricole et
de responsabilisation paysanne. L 'ONCAD a été l'illustration la plus parfaite du clientélisme
et du néopatrimonialisme de l'Etat sénégalais (...) }) (1990 :462).
En fait d'émancipation du monde paysan, la politique du Sénégal indépendant n'a fait que
reprendre à son compte les mécanismes de la traite. Comme pendant l'ère coloniale, la
commercialisation échappait aux commerçants sénégalais et un système de crédit (pour les
semences et les intrants, remboursables après les récoltes) maintenait les producteurs dans une
situation de dépendance envers les encadrements. Comme au temps du commerce colonial, le
système économique de l'arachide profitait donc plus aux structures commerciales qu'aux
producteurs. Au-delà de l'impression d'un Etat paysan inspiré du « socialisme ruraliste »
(Mbodj, 1992), il semble bien qu'au Sénégal, les paysans aient été, durant cette période,
victimes de la préférence urbaine (Lipton, 1989). N. Casswell affirme ainsi qu'entre 1960 et
1980, les paysans n'auraient perçu « qu'environ la moitié de la valeur finale (à l'exportation
ou dans le commerce en gros) des arachides commercialisées par les circuits contrôlés »
(1984 .so)".
. Fragilisation de ['économie et désengagement progressifde ['Etat
L'entêtement du Sénégal dans la monoculture de l'arachide a eu des conséquences graves
pour le développement du pays: dépendance envers de l'extérieur et insuffisance alimentaire, .
sensibilité aux crises climatiques, baisse des revenus avec l'effondrement des cours,
développement territorial déséquilibré.
Le Sénégal produisit en moyenne, entre 1960 et 1980, 897 000 tonnes d'arachide par an, mais
seulement 651 000 tonnes de céréales (mil, maïs, riz) et dut importer en moyenne sur la même
période 189 000 tonnes de riz par an (Freud et al., 1997). Ces moyennes cachent une grande
variabilité des productions d'une année sur l'autre en fonction des aléas climatiques: 1 432
000 tonnes d'arachides en 1975/76, seulement 570 000 tonnes en 1972/73, en raison de la
forte sécheresse qui sévit dans tout le Sahel. Enfin, sans remettre en cause l'extension du
-1 L'auteur invite toutefois à la plus grande prudence dans l'utilisation de ces chiffres puisque selon lui et
d'autres auteurs, l'üNCAO étaitautant spécialiste de la trituration des chiffres que de celle de l'arachide.
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bassin arachidier vers l'est, les rendements ont suivi une évolution erratique et une déprise
s'est fait sentir à la suite des accidents climatiques des années 1972/74 et 1983/84.
Ainsi, la baisse des cours mondiaux de l'arachide s'ajoutant aux aléas de la production, la
balance commerciale du Sénégal, pourtant presque équilibrée dans les années 1965/66
présenta ensuite un déficit qui ne fit que s'aggraver jusque dans les années quatre-vingt, avec
un record de 156,4 milliards de francs CFA en 198172. Les revenus des producteurs baissa très
sensiblement jusqu'à provoquer à la fin des années soixante-dix, un « malaise paysan» qui se
traduisit par une déprise de la culture et par le développement du commerce parallèle ..«La
récolte désastreuse de 1980/81 (...) marqua l'effondrement virtuel des réseaux de
commercialisation: moins de la moitié de la production estimée passait par le réseau officiel
alors que le remboursement des dettes ne représentait que 2,2% des sommes dues»
(Casswell, 1984: 50).
L'ONCAD fut finalement dissous en octobre 1980 (laissant une dette de 90 milliards de
francs CFA) sous les pressions intérieures (des paysans) et extérieures, puisque le Sénégal
signa des accords avec la Banque Mondiale en 1979 et le FMI en 1980 pour un plan de
redressement qui prévoyait son désengagement de l'économie productive. Ce désengagement
n'intervint cependant pas immédiatement. La SDNACOS (Société Nationale de
Commercialisation des Oléagineux du Sénégal), créée en 1975, et la SONAR (Société
.. .
Nationale d'Approvisionnement Rural), créée en 1980, reprirent les fonctions de l'Office dans
les domaines de l'encadrement agricole (surtout la fourniture d'intrants et de matériels) et de
la commercialisation de l'arachide. Cette réforme s'accompagna d'une réduction drastique du
nombre de coopératives désormais dites « de développement» (314 en 1983), ce qui
n'ébranla pas, au contraire, le pouvoir des marabouts et gros producteurs locaux. Ils
continuèrentà faire fonctionner ces coopératives à leur profit, et suppléèrent en grande partie
les structures nationales défaillantes dans la distribution de crédits. Ces réformes ne suffirent
pas à relancer l'agriculture sénégalaise et, en 1985, une nouvelle politique agricole (NPA)
s'appuya, cette fois plus franchement, sur le secteur privé. La commercialisation de l'arachide
et des produits vivriers fut entièrement libéralisée, même si la SONACOS maintint pendant
longtemps un prix officiel au producteur, conserva le monopole de la trituration, et tint un rôle
important dans l'approvisionnement en engrais et semences.
Cette libéralisation apparaît à maints égards comme la substitution d'un mode d'exploitation
des paysans à un autre. Les opérateurs privés ont remplacé les organismes d'Etat mais les
paysans n'ont pas bénéficié de ce transfert.
'2 Direction de la Prévision et de la Statistique (DPS), 1999.
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Déséquilibres persistants des flux mais transformation des circuits marchands
La morphologie des flux décrits par RN. Van Chi Bonnardel pendant les années soixante-dix
témoigne de la persistance de la logique de traite, caractérisée à la fois par le mouvement
d'aller-retour (produits agricoles/produits importés), la saisonnalité des flux, et une
irrégularité interannuelle puisqu'ils sont déterminés par le volume des récoltes. «La
répartition des flux dans le temps est saisonnière, calquée sur le rythme qu'imposent à
l'ensemble de l'activité nationale le cycle cultural de l'arachide et la perception des revenus
arachidiers. Dejanvier à juin, tant à la montée qu'à la descente, lesflux connaissent leurplus
grande intensité .. les flux maximaux de descente (arachidiers) se situent de janvier à avril
avec la plus grande pointe vers la fin de février. Les flux de montée, quant à eux, sont plus
étalés dans le temps, (...) et s'ils sont très nourris de janvier à avril, (...) ils continuent
néanmoins de s'écouler vers l'intérieur du pays, quoique à dose limitée, le reste de l'année»
(Van Chi Bonnardel, 1978 :554). Cependant, si les flux ont gardé globalement la même
géométrie, leur organisation fut bouleversée par la nationalisation de la filière arachidière".
L'exclusion des commerçants privés du commerce de l'arachide entraîna la dissociation des
flux de montée et de descente, puis le repli géographique et commercial des maisons de
commerce et des Libanais. Ecartés des circuits de l'arachide ainsi que d'une partie des circuits
de montée (matériels agricoles, engrais) et privés du système de crédit qui liait les producteurs
à leurs établissements, les commerçants installés dans les villes de l'intérieur perdirent au
cours des années soixante une partie importante de leurs sources de revenus. La plupart se
replièrent par conséquent vers le commerce d'import-export, donc vers les grandes villes de
l'ouest (principalement Dakar), abandonnant leurs positions sur les anciennes escales des
circuits arachidiers. Il en résulta, non seulement une désorganisation, mais aussi un apparent
appauvrissement du tissu commercial puisque les commerçants qui se replièrent ne furent pas
tous remplacés par des Sénégalais. De plus, quand ils le furent, il manqua bien souvent aux
commerçants sénégalais les moyens et l'expérience permettant d'exercer une activité de
grande envergure. Ainsi, si « l'évacuation des arachides conserve un dessin rigoureux, (...)
l'approvisionnement en biens de consommation s'est divisé à l'extrême, éparpillé en une
multitude de flux irréguliers, est livré à l'initiative sporadique d'une foule de commerçants
inorganisés dont l'activité n'est rien d'autre, la plupart du temps, qu'une forme déguisée du
chômage» .(Van' Chi Bonnardel, 1978:547). La distribution des biens de consommation
s'affranchit en effet assez largement des boutiques pour revenir aux marchés: marchés
73 R.N. Van Chi Bonnardel parle de « décommercialisation » des circuits arachidiers : « L'évacuation, en effet,
est devenue une opération purement technique et administrative. Les circuits arachidiers ne sont plus portés par
lafièvre du négoce, comme ils l'étaient autrefois. » (1978 :571).
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quotidiens des principales villes et marchés hebdomadaires ruraux ou loumo" dont la
multiplication fut l'un des faits marquants de la réorganisation commerciale depuis 1960.
Le redéploiement du petit commerce africain n'épargna pas les circuits arachidiers. La rigidité
du système de collecte nationalisé des produits agricoles, les retards de paiement, les débuts
de campagnes tardifs furent autant de facteurs qui contribuèrent au développement, à partir
des loumo, de circuits parallèles dont les commerçants itinérants mourides de la région de
Djourbel firent leur spécialité. Les arachides et le mil achetés tôt et à bas prix étaient ensuite
revendus tardivement à l'ONCAD ou aux producteurs (pendant la soudure) à des prix très
supérieurs, ou encore en Gambie ou en Mauritanie selon le niveau des prix qui Y était
pratiqué. L'existence de ces circuits parallèles révèle à la fois l'inadaptation de la structure
officielle de commercialisation de l'arachide aux besoins des producteurs, la désaffection de
ceux-ci envers l'ONCAD, et le renouveau du commerce sénégalais. Celui-ci se déployait
aussi dans la contrebande de produits importés tels que le sucre et le riz qui supportaient une.
lourde fiscalité au Sénégal, et qui étaient bien moins chers en Mauritanie et en Gambie.
Ce dynamisme du commerce Sénégalais trouve d'autres éléments d'explication dans la
dégradation de la condition paysanne au cours des décennies soixante-dix et quatre-vingt en
raison des crises climatiques, des crises économiques consécutives aux chocs pétroliers et de .
la baisse des cours de l'arachide. Pour beaucoup; le commerce devint une activité de saison·
sèche permettant de compléter les revenus insuffisants obtenus par la culture de l'arachide
(Lombard, 1993). L'urbanisation forte du Sénégal au cours de la période 1965-1976 (la
plupart des villes ont vu leur population doubler ou tripler) peut d'ailleurs être mise rapport
avec ce phénomène. Les effets conjugués, au cours des années quatre-vingt, de la crise
agricole et de la nouvelle politique économique, ont sans aucun doute accéléré les processus
de diversification des activités et d'urbanisation.
Evolutions de la trame urbaine et « ruralisation » des échanges
Les nouveaux réseaux marchands s'appuyaient désonnais davantage sur des individus que sur
des lieux, un nombre croissant de petits commerçants assurant désormais la liaison directe
entre les marchés et Dakar ou Kaolack, en court-circuitant les relais urbains. Le commerce de
gros disparut donc peu à peu de toutes les villes moyennes du Sénégal dont les établissements
furent par ailleurs de moins en moins fréquentés par les consommateurs ruraux. En revanche,
le commerce de détail, moins hiérarchisé et moins structuré qu'autrefois, explosa en prenant
une multitude de formes (petites boutiques, micro-commerce, marchés, commerçants
itinérants, etc.), en se diffusant dans l'espace, et en investissant les campagnes les plus
-4 Terme désignant en langue peule, les foires de tenue hebdomadaire. Au Sénégal, il est utilisé par tous, y
compris les non-poularophones.
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reculées, par un phénomène que RN. Van Chi Bonnardel appelle la « ruralisation des
échanges ». L'auteur y voit un « re-surgissement» du fonds africain dans ce qu'il a de plus
profond, de plus préservé de l'influence française. Il ne s'agit donc finalement pas tant d'un
appauvrissement du tissu commercial que de son adaptation aux réalités d'un pays dont la
population était à 90% rurale, d'une diffusion de l'économie monétaire à tout le territoire,
d'une « africanisation » de la distribution de produits pour partie non africains, mais dont la
consommation devenait pourtant courante. Il s'agit en tout cas d'une rupture nette avec le
processus de hiérarchisation des réseaux commerciaux qui avait prévalu jusqu'alors.
L'un des effets de cette ruralisation des échanges fut un bouleversement des hiérarchies
urbaines (Van Chi Bonnardel, 1978 : 851-878). La multiplication des relations entre Dakar ou
Kaolack et les campagnes entraîna un déclin sensible des villes moyennes telles que Bambey
ou Diourbel, ainsi que des anciennes escales (relais des circuits de commercialisation) de
l'arachide tels que Khombole, au profit de bourgs mieux placés sur les nouveaux circuits
marchands. Ce phénomène profita, d'une part, aux grands pôles commerciaux sur lesquels
s'était replié le commerce de gros (Dakar, Thiès, Kaolack et Ziguinchor), et d'autre part, aux
nouvelles escales des « terres· neuves» de l'Est: Kaffrine, Maleme Hodar, Koungheul,
Koumpentoum et Koussanar.
En outre, l'évolution des réseaux marchands et la ruralisation des échanges s'accompagnèrent
d'un éclatement des circulations, et d'une extrême fragmentation des expéditions, en raison de
la multiplication du nombre de commerçants. Cette évolution alourdit incontestablement
l'organisation des transports et accorda en même temps une plus grande place aux
intermédiaires du secteur, les coxeurs. Elle consacra également le passage au « tout routier»
en matière de transports.
2.2. Développement du transport routier
Le développement du commerce dans toutes ses composantes, du petit commerce rural
jusqu'à l'évaèuation de l'arachide par les organismes nationalisés, n'auraitpu se faire sans le
développement du transport routier. C'est là une des différences fondamentales entre le
système· de l'arachide colonial, basé sur le réseau ferré, et celui développé par l'Etat
sénégalais indépendant, basé sur le transport routier (Boisadan, 1985).
Le développement du transport routier dans la stratégie de l'Etat
Paradoxalement, là nationalisation de la commercialisation de l'arachide ne s'est pas
accompagnée d'un développement du transport ferroviaire,. dont l'infrastructure et
l'exploitation appartenaient pourtant à l'Etat. A la fin de la période coloniale, le transport
routier représentait déjà une concurrence pour le transport ferroviaire (Kayser et Tricart,
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1957). Le choix de développer le transport routier peut être interprété de différentes manières.
D'abord, comme l'adoption d'une solution technique aux problèmes posés par l'évacuation de
l'arachide dont la culture s'étendait en s'éloignant progressivement du chemin de fer. Choix
renforcé par le fait que l'infrastructure ferroviaire, déjà relativement vétuste dans les années
soixante, coûtait cher à l'entretien. Son exploitation n'était par ailleurs plus tout à fait rentable
en raison d'une surcapacité et de la concurrence exercée par la route. Ce choix fut aussi
politique. A la suite de la rupture de la Fédération du Mali en 1960, la division de la ligne
Dakar - Niger en deux tronçons, affirma la volonté de privilégier la consolidation du territoire
national". Ensuite, le transport routier permettait, plus que le rail un contrôle économique et
politique quasi ubiquiste.
Tableau 5 : Evolution des trafics ferroviaires
1970
Voyageurs . 2 840 000
Marchandises (t) 1 707 000
Source: DIT, 199476.
1974
1 884000
1 886000
1978
1 054000
1 651 000
1982
510 000
1 936000
1986
457000
2005000
1990
562000
1 905000
L'Etat prit une part active dans le développement du transport routier. D'abord en tant
qu'aménageur et législateur, il a développé ses infrastructures et réglementé le secteur. Aussi
et peut être surtout, il prit part en tant que principal chargeur du Sénégal avec le transport de
l'arachide pour l'ONCAD. L'attribution des marchés de transport de la graine fut pour le parti
au pouvoir, la source d'un précieux enrichissement politique. Le transport de la graine, qui
plus est sur de longues distances, était en effet un marché des plus rémunérateurs. Il fut par
conséquent utilisé comme un instrument politique par l'Etat qui s'assura grâce à elle .le
soutien de nombreux transporteurs, dont -certains hommes puissants, autant à Dakar qu'en
régions. Du coup, il en résulta une désaffection pour le transport primaire, des coopératives
jusqu'aux seccos77 de groupage, que l'ONCAD dut bien souvent prendre à sa charge.
Situation aberrante qui montre que l'ONCAD fonctionnait d'abord pour lui-même et pour les
intérêts du groupe au pouvoir, au risque d'alourdir les coûts de la filière.
L'Etat disposait d'un autre atout, réglementaire: l'attribution des licences de transport. Ces
licences étaient gratuites mais délivrées parcimonieusement, et jusque dans les années
1985/86, il en existait deux types qui n'offraient pas les mêmes droits et n'ouvraient pas
l'accès aux mêmes marchés (voir chapitre 1). Les. licences dites « courtes» permettaient
75 La voie ferrée n'était alors pas tant perçue comme un outil de coopération interafricaine que comme un
dispositifcolonial. Il est donc également possible dese demanderdans quelle mesure le choix du développement
routierne correspondpas à la volontéde marquer la rupture avec le régimecolonial, auquel le chemin de fer était
(et est encore) symboliquement attaché.
76 Sont exclus de ces chiffres les trafics du « petit train bleu» et des Industrieschimiques du Sénégal,débutant
respectivement en 1987 et 1983.
77 Enclos faisant officed'entrepôt.
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d'exercer l'activité de transport dans la région où était domicilié le transporteur et dans une
région voisine. Les licences dites « longues» permettaient d'exercer dans tout le Sénégal. Les
licences longues étaient évidemment les plus demandées. Or, elles étaient principalement
accordées aux transporteurs de la région du Cap Vert, disposant souvent d'une plus grande
capacité et d'une certaine influence, et proches du pouvoir. Les transporteurs régionaux furent
donc quasiment exclus des transports longues distances, ce qui accentua encore le monopole
que détenait Dakar dans tous les domaines de la vie nationale (Van Chi Bonnardel, 1978:
333), et favorisa, sur ce segment du transport, la prolifération de véhicules sans autorisations,
ainsi qu'un trafic (très rémunérateur) de licences.
Enfin, l'Etat s'efforça de garder le contrôle des regroupements professionnels, et d'obtenir
leur soutien de deux manières. D'abord, en encourageant les plus petits transporteurs de
marchandises à se regrouper, dès 1963 en coopératives régionales afin de présenter une plus
grande capacité et de décrocher ainsi des marchés de transport de la graine (Van Chi
Bonnardel, 1978 :343). Ce fut une manière d'étendre le clientélisme à l'ensemble du secteur
professionnel (et pas seulement aux plus gros transporteurs) au niveau territorial le plus fin.
Ensuite, par l'affiliation de la FNGTS (Fédération Nationale des Groupements de
Transporteurs du Sénégal, créée en 1964, unique syndicat de transporteurs d'envergure
nationale jusqu'en 1985) à la CNTS (Confédération Nationale des Travailleurs du Sénégal),
elle-même proche du pouvoir dans le cadre de la « participation responsable» (Diouf et Diop,
1990) qui invitait les organisations syndicales à participer au choix des options politiques du
gouvernement".. La division fut un autre instrument stratégique quand, dans les années
quatre-vingt-cinq, l'Etat ayant perdu une partie de son dispositif réglementaire conformément
aux recommandations des PAS et que les revendications des transporteurs se sont faites plus
pressantes à l'endroit du gouvernement.
Le transport routier fut donc incontestablement instrumentalisé au même titre que l'arachide
au profit du parti-Etat pour se maintenir en place.
Les infrastructures
Le développement routier a fait l'objet d'une planification, comme les autres secteurs
économiques et comme l'ensemble de l'aménagement du territoire. En 1960, le pays ne
disposait que de 907 Km de routes revêtues et de 5 127 Km de pistes, soit à peine l'embryon
d'un réseau. De 1961 à 1985, six plans ont permis au Sénégal de construire l'essentiel de son
réseau routier actuel principalement à l'aide de financements extérieurs (Fond Européen de
Développement; Banque Mondiale; BAD; coopération bilatérale).
78 Laquelle invitation prit souvent la forme de la corruption pour beaucoup de leaders syndicaux,
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Le premier plan (1961-65) consista surtout en une consolidation du réseau revêtu du Centre
Ouest, en plein bassin arachidier. Le second (1965-69) eut pour objectif la densification du
réseau à l'aide de routes secondaires, destinées aux dessertes locales. Le troisième plan (1969-
73) s'attela à l'adaptation du réseau à la migration du bassin arachidier par la multiplication
des routes de production et l'extension du réseau vers le Sénégal oriental. Le quatrième
(1973-77) fut consacré à la rénovation de la partie la plus ancienne du réseau pour résister aux
trafics grandissants. Les cinquième (1977-81) et sixième (1981-85) plans consolidèrent le
réseau en direction des frontières. Les financements obtenus pour ces plans passèrent de 155
millions de francs français pour le premier, à 852 pour le cinquième, et 520 pour le dernier.
La participation de l'Etat sénégalais fut toujours minoritaire et consacrée généralement aux
tâches d'entretien. Ses investissements dans les infrastructures ont cependant représenté
jusqu'à 17% du budget national avant 1980 et les plans d'ajustement structurels. Depuis,
hormis en 1985/86 et 1986/87 où de gros investissements ont été réalisés pour étendre le
réseau revêtu, la part du budget national consacré aux transports n'a pas dépassé 10%.
Outre les restrictions budgétaires imposées par le PAST, la dégradation rapide des
infrastructures, l'incapacité des entreprises publiques à effectuer les travaux d'entretien, et les
insuffisances budgétaires motivèrent l'adoption, à partir de 1987, d'une nouvelle stratégie
pour les transports routiers sénégalais. Désormais les priorités allaient être l'entretien, la
rentabilité des investissements et le recours au secteur privé. L'Etat y a perdu une partie de la
maîtrise de l'aménagement de son territoire mais y a gagné en solutions techniques,
institutionnelles et surtout financières pour l'entretien de son réseau routier. li s'est. trouvé
finalement « débarrassé» de cette lourde. et encombrante charge, à l'origine, de surcroît, de
nombreux mécontentements.
. Le bilan de l'aménagement territorial de l'Etat avant. ajustement reste malgré tout
impressionnant puisque, entre 1960 et 1985, quelques 2 860 Km de routes revêtues et plus de
5 000 Km de pistes furent construits79. En 1978, la densité de son réseau bitumé plaçait le
Sénégal au 12eme rang africain (47 pays), et en faisait le 2eme pays francophone le mieux
équipé, juste derrière le Togo! Depuis il y eut peu de nouvelles constructions. A l'Est, la"
route reliant à partir de 1987 Sarraya à Kédougou, la route Tambacounda-Kédougou (1996) et
l'axe Tambacounda-Kidira (1999) vinrent s'ajouter aux 63 kilomètres reliant depuis 1976
Dialacoto à Tambacounda. Ces dernières routes ne comblent toutefois pas le déséquilibre
remarquable du réseau routier. Ce déséquilibre montre, d'une part, les liens étroits entre son
développement et celui de la culture de l'arachide (cartes n07a, b et c)80,et d'autre part, la
forte centralisation sur Dakar.
79 Ministère de l'Equipement. Direction des Travaux Publics, 1994..
801. Lombard évoque un réseau « au service d'une économie dominante» (1996 : 357-367).
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Ce déséquilibre s'observe aussi dansvla répartition du parc automobile. RN. Van Chi
Bonnardel précisait qu'en 1972, le parc d'environ 2 450 camions se répartissait ainsi: un
quart environ dans la région du Cap Vert (Dakar), un quart dans celle de Diourbel, un autre
quart dans celle du Sine-Saloum (Kaolack) et le dernier quart pour tout le reste du Sénégal
(1978 :414). L'auteur ajoutait que le transport routier (de marchandises et de voyageurs) avait.
augmenté en moyenne de 5 à 6% par an sur la première décennie de l'indépendance, alors que
le parc des voitures particulières avait crû de 8 à 9% par an, principalement au profit de
l'agglomération dakaroise. En 1970, 40 000 des 50 000 véhicules du parc sénégalais étaient
des voitures particulières, dont l'immense majorité étaient immatriculée à Dakar. A cette
époque, l'automobile était encore un phénomène principalement citadin, et même
principalement dakarois. En dehors de la capitale, le ratio véhicules particuliers / véhicules de
transport était' plutôt favorable à.ces derniers. Les véhicules coûtaient cher et seuls les
..' .
administrations, quelques fonctionnaires et hommes d'affaires dakarois.v.ainsi que. des
commerçants et transporteurs avaient les moyens d'investir dans l'achat de véhicules, pour la
plupart vieux et en assez mauvais etat. Pour cette raison, les plus gros transporteurs étaient
encore dans les années' soixante-dix, principalement des Européens ou des Libanais. Les
transporteurs sénégalais, plus nombreux, «. [étaient] tous de surface faible, ne disposent que
d'un seul camion, plus rarement de deux ou trois véhicules, toujours vétustes et de faible
capacité» (1978 :342). Le décret n063-645 du 31/0711963 précisant que « toute entreprise de
transport doit justifier qu'elle possède la nationalité Sénégalaise et que son capital social est
souscrit pour 51% au moins par des nationaux Sénégalais» ne favorisa pas immédiatement
les nationaux, puisqu'une partie des transporteurs européens et surtout libanais demanda et
obtint la nationalité sénégalaise.
En1957, Kayser et Tricart notaient qu'une petite partie seulement du parc appartenait à des
personnes se déclarant transporteurs. Le même constat était fait par R.N. Van Chi Bonnardel
dans les années soixante-dix, l'administration et les commerçants possédant la plus grande
partie du parc. Or, parmi les personnes se déclarant comme transporteurs, beaucoup n'étaient
en fait que des propriétaires de véhicules de transport; ils ne s'impliquaient pas eux-mêmes
dans l'exploitation des véhicules qu'ils confiaient à des parents ou à des chauffeurs employés.
Au cours des années soixante et soixante-dix, les revenus indirects de l'arachide firent
apparaître une petite bourgeoisie urbaine composée de fonctionnaires, de commerçants, de
propriétaires immobiliers, etc. dont quelques-uns investirent dans le transport sans pour autant
en posséder toutes les clés de fonctionnement. Pour beaucoup d'entre eux, l'exploitation du
véhicule ne rapportait que de maigres bénéfices mais procurait en revanche un très prestigieux
statut social de « patron». Ce modèle de petit patron contribua sans aucun doute à attirer dans
le secteur les petits investisseurs qui, à partir des années quatre-vingt, ont participé à
l'explosion du parc automobile sénégalais. Gros transporteurs, petits transporteurs, chauffeurs
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propriétaires ou artisans transporteurs, propriétaires non transporteurs constituaient, avec les
commerçants, la mosaïque du monde professionnel du transport routier en pleine expansion
depuis la fin des années cinquante.
Pendant au moins les vingt premières années après l'Indépendance, l'extension de l'arachide
et avec elle, celle de l'économie monétaire, produisit non seulement du fret, mais provoqua
aussi des déplacements de voyageurs plus nombreux, d'où un véritable essor du secteur des
transports routiers. Les va-et-vient des fonctionnaires (un effectif de près de 69 000 personnes
en 1986, et déjà de 60 000 en 1981 ; Duruflé, 1994) entre leurs différentes affectations, ceux
des nouveaux urbains (la population urbaine est passée de 23 à 40% de la population totale
entre 1960 et 1988; DPS, 1998) entre la ville et le village, avec lesquels les liens ne se
rompirent pas, ceux de la nouvelle multitude de petits commerçants, et les déplacements des
« colons» sérères ou wolofs vers les terres neuves de l'arachide, formèrent un véritable
marché pour le transport routier de voyageurs. La Direction Nationale des Transports évaluait
le volume du trafic voyageurs au Sénégal, (région du Cap Vert non comprise) à 23,15 millions
de personnes pour l'année 1981, dont 90% dans les transports en commun (la population du
Sénégal hors Cap Veit pouvait être estimée en 1980 à 4,5 millions; Boisadan, 1985 : 288).
Le système politique et économique adopté par le Sénégal généra d'importants déséquilibres
et des inégalités. Le tableau final n'est toutefois pas monochrome. Cette politique, si elle fut
incontestablement inégalitaire, a néanmoins permis une très large redistribution de la richesse.
Elle profita principalement à une clientèle urbaine et à un réseau aux multiples ramifications
qui assura une vaste redistribution. Il en est de même pour l'aménagement du territoire et pour
le secteur des transports. S'il apparaît dans les années quatre-vingt, que le territoire est déjà
très inégalement équipé en infrastructures, il reste que le réseau routier sénégalais est l'un des
plus denses d' Afrique de l'Ouest. En outre, même si les transporteurs du pays ne sont pas tous
de grands « professionnels», le transport n'est pas, au début des années quatre-vingt, un
goulet d'étranglement pour l'économie sénégalaise. C'est un secteur qui offre même à
quelques-uns, des possibilités d'enrichissement.
« Sans espace, pas d'Etat»! (Pourtier). L'espace sénégalais a été résolument celui de la
culture de l'arachide. Le pays a connu, depuis le début de l'ère coloniale, deux phases de
développement d'un même système économique et territorial et deux systèmes de transport.
Le premier, celui du chemin de fer, a permis de s'affranchir du transport f1uvio-maritime trop
limité, et a favorisé, selon deux processus, la construction d'un territoire mis au service du
projet colonial arachidier : d'une part, un « remplissage» de l'espace d'Ouest en Est, par la
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diffusion de la culture de l'arachide; dans ce qui fut appelé la migration du bassin arachidier,
la réserve d'espace disponible a été progressivement consommée au fur et à mesure de
l'avancée vers l'Est; d'autre part, une extension du dispositif commercial et du système de
transport rail-route liés à l'exploitation de l'arachide. La deuxième phase, correspondant au
second système de transport, celui du « tout routier », a repris les mêmes principes avec
d'autres moyens. Le transport routier a permis de sortir de la logique d'axe et de colmater plus
complètement et plus efficacement les interstices de l'espace initial. Le transport routier a
également donné au. territoire une unité, souhaitée, à tous les instants, par le jeune Etat
indépendant. D'un système à l'autre, le territoire a été consolidé et la trame urbaine enrichie.
Le territoire et le système de transport (notamment le réseau d'infrastructures) se sont
construits simultanément et selon une même logique. D. Pumain et J.M. Offner (1996)
s'interrogent sur les liens entre la morphogenèse des réseaux techniques et les territoires. Pour
eux, « tout se passe comme si les métriques des réseaux et des territoires se répondaient, en
échos plus ou moins éloignés et déformés. (00')' Il faut, en résumé, voir dans les réseaux
. -
techniques moins un facteur de localisation des activités qu'un élément de définition (parmi
d'autres) de l'échelle de référence ». L'échelle de référence au Sénégal, est selon cette
logique, celle du bassin de la culture de l'arachide.
Aujourd'hui, si l'arachide est loin d'être abandonnée, elle ne domine plus l'économie. La
remise en cause du modèle arachidier pose problème. Dès le milieu des années quatre-vingt,
là forte centralisation sur Dakar est devenue un évident facteur d'inertie pour tout projet de
réorganisation économique et territoriale. Le résultat est que le territoire en est profondément
déséquilibré. L'Ouest, situé au cœur du système économique, est urbanisé et bénéficie d'un
réseau d'infrastructures relativement complet. L'Est, encore rural, occupe une place marginale
dans le territoire et l'économie nationaux.
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CHAPITRE 3: VIE DE RELATIONS ET STRUCTURE
TERRITORIALE: ENTRE PERMANENCE ET CHANGEMENTS
«Mais alors, quel tohu-bohu! Surgissant du centre de la capitale, des
kyrielles d'autocars, cars « rapides », taxis, voitures y déboulent à grands
coups de klaxon, pi/ent sans avertir pour lâcher des grappes de banlieusards,
soulagés d'échapper à l'entassement, et redémarrent tout aussi brusquement,
plein tube, en soulevant d'épais nuages de poussière». Eric Makédonsky,
1987.
Plusieurs décennies d'exploitation quasi exclusive de l'arachide constituent un héritage lourd
pour le Sénégal, pesant non seulement sur l'économie mais aussi sur l'organisation du
territoire et sur la vie sociale, rythmée par la saisonnalité de la traite. Les crises successives
des années soixante-dix et quatre-vingt et les Programmes d'Ajustement Structurel ont
cependant apporté de profonds bouleversements dont la diminution de l'importance prise par
l'arachide dans l'économie sénégalaise est la manifestation la plus remarquable. La vie de
relations s'en trouve affectée. Elle est en effet le reflet et le produit d'une économie, d'une
société et d'un territoire. Mieux que tout autre indicateur, elle en donne une image
synthétique. Elle permet au territoire de se révéler par la mise en valeur des pôles et des axes
qui les relient. Les circulations sénégalaises témoignent ainsi, par leurs directions, leurs
formes, leurs composantes et leurs motivations, des évolutions des vingt dernières années et
de l'héritage de l'époque du « tout arachide ». Elles permettent également de mesurer la
dimension territoriale des ajustements structurels de l'économie.
L'analyse des circulations renvoie à une indispensable description des facteurs. de la mobilité,
des sociétés, des productions et de leur répartition dans l'espace, soit à une appréhension de
l'hétérogénéité du territoire. national, Les liens entre les lieux du territoire sont
fondamentalement dépendants de cette hétérogénéité. De plus, ce qui fait la vie de relations
(ses moteurs) est au moins aussi important que ce qu'elle est (ses formes).
L'échelle nationale sera privilégiée et les analyses ne seront guère poussées à une échelle plus
grande que celle de la région, l'objectif de ce chapitre étant plus de déceler les grands traits de
l'organisation territoriale que ses plus petits rouages. Il importe en effet d'observer et de
comprendre d'abord la mécanique spatiale économique et sociale dans son ensemble avant
d'en observer les particularismes locaux.
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Le Ministère de l'Equipement et des Travaux Publics a réalisé ou fait réaliser assez
régulièrement des comptages routiers ainsi que des enquêtes origine/destination. Les derniers
comptages accompagnés d'enquêtes à avoir été effectués sur l'ensemble du territoire national
datent de 1996 et furent réalisés par le bureau d'étude GIC. Ils sont, avec les données de la
DPS (Direction de la Prévision et de la Statistique), la plus importante source d'information
utilisée pour ce chapitre.
1. ORGANISATION DE L'ECONOMIE ET DE LA SOCIETE DANS L'ESPACE:
LES FONDEMEMENTS DE LA VIE DE RELATIONS
L'ajustement structurel constitue, pour le Sénégal, un défi qui dépasse la seule dimension
économique (Seck, 1994). La réforme de l'Etat et de ses institutions (avec notamment une
réduction du nombre de fonctionnaires), les restrictions budgétaires, la libéralisation de
l'économie ont des répercussions directes et indirectes sur les populations et les sociétés:
hausse du chômage, multiplication des activités dites « informelles», accélération de
l'urbanisation, transformation des encadrements.
1.1. Populations et sociétés
Le Sénégal compte une vingtaine d'ethnies mais trois d'entre elles rassemblent plus de 80%
de la population: le groupe wolof (40%), le groupe des locuteurs de la langue peule (Peuls et .
Toucouleurs) (25%), le groupe sérère (18%). Deux grands groupes rassemblent les autres
ethnies: le groupe mandé (Manding; Soninké'", etc.) et le groupe sub-guinéen (Diola, Balant,
etc.).
Les royaumes wolofs du Cayor, du Djolof, du Baol et du Walo s'établirent à partir du :xveme
siècle entre le fleuve Sénégal et les vallées du Sine et du Saloum. Sur le fleuve Sénégal, les
Toucouleurs fondèrent le royaume du Fouta Toro prenant la suite du puissant royaume du
Tekrour. Les Sérères établirent sur la « petite côte» et dans les delta du Sine et du Saloum les
royaumes du même nom. Les pays de Haute Gambie et du Haut Sénégal, peu peuplés, furent
soumis par le Royaume peul du Gabou qui s'étendait depuis le FoutaDjallon, dans l'actuelle
Guinée jusqu'en haute et moyenne Casamance. Les Diolas et Baïnouks échappèrent en Basse
Casamance, à la dépendance du Gabou (Atlas du Sénégal, 1976; Sall 2000).
La répartition régionale des groupes ethniques est encore très visible aujourd'hui, même si les
migrations intérieures ont largement accru la mixité. La coexistence de «foyers ethniques »
81 Cette ethnie est aussi nommée Sarrakholé.
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persistants et d'une dispersion des groupes ethniques, claniques et familiaux dans le territoire,
en raison des nombreuses migrations (notamment vers les villes) entretient une intense vie de
relations. L'héritage du processus historique de peuplement du Sénégal s'observe aussi dans
la distribution des populations dans l'espace et dans l'opposition marquée entre les fortes
densités de l'Ouest et les très faibles densités de l'Est.
Evolutions démographiques et distribution de la population .
Sur la carte n08a, les plus fortes densités (dépassant souvent les -. ,JQO( h~bitahts/km2)
s'observent à l'Ouest, en pays wolof et sérère. Ailleurs, hormis quelq~esfoyers densément
peuplés en Casamance et dans la vallée du Sénégal, les densités. sont. très faibles' (souvent
moins de 10 habitants/km'). Le calcul des densités devrait en théorie intégrer la présence d'un
très grand nombre de parcs, réserves et autres forêts classées. Mais,en pratique, seul le Parc
National du Niokolo-Koba est une zone d'exclusion pour l'homme et ses activités82. Les
autres espaces mis en défens sont, soit largement exploités (pâturage dans les réserves du
Ferla, exploitations agricoles et forestières dans les forêts du Sénégal oriental) soit carrément
colonisées comme la forêt de Pata (Sidibé, 2003) dans la région de Kolda ou celle de Baia
Ouest à quelques kilomètres de Tambacounda.
Le dernier recensement général de la population a eu lieu en 1988 et avait permis de compter
près de 7 millions de résidents. Le prochain était prévu en 1998, mais a dû être sans cesse
reporté; attendu pour novembre 2001, il ne fut réalisé qu'en décembre 2002. Par conséquent,
les données cartographiées ici s'appuient sur celles du RGP de 1988 et sur des taux de .. i.
croissances prévisibles, ainsi que sur différentes estimations de la. population des villes".
Selon ces estimations, l'effectif de la population résidant au Sénégal en 2000 serait de 9 ou 10
millions.
La carte n08b des taux de croissance de la population (toujours par communautés rurales) fait
ressortir une zone centrale allant de la moyenne vallée du fleuve Sénégal à la moyenne
Casamance, pour laquelle les taux de croissance sont les plus forts. Cette zone forme ainsi un
front entre les espaces très densément peuplés de l'Ouest où l'on peut relever quelques taux
de croissance négatifs, et la zone très faiblement peuplée de l'Est où les taux de croissance
sont faiblement positifs.
82 Encore qu'aux marges du parc, l'exploitation de bambous, de pailles, et le pâturage soient tolérés et largement
r:ratiqués.
3 La ville est définie dans une acception plus large que celle de l'administration territoriale qui n'a par exemple
pas encore élevé Touba (au moins 350 000 personnes) au rang decommune urbaine.
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8a : Densités rurales etpopulation des villes.
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L'évolution de la population depuis le recensement de 1976 montre ainsi deux tendances
distinctes. D'une part, une densification croissante du Centre Ouest (surtout dans le Baol),
d'autre part, une progression de la densification vers l'Est. Les régions de l'Est ont bénéficié
de l'apport de nombreux migrants en provenance du Baol, du Sine, du Saloum ou de la vallée
du Sénégal dans le cadre des colonisations agricoles des « terres neuves». L'évolution de la
distribution des populations peut donc être rapprochée de l'extension géographique de
l'arachide comme le suggère la comparaison des cartes n09 a, b et c et des cartes n07 a, b et c
(voir chapitre 2). Elles participent toutes deux du mouvement de front vers l'est, s'inscrivant
dans un processus historique long.
Le Sénégal bénéficia de l'immigration de Maliens, de Mauritaniens, de Guinéens, et plus
récemment de nombreux Bissau-Guinéens. Dakar a accueilli et accueille encore la plus grande
partie des migrants, qu'ils soient sénégalais ou étrangers. Mises à part les « terres neuves»
(partie orientale de la région de Kaolack et partie occidentale de celle de Tambacounda), deux
foyers d'accueil sont remarquables. Dansla région de Kolda, s'organisent sous l'autorité de
puissants marabouts, des colonisations agricoles autour de Médina Gounas (département de
Vélingara), et au Nord de Kolda dans là forêt de Pata notamment (Sidibé, 2003). Mais ce sont
surtout les villes de Mbacké et Touba qui connaissent, depuis les années soixante-dix, l'une
des plus fortes croissances démographiques du Sénégal et forment aujourd 'hui l'une des
principales agglomérations du pays". Centre religieux et commercial majeur, la ville de
Touba se grossit de l'installation de nouveaux migrants en provenance de tout le Sénégal. Elle
reçoit une fois par an lors du « Magal »85, des centaines de milliers visiteurs venant de tout le
pays et du monde entier et devient quelques jours durant, le centre du Sénégal.
Graphique 4 : Evolution démographique depuis 1960 : population totale, population urbaine et population
rurale exprimée en millions d'habitants
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84 On ne connaît pas bien l'effectif de la populationde Toubamais elle se situe selon lessourcesentre 350000 et
500 000 personnes.
8S Fête religieuse de la confrérie mouride.
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Touba n'est pas la seule ville à connaître une croissance importante. L'urbanisation a en effet
remarquablement progressé lors ces quarante dernières années et l'on estime aujourd'hui que
près de 45% de la population totale du Sénégal vit en ville (23% en 1960 et 30% en 1970).
L'agglomération dakaroise (Dakar, Pikine, Rufisque) reçoit la plus grande partie des
nouveaux urbains et compte aujourd'hui plus de deux millions d'habitants.
L'urbanisation forte du Sénégal s'explique largement par la crise de l'agriculture et la
diminution des revenus qu'elle procure. Au Sénégal, peut-être plus qu'ailleurs, l'avenir est en
ville. C'est là qu'un grand nombre de jeunes pensent trouver une' échappatoire aux tristes
perspectives qu'offrent les campagnes sénégalaises. L'installation en ville correspond aussi à
des stratégies collectives: pour des ruraux, avoir un parent en ville garantit quelques revenus
et surtout la possibilité d'un accueil pour un jeune scolarisé ou en recherche d'emploi, ou pour
un séjour motivé par les « affaires », une visite médicale, etc.(Antoine et Diop, 1995). A
l'inverse, pour les urbains, il est aussi important de conserver des liens avec le village pour
pouvoir s'approvisionner en mil par exemple à moindre prix. Ainsi, pour les uns et pour les
autres, la sécurité c'est d'avoir « un pied dedans et un pied dehors» (Chaléard, Dubresson,
1989).
L'urbanisation, outre le fait qu'elle bouleverse la distribution spatiale de la population,
contribue également à changer la nature des relations entre villes et campagnes. Leurs liens
sont incontestablement renforcés par l'éclatement croissant des familles entre villes et
campagnes, ainsi que par le marché que constituent les villes pour les produits vivriers des
campagnes environnantes.
Des sociétés et des encadrements qui évoluent
La crise des années quatre-vingt avait révélé une crise des encadrements d'Etat et provoqué le
démantèlement de ceux-ci, dans le secteur agricole notamment. Les plans d'ajustement
structurel ont imposé le renouvellement des structures d'encadrement. La substitution des
opérateurs privés à l'Etat et la décentralisation en sont les principales réalisations.
Dans les campagnes, le retrait des structures étatisées a laissé le champ libre aux notables
locaux dans les fonctions de commercialisation ou de distribution des crédits, et en partie à
. .
des structures privés pour l'encadrement technique dont un bon nombre d'associations, de
groupements de producteurs et autres « GIE »86 locaux. En partie seulement car la'
86 Groupement d'Intérêt Economique.
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SODEFITEX, la SAED, ou encore, jusque très récemment, la SONAGRAINES 87 continuent,
dans leurs aires d'influence, d'encadrer étroitement leurs producteurs.
La décentralisation engagée en 1996 et réactivée par le Président Wade depuis 2000, a
attribué de réels pouvoirs aux collectivités locales: régions, départements,.arrondissements,
communes urbaines et communautés rurales. Dans les faits, faute de moyens matériels et
humains, la présence des autorités locales dans la vie économique et sociale est encore très
discrète. Elles réussissent cependant à susciter des mécanismes d'identification au niveau des
régions. Les débats passionnés (dont la presse nationale s'est fait l'écho) qui accompagnèrent
la réforme territoriale de 2001 en sont témoins.
Avec la décentralisation, l'éclatement des structures nationales a favorisé l'émergence de
pouvoirs locaux et l'imposition du local comme niveau de prise de décision et d'organisation.
Ainsi le dynamisme des réseaux mourides et plus généralement des encadrements religieux à
tous les niveaux de la vie sociale, n'est certainement pas sans relations avec le déclin des
encadrements d'Etat88. Profitant à la fois du ressentiment des populations rurales envers les
structures nationalisées, du retrait de celles-ci, et de l'application lente et heurtée de la
décentralisation, les autorités religieuses déjà présentes dans les champs du politique, de
l'économique et du social se sont révélés les encadrements les plus stables.
L'organisation locale de l'espace n'en est pas forcément très affectée, mais au rnveau
national, les villes de Touba, de Tivaouane et plus récemment Medina Gounas sont au centre
de vastes réseaux de relations. En outre, périodiquement, à l'occasion du Magal, du Gamou
.ou du Daaka89, elles sont le lieu de rassemblement de plusieurs dizaines de milliers de
personnes. Enfin, il a déjà été évoqué plus haut le mouvement de colonisation agricole en
haute Casamance à l'initiative du marabout de Medina Gounas et de quelques marabouts
locaux: ; .. d'autres mouvements de moindre envergure sont encadrés par des marabouts.
mourides dansla partie occidentale de la région de Tambacounda.
Parallèlement, les solidarités familiales ne se relâchent pas et trouvent au contraire dans la
crise, l'occasion de se revivifier et de montrer qu'elles sont la meilleure façon de gérer le .
risque et l'insécurité. La dispersion des familles étendues entre villes et· campagnes et
également entre régions d'accueil et régions de départ n'est en rien un facteur de rupture des
liens. L'élargissement géographique du « capital social» constitue plutôt une plus grande
sécurité en offrant de multiples possibilités de repli en cas de « coup dur». Aussi, les visites
entre parents dispersés restent régulières, même si les distances s'allongent.
87 Elle a été dissoute en décembre 2001
88 La population sénégalaise est musulmane à plus de 90%
89 Le Magal à Touba, le Gamou à Tivaouane, le Daka à Médina Gounas sont de grands rassemblement religieux
annuels.
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·Des mobilités des populations aux dimensions socio-culturelles et économiques
Les relations sociales s'entretiennent à de multiples occasions. Une partie d'entre elles relève
de l' « obligation» : présence aux cérémonies, visites de courtoisie à l'occasion des fêtes
religieuses pour présenter des vœux, etc. Une autre partie relève d'une démarche intéressée:
il s'agit par, exemple, pour un villageois, d'aller solliciter l'aide matérielle ou financière d'un
parent en ville. Il est quasiment impossible de mesurer la mobilité des populations en
l'absence d'enquêtes auprès des ménages, mais des informations plus qualitatives concernant
notamment les motifs de déplacements sont disponibles.
Lors des enquêtes origine-destination, réalisées à l'occasion de la campagne nationale de
comptage routier de mai 1996, il a en effet été demandé aux personnes interrogées dans les
véhicules le motif de leurs déplacements. Celui qui fut le plus souvent donné fut le motif
« famille » (plus de 45% des personnes interrogées) ce qui confirme le poids et la vitalité des
relations sociales. Le second fut le motif « travail » (30%), ce qui est probablement en grande
partie imputable à la mobilité engendrée par les emplois saisonniers en cette période de
l'année. Le motif« religion» fut donné par 5% de l'ensemble des personnes interrogées mais
par plus de 40% de celle se rendant dans le département de Mbacké et plus de 10% pour
celles se rendant à Tivaouane. Ces chiffres masquent très vraisemblablement une part de la
réalité car on préfère souvent dire que l'on rend visite à un parent plutôt que d'avouer que l'on
va consulter un marabout. Les autres motifs évoqués furent « marché» (ce qui peut parfois
être confondu avec le motif travail), « tourisme et récréation», « école» et « autres »
(notamment la santé). C'est donc essentiellement pour des raisons personnelles (famille,
religion) que l'on se déplace (au moins 50% des personnes interrogées).
Pour les particuliers, les déplacements sont généralement plus faciles et plus nombreux quand
on est citadin, et ils coûtent souvent un peu moins cher qu'à la campagne. Sur la base des
enquêtes de 1996 et de la progression des trafics, le total des dépenses des ménages urbains
pour le transport était estimé pour l'année 2000 à 29 893,3 millions de francs CFA90 soit
environ 7 "900 cfa par personne et par an, ce qui est finalement assez peu. Un aller simple
Dakar-Kaolack en transport en commun coûte par exemple au minimum 1 300 francs CFA; 2
000 francs CFA pour un Dakar-Saint-Louis. Pour les ménages ruraux, ce total est estimé à 10
847,6 millions de francs CFA, soit environ 1 900 francs CFA par personne et par an. Ces
dépenses progressent d'ailleurs plus pour les urbains que pour les ruraux (+32% pour les
premiers contre + 16% pourles seconds entre 1996 et 2000 selon les projections). Différentes
explications peuvent être avancées sans qu'il y ait toutefois assez d'éléments pour les
confirmer. D'abord le poids du transport urbain dans le total des dépenses en transport, et le
90 GIC (1996). Campagne nationale de comptage de trafic et d'enquêtesorigine-destination. Volume 1.
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différentiel de pouvoir d'achat qui constitue certainement un frein important à la mobilité des
ruraux. Ensuite, des habitudes et des besoins de déplacement différents: une hypothèse est
que les villageois se déplacent moins fréquemment que les citadins. Enfin, les déplacements
pour motif de tourisme ou les voyages d'affaire et d'agrément ne concernent que les
populations urbaines.
Le commerce est au Sénégal une activité qui touche une très grande partie de la société:
combien de ménages à Dakar ne comportent pas au moins un membre qui n'ait, en
permanence ou occasionnellement, quelque chose à vendre ou à revendre? Des glaces pour
les femmes qui possèdent des réfrigérateurs, des pagnes de Guinée' ou d'ailleurs, des
marchandises « come from »91, du mil fourni par un parent « de la brousse »92, du matériel
d'occasion récupéré d'un autre parent émigré ou travaillant dans un « service» qui a
renouvelé son matériel, un mouton, une chèvre, des poules hérités d'un énième parent, ou
d'un investissement fait autrefois dans le cheptel d'un ami. Toutes les transactions ne sont pas
forcément synonymes d'un déplacement de personnes; par contre les déplacements pour
visiter la famille sont très souvent mis à profit pour réaliser des transactions. Le coinmerce
« africain »93, dans ce qu'il a de populaire, de non professionnel (en apparence du moins) a été
largement dynamisé à la suite de l'ajustement structurel.
Deux évolutions majeures semblent affecter notablement la vie de relations au Sénégal. D'une
part, l'urbanisation croissante et, d'autre part, la promotion de l'échelle locale, qu'elle
accompagne la décentralisation ou l'émergence de pouvoirs locaux privés ou religieux.
L'accroissement des densités vers l'Est est une autre évolution qui s'inscrit dans un
mouvement plus long au Sénégal et qui illustre une fois de plus un déséquilibre structurel du
territoire entre l'Est et l'Ouest.
1.2. Une économie à deux vitesses et un territoire déséquilibré
En 1994, six ans après son étude sur l'ajustement structurel en Côte d'Ivoire, au Sénégal et à
Madagascar, Gilles Duruflé (1988) posait, en guise de titre d'un ouvrage qui faisait le bilan de
« douze ans d'ajustement structurel au Sénégal », la question: « Le Sénégal peut-il sortir de la
crise? » (Duruflé, 1994). En 1997, un ouvrage collectif était publié sous le titre « L'arachide
.au Sénégal. Un moteur en panne» (Freud et al., 1997); enfin, le Monde Diplomatique
publiait en octobre 1998 un article de Tom Amadou Seck, « Le Sénégal au défi de
l'ajustement structurel », dans lequel l'auteur soulignait la fragilité de l'économie sénégalaise
91 Nom que l'on donne aux marchandises achetées en Gambie.
91 A Dakar et plus généralement en ville, on continue de dire « la brousse» pour désigner les campagnes.
93 Au sens qui est utilisé dans l'ouvrage coordonné par B. Barry et L. Harding et par R. N. Van Chi Bonnardel :
c'est à dire un commerce de biens destinés au seul marché de consommation africain, généralement de faible
envergure, mais très répandu et pratiqué par le plus grand nombre.
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en dépit d'une croissance de 5%, et présentait l'ampleur de défis à relever dans l'optique d'un
« ajustement ». L'évocation de ces titres pennet de cerner les principaux éléments
problématiques de l'économie sénégalaise de ces dernières années: la chute des revenus de
l'arachide et la crise qui en découle, les difficultés à reconvertir l'appareil productif et à
trouver d'autres sources de revenus, le poids des plans d'ajustement structurel.
.Une agriculture en déclin
L'arachide représentait, en 1966/67, plus de 73% des exportations (en valeur) du Sénégal;
elle n'en représentait plus que 10% en 1998. Aujourd'hui, les surfaces cultivées, les volumes
produits et les rendements sont globalement au même niveau que dans les années soixante,
alors qu'ils avaient augmenté pourtant sensiblement au cours des années soixante-dix. A cette
stagnation de la production", s'ajoute une baisse régulière des cours mondiaux de l'arachide
depuis les années soixante-dix pour expliquer la perte de poids de l'arachide dans l'économie
nationale.
Graphique 5 : Evolution de la production d'arachide, de mil (petit et gros mil), de mais, de riz, et des
importations de riz depuis 1960 (en tonnes; données lissées: représentation des moyennes mobiles)
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Source: Direction de la Prévision et de la statistique (2000) ; Freud et al. (1997).
Le déclin de l'arachide n'est en fait que le signe le plus tangible d'une crise affectant plus
généralement l'ensemble du secteur agricole. Selon les données de la Direction nationale de la
Prévision et de la Statistique, la part de l'agriculture dans le PIB sénégalais serait depuis 1996,
94 Freud et al. estiment même que la production a sensiblementbaissé (près de 50% !) depuis les années soixante,
mais cela n'apparaît pas dans les statistiques « officielles» dont l'objectif inavoué est plus de rassurer que
d'informer,
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inférieure à 10% alors qu'elle avoisinait encore les 20 à 25% dans les années soixante-dix'".
Or, on estime que 60 à 70% de la population active vit encore aujourd'hui de l'agriculture. La
comparaison de ces deux chiffres (10% du PIB / 60% de la population active) permet de
deviner facilement le manque de compétitivité de l'agriculture sénégalaise et la pauvreté des
paysans. Quant au taux de croissance du secteur, il est estimé à 2,4% par an pour la fin des
années quatre-vingt dix, soit à un niveau bien inférieur à ce qu'il fut par le passé et légèrement
inférieur à la croissance démographique (2,7% par an en moyenne ces dernières années).
Les déficits pluviométriques et l'irrégularité inter-annuelle des précipitations sont des facteurs
. qui ne peuvent être négligés parmi ceux qui peuvent expliquer le malaise du secteur agricole.
Cependant, ils ne sont pas les seuls, ni même certainement les :plus importants".
L'impuissance des pouvoirs publics à relancer l'agriculture (par le biais de sa politique et des
entreprises nationales telles que la SAED ou la SODEFITEX) et la faible mobilisation du
monde paysan et des opérateurs privés dans le secteur sont des facteurs au moins aussi lourds.
La NPA (Nouvelle Politique Agricole), mise en place en 1985 ne peut, par exemple, pas se
prévaloir aujourd'hui d'un bilan très brillant. Les rapports annuels publiés par le Ministère de
l'Agriculture montrent que les rendements n'augmentent pas, l'intensification et la
technicisation sont faibles, l'agriculture reste encore très peu diversifiée, le coton ne réussit
pas, le maraîchage a du mal à percer en dehors des niayes, la riziculture stagne",
En dépit du déclin relatif de l'agriculture, l'ensemble du secteur primaire continue de peser
17% environ du PIB grâce à l'élevage (6 à 7%), la pêche (2,4%) et l'exploitation forestière.
C'est la pêche surtout qui est la branche dynamique de ce secteur, avec un taux de croissance
supérieur à 15% par an depuis 1995. Elle rapporte 170 milliards de francs CFA par an en
moyenne, de devises au Sénégal (Marchés tropicaux et méditerranées, avril 1999). L'élevage
et l'exploitation forestière sont des activités dont les structures sont restées « traditionnelles»
et se sont très peu modernisées. L'exploitation forestière est condamnée à se réduire de plus
en plus en raison d'une raréfaction de la ressource, mais l'élevage offre, selon les spécialistes,
des potentialités de développement intéressantes pour les prochaines années.
Croissance des secteurs industriel et tertiaire
Le secondaire est actuellement le secteur le plus dynamique de l'économie sénégalaise avec
une croissance de 8% par an et une participation au PIB égale à 20 %. Le secteur profite
95 Il existe un certain « flou» sur les chiffres: selon les sources, l'agriculture représente de 8 à 17% du pm.
Certaines de ces sources (c'est le cas par exemple de l'Atlas Jeune Afrique du Sénégal) confondent
vraisemblablement le poids du secteur primaire (17,4% en 1998 selon la DPS) et celui du seul secteur agricole (8
à 9,2% entre 1997 et 98 selon la DPS).
% Freud et al.(1994 :79-80) affirment même que « le climat n'est pas le responsable de la crise ».
97 Ministère de l'agriculture. DIAPER III (diagnostic permanent pour la sécurité alimentaire régionale). 1998
Résultats définitifs de la campagne agricole 1997/98, Dakar, 40 p.
- 104 -
essentiellement de l'exploitation des phosphates de Taïba (région de Thiès) dont les
exportations ont rapporté en 1998 (produits dérivés et transformés compris) quelque 100
milliards de francs CFA, soit environ 15% du total des exportations (Marchés tropicaux et
méditerranées, avril 1999). Les autres activités industrielles, telles que le BTP, le raffinage
d'hydrocarbures et l'exploitation de gaz naturel, sont plus modestes mais connaissent
également une croissance sensible.
Le Sénégal possède par ailleurs un potentiel minier jugé important (fer, or, diamant, uranium,
marbre, etc.), mais son exploitation nécessiterait d'énormes investissements en infrastructures.
Aussi la valorisation de ces ressources figure-t-elle en bonne place dans tous les programmes
politiques depuis des dizaines d'années", mais elle ne dépasse jamais le stade de projet. Au
contraire, la mine de marbre d'Thel (département de Kédougou) a même été fermée dans les
années quatre-vingt après une petite dizaine d'années d'exploitation, en raison de coûts
d'exploitation trop élevés consécutifs aux obstacles posés par l'évacuation du produit.
Le secteur tertiaire connaît une croissance moins forte que le secondaire mais il représente à
lui seul 50% du pm. Les parts du commerce et du transport sont respectivement de l'ordre de
20% et 10%, les derniers 20% étant réalisés par les télécommunications (2% environ), le
tourisme (2% environ) et les autres services (banques, assurances, etc.). L'ensemble du
secteur connaît une croissance annuelle de l'ordre de 6 à 7% en moyenne, et supérieure à 10%
pour certaines activités comme les télécommunications.
Le commerce extérieur est capital pour l'économie sénégalaise qui reste particulièrement
extravertie: le montant total des importations et exportations s'élève à 1 289,4 milliards de
francs CFA soit un montant équivalent à 46,7 % du pm. Cette intégration de l'économie
sénégalaise à l'économie mondiale, dont témoignent ces chiffres; peut être interprétée de
différentes façons. Elle peut apparaître très positive si l'on considère que les éconoinies des
pays en développement doivent faire jouer leurs avantages comparatifs sur le marché mondial
et y trouver par ailleurs des débouchés que n'offrent pas les marchés nationaux. Elle peut
paraître un peu moins positive si l'on considère que le positionnement international du
Sénégal n'est pas très favorable (Duruflé, 1994), et que ces chiffres témoignent en fait de
grosses faiblesses illustrées par la dépendance alimentaire (le Sénégal importe plus de 800
000 tonnes de céréales par an) et par la persistance d'une économie « minière» basée sur
98 Il suffit pour s'en rendre compte de lire les n° 1494 (1974) et le n° cité précédemment (1999) de la revue
Marchés tropicaux et méditerranéens: on y retrouve, à 25 ans d'intervalle. les mêmes incantations concernant
l'exploitation des différents gisements.
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l'exportation de produits bruts ou faiblement transformés, vraisemblablement peu à même de
créer les conditions d'une croissance économique importante".
Le commerce a connu une croissance importante depuis les années quatre-vingt. Il s'est
largement développé en raison des effets secondaires de l'ajustement sur l'emploi. Le petit
commerce a été une activité « refuge» pour un grand nombre de personnes qui se sont
retrouvées sans emploi: des « déflatés» de la fonction publique, des paysans en mal de
revenus, des jeunes, un grand nombre de femmes, en ville comme à la campagne.
Le développement de l'activité commerciale post-ajustement a deux caractéristiques qUI
doivent être soulignées. La première fut une. complexification des filières de
commercialisation des produits agricoles avec la multiplication des opérateurs et notamment
des intermédiaires, ainsi qu'un extrême morcellement des expéditions. Cependant, la
multiplication des intermédiaires ne s'accompagne pas systématiquement d'un transfert du
pouvoir de décision vers ceux-ci. Les multiples intermédiaires ne font que se partager les
tâches etles marges au niveau local. Ce partage et l'engouffrement de la population active
(notamment des jeunes) dans tous les secteurs et toutes les niches pouvant offrir quelque.
perspective de revenu sont l'un des effets les plus tangibles de l'ajustement.
L'autre caractéristiquedu développement de l'activité commerciale est son informalisation.
L'ajustement a en effet conduit au développement d'activités essentiellement urbaines, mais
pas exclusivement, appelées « informelles », qui sont en fait plutôt multiformes: du
commerce ambulant à la réparation mécanique dans des ateliers au grand air mais permanents,
en passant par la multitude de fonctions d'intermédiaires, ou les métiers de la
« récupération et recyclage» de matériaux'?'. Le nombre d'emplois informels a été estimé à
630 OOO.en 1991, soit 20,5% environ d'une population active totale de 3,05 millions de
personnes (dont 2,74 millions ayant un emploi)':". Environ 60% de ces 630 000 personnes
exerçaient une activité relevant de la production de biens, et 20% environ se livraient au
commerce.
L'économie sénégalaise offre plusieurs visages sur lesquels se lisent l'héritage de la
monoculture de l'arachide, les effets de l'ajustement, ainsi que le réel dynamisme de quelques
99 Ph. Engelhard (1998 : 131-136) pose la question suivante: « un pays pauvre peut il se développer au moyen
d'exportations, et à quel/es conditions? ». Il conclut son analyse par le constat que les pays africains ne peuvent
compter exclusivement sur leurs exportations pour créer une croissance durable; celle ci exigerait dans tous les
cas, le développement du marché intérieur.· .
100 Selon G. Duruflé (1994 : l43), « chaque année, plus de 100000 jeunes arrivent en âge de travailler, dont
environ 40 000 en ville. Or le secteur moderne, fonction publique comprise crée moins de 5 000 emplois par an.
Le reste va, pour l'essentiel grossir les rangs du secteur « informel ». »,
101 DPS (1999) Situation économique et sociale du Sénégal, Edition 1998, p 64.
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secteurs d'activités. L'économie sénégalaise est faite de contrastes, de déséquilibres et
d'inégalités perceptibles dans l'espace.
Localisations: conjonction des gradients Est-Ouest et Nord-Sud
Le zonage agricole (carte nOlOa) montre un gradient Nord-Sud calqué sur les niveaux moyens
annuels de précipitations: moins de 300 mm/an à Podor; 500 mm/an à Touba ; 700 mm/an à
Tambacounda, plus de 1000 mm/an au sud de Kolda. Des marges échappent au déterminisme
des précipitations. Dans le nord, la vallée du fleuve Sénégal offre sur une étroite bande de
terres une alternative aux très faibles précipitations par la culture de décrue et de bord de
versants. La basse vallée du Sénégal ainsi que celle de la Casamance offrent la possibilité de
- -
cultures inondées. Ailleurs, sur 90% du territoire, il faut distinguer deux grandes zones. Une
vaste zone (le «Ferlo » dans une acception large) qui s'étend du fleuve Sénégal au niveau de
Richard ToU jusqu'à quelques kilomètres au nord de Tambacounda est celle où l'élevage
domine; peu de cultures y sont pratiquées. Une autre s'étendant de Saint-Louis à la frontière
méridionale et de Thiès à la frontière orientale est celle de l'agriculture sèche (ou sous pluie).
Trois ensembles s'y distinguent. Une zone d'agriculture sèche peu diversifiée et peu intensive
basée sur le couple mils102/arachide. Une zone d'agriculture sèche intensive où le couple
mils/arachide est complété par d'autres céréales, des plantations fruitières dans la partie la
plus méridionale, du maraîchage, etc. Une zone mixte où l'intensification et la diversité
culturale ne concernent que quelques espaces restreints, les bas fonds par exemple..
La disponibilité en eau est au Sénégal, comme ailleurs au Sahel,-le facteur prépondérant pour
l'agriculture. Mais il n'est pas le seul élément déterminant. Les conditions édaphiques sont
également déterminantes. A l'ouest, la saturation des sols par des dizaines d'années de culture
de l'arachide (voir chapitre 1) a largement contribué à la dégradation des rendements et a
participé, peut-être autant que la baisse du niveau moyen des précipitations, à une déprise de
l'agriculture ainsi qu'au mouvement migratoire en direction des « terres neuves» de l'Est. Au -
Sénégal oriental, les précipitations sont assez élevées, les réserves de terres sont jugées
suffisantes, mais la présence de nombreux cuirassements latéritiques, parfois sur de grandes
étendues, est un facteur qui peut limiter l'extension de l'agriculture et son intensification. Ces
facteurs conjugués expliquent la place qu'occupe aujourd'hui le bassin de l'arachide dans le
territoire sénégalais (voir carte p xx évol réseauarachide). Plus généralement, l'expansion des
zones agricoles, telle que la décrit le CSE (Comité de Suivi Ecologique), relève aussi de ces
deux facteurs auxquels s'ajoute la pression démographique.
102 En fait mil (petit mil) et sorgho (gros mil).
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10a : Zonage agricole
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10b : Localisation des activités industrielles, extractives
etdeprélevement
AKolda"·" ,,' ,,' "
, ~ ~ ~. ., .'
o
Gisements exploltés
o sel 0 gaz
o attapulgite G) phosphate
Gisements non exploités
Nombre d'industries
/i400A 10ÜA 1
1 1 1 1 1 1 1 1 Voies ferrées exploitèes
• • • • • •• Réseau électrique interconnecté
D'après: DPS!AMas duSénégal (2000).
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Zones d'exploitation decharbon debois
Zones depéche artisanale
Schéma 3 : Expansion des zones agricoles
EXPAN810N DES ZONES AGAJC:()LES
Rèalisation Centrede Suivi Ecologique en 97
Source: CSE 1997 in Plan National d'Action pour l'Environnement. Ministère de I'environnement et de la
protection de la nature, 1997.
La distribution des activités non agricoles est plus liée à la distribution spatiale de la
population qu'à des facteurs physiques, même si ceux-ci ont aussi leur importance,
notamment dans le cas d'activités extractives Cependant, il est facile de lire dans la carte
nOlOb le poids de l'histoire coloniale du Sénégal. La majeure partie des activités industrielles
et extractives est concentrée entre Thiès et Dakar. Ailleurs, seuls les anciens comptoirs que
sont Saint-Louis, Ziguinchor et Kaolack (ville-port et escale plus que comptoir) possèdent un
nombre significatif d'établissements industriels. Là encore l'opposition Est-Ouest est nette,
mais là aussi l'avancée vers l'Est apparaît: Le réseau électrique est un bon exemple.
Actuellement, .seules les villes de la côte atlantique sont interconnectées, mais le réseau se
développe vers l'Est et il est. possible d'envisager une connexion prochaine avec
Tambacounda103.
Finalement, la baisse du poids de l'agriculture dans l'économie nationale aidant, il. semble
bien que le gradient Nord-Sud s'efface devant l'opposition Est-Ouest, d'origine ancienne et
qui reste marquée tant dans la distribution spatiale des populations, que dans celle des
activités non agricoles. L'importance de ce gradient est surtout donnée par la dynamique qui
103 Au début de l'année 2001, les travaux de construction de la ligne électrique avaient commencé entre Kaolack
et Tambacounda, le long de la RN!.
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lui est associée: augmentation des densités de population vers l'est, migration du bassin
arachidier. L'Est fait surtout figure pour les activités industrielles et extractives comme pour
l'agriculture, de « réserve», synonyme de potentialités (objectives ou subjectives... ), de
promesses de développement. Les gisements sont énormes, variés, riches: il y aurait en
quantités exploitables, dans les couches du socle précambrien affieurant au Sénégal oriental,
du fer, de l'uranium, du plomb, du cuivre, du zinc, du marbre, de l'or, du diamant... La
dynamique du front de l'Est a donc de quoi se renouveler.
Le territoire sénégalais est donc fait de discontinuités, de gradients et de fronts, de
phénomènes de polarisation, de déséquilibres qui rendent son approche difficile. La
dynamique de front en direction du grand Est est encore active mais elle n'est plus la seule.
L'urbanisation, la décentralisation, les transformations économiques et sociales en font naître
de nouvelles. La vie de relations, multiforme, révèle à la fois l'héritage historique, les
déséquilibres du territoire et les nouvelles dynamiques qui l'affectent.
2. UNE VIE DE RELATIONS MULTIFORME
Le transport au Sénégal est devenu quasi exclusivement routier. Le transport fluvial ne prend
en charge que de très faibles volumes et n'est pratiqué que très localement. Le transport aérien
qui n'a jamais été réellement développé est presque exclusivement réservé au transport des
touristes. Quant au chemin de fer, le trafic de marchandises est à plus de 90% composé des
phosphates du gisement de Taïba et du trafic de transit vers le Mali. Le trafic voyageurs
représentait à peine 100 000 personnes en 1996, dont la moitié en provenance ou à destination
du Mali1D4..
Les résultats du comptage et des enquêtes origine-destination réalisés par le GIe entre le 15 et .
le 21 mai 1996 constituent une source d'information précieuse'I". D'abord parce que ce type
d'information est assez rare en Afrique de l'ouest. Ensuite, par l'ampleur des enquêtes et la
qualité de traitements restitués dans les trois rapports détaillés. Cependant, malgré l'important
dispositif mis en place lors de l'opération, les données comportent quelques carences qui
s'expliquent par le choix de la période d'enquête, par sa durée, ainsi que par le nombre de
postes de comptage. Les résultats des comptages sont présentés dans la carte n°Il (les
Journaliers Moyens Annuels -JMA).
104 Trafics hors train de banlieue dit « train bleu »,
lOS Trois rapports sur la campagne de comptage et d'enquêtes origine/destination (00) de 1996 : Volume 1 :
Présentation générale et synthèse. Volume 2 : Présentation des résultats du comptage. Volume 3 : Présentation
des résultats d'enquêtes. .
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Les comptages ont été réalisés pendant une semaine complète et sans interruption, sur 119
postes répartis dans tout le pays. Les enquêtes ont été réalisées pendant la même semaine, sur
24 postes à raison de 18 heures par jour pendant 3 jours et sans interruption pendant les 4
autres jours. Le nombre particulièrement important de postes garantit une très bonne
représentativité des trafics à l'échelle nationale (trafics inter-régionaux), mais ne suffit pas
pour une aussi bonne représentativité des trafics locaux, et notamment des circulations
rurales. C'est là la première limite qui doit être imposée à l'interprétation des résultats. La
seconde tient à la période pendant laquelle s'est déroulée l'opération. Le mois de mai
consacre le début d'une période de « soudure» au Sénégal durant laquelle les circulations ne
sont pas les plus intenses ni les plus variées : les trafics de produits « divers» importés
commencent à ralentir en raison de la baisse saisonnière du pouvoir d'achat, les principaux
produits agricoles (dont l'arachide notamment) n'alimentent plus ou pas encore, en cette
saison, d'importants trafics. L'estimation des trafics moyens annuels, à partir des données
collectées en mai doit donc passer par un travail de modélisation qui ne peut toutefois pas
totalement pallier l'absence de données sur quelques produits. Enfin, la troisième limite qui
doit être imposée à la lecture de ces données découle des deux précédentes: d'une part, la
plupart des données chiffrées qui seront présentées dans les pages qui suivent doivent être
perçues comme des échelles de valeurs, et d'autre part, plus que les valeurs absolues ce sont
les comparaisons entre les échelles qui sont importantes et qui ont vraiment un sens.
Après une rapide présentation des orientations principales des trafics à partir des données du
comptage et des enquêtes origine-destination de 1996, les caractéristiques plus détaillées de la
vie de relations seront présentées au niveau national. Les dimensions locales de la vie de
relations feront l'objet d'un troisième point.
2.1. L'approche des liens entre des lieux: les principales orientations des trafics
L'information sur les itinéraires. (origine et destination) captée par les enquêtes
complémentaires aux comptages, permet de s'affranchir de l'infrastructure routière pour
visualiser la variété des interrelations spatiales. Les rapports du GIC présentent des données
d'enquête synthétisées au niveau des départements, ce qui semble être la plus grande échelle à
laquelle les données sont exploitables avec une faible marge d'erreur (estimée inférieure à
10%). Le dispositif d'enquête et de comptage du GIC n'a pas pu intercepter toutes les
interrelations possibles: Les liens manquant dans les données recueillies, mais dont l'existence
réelle est probable sont appelés « zéros échantillonnaux». Peu de zéros échantillonnaux
posent réellement problème: les principaux sont facilement identifiables (entre le
Département de Matam et celui de Podor par exemple) et les autres ne représentent que des
interrelations (ou couples OD) très mineures, portant de faibles trafics.
Trois informations majeures émergent des données des enquêtes origine-destination. D'abord,
la concentration de la vie de relations sur le Centre Ouest. Ensuite, la grande diversité des
interrelations spatiales. Enfin, des relations nombreuses entre le Sénégal et ses voisins.
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Diversité des interrelations mais concentration sur le Centre Ouest
Les cartes n012 a et b présentent en traits pleins la totalité des couples OD, et en tirets les
zéros échantillonnaux qui doivent être absolument corrigés. Les cercles représentent le
nombre de relations de chaque département avec d'autres. Dakar, Pikine et Rufisque ayant été
rassemblés, il y a 34 origines et destinations, dont les cinq pays voisins, soit au total 1 122
couples OD ou 561 paires possibles. Pour les trafics de marchandises, 202 paires furent
observées, 354 pour les trafics de voyageurs106. Un nombre relativement faible
d'interrelations fait état d'un certain enclavement, ou plus exactement de la faible intégration
territoriale de quelques départements ou encore, selon l'interprétation, de leur faible
participation à l'économie et à la vie sociale nationales. Il est également à noter que peu de
départements ont un nombre de relations élevé : Dakar pour les marchandises et les
voyageurs, et Kaolack pour les voyageurs uniquement sont les seuls départements pour
lesquels plus de 20 relations ont été observées.
Ces cartes ne présentent cependant pas une situation type ou moyenne. Elles reflètent les
interrelations spatiales constatées au cours d'une semaine du mois de mai (quels que furent les
volumes de marchandises ou le nombre de personnes déplacés). On peut toutefois considérer
que les variations saisonnières agissent plus sur les volumes des trafics que sur l'existence de
liens entre différentes localités. Par conséquent, ces cartes représentent, au moins dans leur
aspect général, la permanence des interrelations spatiales au Sénégal.
L'attraction exercée par Dakar y apparaît clairement, de même que la densité des circulations
plus forte à l'Ouest qu'à l'Est. Toutefois, la direction Nord-Sud apparaît au moins pour le
transport de voyageurs, tout aussi importante que la direction Est-Ouest. Enfin, le plus grand
nombre d'interrelations semble s'organiser dans un triangle dont les sommets seraient
Mbacké (en fait Touba), Kaolack, et Dakar (en y intégrant Mbouret Thiès). Ce triangle se
présente comme l'espace central de la vie de relations au Sénégal.
Le Sénégal est ses voisins : des liens multiples, des trafics et du transit
Ces cartes donnent une vision partielle, qui doit être complété par d'autres apports, des
relations qu'entretient le Sénégal avec ses voisins. D'abord ne sont pas représentés ici les
trafics transfrontaliers locaux (sur de courtes distances), ni les trafics fluviaux qui sont
nombreux entre la Mauritanie et le Sénégal et entre le Mali et le Sénégal, ni surtout ceux qui
empruntent des voies détournées et qui ont ainsi échappé aux comptages. Ensuite, les liaisons
routières avec le Mali sont faibles, car en fait l'essentiel des trafics Mali-Sénégal (trafic de
transit) passe par le rail. Il s'agit d'ailleurs de très gros volumes: en 1998, le total des
106 Ils sont la somme du nombre de personnes voyageant par les transports en commun et par les moyens privés.
Les rapports du GIC distinguent pour l'étude des véhicules, les véhicules particuliers des véhicules de transports
depersonnes, mais propose également la somme « voyageurs» pour l'étude des flu:x totaux.
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importations et exportations enregistrées entre le Sénégal et le Mali était de 73 374 tonnes par
la route et 430 311 tonnes par le chemin de fer. La tendance est cependant au rééquilibrage
relatif des trafics rail- route avec presque un triplement du trafic routier (26 665 tonnes en
1996), et une baisse proche de 10% du trafic ferroviaire depuis 1996107.
Les trafics frauduleux sont, par définition, difficiles à mesurer, mais ils font l'objet de
beaucoup de travaux à l'origine d'un certain nombre d'informations qualitatives (Cazeneuve,
2001 ; Lambert et Diouf, 1989). Les principaux trafics frauduleux passent entre le Sénégal et
la Gambie, profitant à la fois de l'existence de deux monnaies (Franc CFA / Dalasi), des
écarts de prix des produits importés, en raison de politiques douanières différentes, et de la
porosité de quelques 1 000 Km de frontières. La dévaluation du franc CFA a mis un frein à
ces trafics,' et particulièrement à celui du riz, autrefois produit phare de la contrebande
gambienne. Le sucre importé et les produits textiles (prêt-à-porter ou tissus) font encore
aujourd'hui l'objet d'importants trafics. Les trafics de produits illicites sont très
vraisemblablement minoritaires dans l'ensemble des trafics Gambie-Sénégal, ce qui est
vraisemblablement moins certain pour les trafics Sénégal-Guinée, Sénégal-Mali, et Sénégal-
Mauritanie. Des armes, et surtout des drogues, transiteraient par ces pays, au cours de périples
complexes, avec pour origines l'Asie et l'Amérique Latine et pour destination finale l'Europe.
2.2. Une vie de relations encore marquée par l'héritage de la traite
Les résultats des comptages du GIC font ressortir un certain nombre de caractéristiques
héritées du régime de la traite: la concentration sur Dakar et sa région, une assez forte
variation saisonnière des flux, ainsi qu'une partition des trafics de marchandises entre des flux
dits de « montée » (de Dakar vers les régions) et des flux de « descente » (des régions' vers
Dakar).
Deux choix méthodologiques guident cette section
En l'absence de données complètes pour l'ensemble des produits en circulation au Sénégal
et pour différentes périodes de l'année, les données existantes seront exploitées pour mettre
en évidence des situations différenciées, révélant la diversité des circulations. L'approche
de cette diversité, contrairement à la recherche de situations moyennes, est certainement
plus adaptée à la réalité sénégalaise. Une approche par différents produits en circulation
permet de montrer cette diversité, mais le choix des produits est évidemment limité à ceux
qui furent observés au mois de mai. Ainsi l'arachide n'a pas pu être retenue car les graines
en circulation au mois de mai sont essentiellement des semences: les flux ne sont donc pas,
en cette saison, représentatifs des flux de produits agricoles (ils vont des centres urbains
vers les campagnes).Le deuxième choix concerne le mode de représentation cartographique
107 D'après les rapports publiés par les EMASE (Entrepôts Maliens au Sénégal).
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des données. Les données ont été regroupées à l'échelle des régions. Pour favoriser les
comparaisons et la mise en valeur de la diversité, la multiplication des cartes semble
nécessaire. Leur lecture est rendue facile et rapide par la simplicité et l'unicité des
symboles, la légende commune à toutes les cartes, et l'usage des mêmes discrétisations.
Augmentation des traficsmais conservation des variations saisonnières
Le GIC a estimé à partir des observations et au moyen de modélisation, des trafics journaliers
moyens annuels (JMA) pour 110 segments du réseau routier national. Les écarts mesurés sont
énormes puisque les trafics varient de 10 véhicules'l" (entre Kolda et la frontière Bissau- .
Guinéenne par exemple) à près de 15 000 véhicules par jour en moyenne sur l'année entre
Thiaroye et Rufisque. Comme le montre la carte n011, les trafics sont surtout importants à
l'Ouest et diminuent assez rapidement au-delà d'une ligne reliant Richard Toll à Dara,
Kaffiine et Nioro. Les trafics journaliers moyens annuels se composent de 40% de véhicules
de transport de voyageurs, de 35% de véhicules particuliers, de 25% de véhicules de transport
de marchandises. Il est à noter également, qu'avec un nombre moyen de 3,36 personnes par
véhicule particulier, les transports personnels ne représentaient dans les comptages du GIC,
que 13,3% du total des voyageurs sur l'ensemble du pays, hors région du Cap-Vert. En
revanche, ce taux montait à près de 40% pour les déplacements observés au sein de cette
région.
En l'absence de comptages routiers réguliers et rapprochés dans le temps, l'évolution des
circulations sur un temps long n'est pas facile à mesurer. Pour la région -dé Dakar; dès
comptages réguliers sont effectués, mais dans les autre régions, les comptages de 1993 et de
1975 (avec un nombre de postes beaucoup plus restreint) sont les seuls points de repère.
L'évolution des trafics entre Bargny et Rufisque peut être considéré comme un bon indicateur
de leur évolution générale. Ce tronçon routier se trouve à l'entrée de .l'agglomération
dakaroise ; il est un passage obligatoire pour tous les véhicules en provenance ou à destination
de la capitale. Selon les rapports du GIC, les trafics journaliers moyens annuels observés sur
ce tronçon sont passés de 8 500 véhicules environ en 1979 à plus de Il 500 en 1996.
D'autres sources sont généralement utilisées comme indicateurs de l'évolution générale de la
circulation : l'évolution du parc automobile, celle de la consommation de carburant, celle
(moins facile à mesurer) des dépenses en transports. L'évolution de la consommation de
carburant est l'indicateur que l'on peut considérer comme le plus fiable. Elle montre une nette
progression depuis les années soixante-dix, malgré une légère baisse au milieu des années
quatre-vingt. Cette baisse correspond aux effets des crises climatiques, de la crise de
l'arachide et de l'ajustement structurel.
108 Automobileset camions.
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11. : KelatlonS onservees entre cepartements
Comptages GIC. Du 15au 21/05/1996.
Nombre derelations:
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Graphique 6 : Evolution de la: consommation de carburants (en litres) pour véhicules routiers
300 000 ,-------------------------
250 000 +------------------------=,-----
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Source :DTP 1998 ; Boisadan 1985.
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Deux des caractéristiques principales des circulations au Sénégal sont leur variation
saisonnières et leur structure en double flux de « montée » et « descente» qui en découle. Les
experts du GIe ont calculé les facteurs d'expansion saisonnière des trafics routiers à partir des
variations de productions agricoles, de leurs parts respectives dans les trafics, des
consommations de carburant, etc.
Tableau 6: Variations saisonnières des trafics routiers
Type
véhicule
Janv Févr Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Dec
VP 95.5 94.8 98.3 98.2 100 101. 103. 97.4 97.5 93.5 95 112.
9 1 8
VV et 105. 102. 107. 108.· 100 100. 109. 100.97.9 95.5 96.9 115.
VM 4 2 2 1 5 7 5 1
Ces variations (valeurs indiciaires) sont calculées à partir des observations faites en Mai qui est le mois de
référence et auquell'indice 100 est donné.
VM = véhicules de transport de marchandises
VV = véhicules de transport devoyageurs
VP =véhicules particuliers
Source: GIC, 1996.
Les variations sont assez sensibles et montrent bien l'augmentation des trafics pendant la
période de traite, entre novembre et mars. Parce que les produits agricoles constituent une part
importante du trafic, les phénomènes de suractivité pendant la période de traite et de partition
des flux en deux courants restent donc encore visibles aujourd'hui.
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A la descente, les flux sont alimentés de manière plus régulière qu'autrefois. En saison, il y a
l'arachide bien sûr, mais aussi les céréales locales (mils et maïs ont cessé de n'être que des
productions autoconsommées). Les fruits et la plus grande partie des légumes sont
commercialisés en contre-saison (après la traite et pendant l'hivernage). Le charbon et le
bétail le sont pendant une plus grande partie de l'année mais avec un ralentissement, sinon
une interruption pendant les plus fortes pluies. A la montée, les flux (produits importés, riz,
matériaux de construction, hydrocarbures, produits alimentaires, etc.) ne subissent que de
faibles variations saisonnières, en contrecoup de la baisse saisonnière du pouvoir d'achat des
populations rurales pendant la soudure. L'hivernage est donc une saison pendant laquelle les
circulations ralentissent assez sensiblement à peu près partout (il peut y avoir localement
quelques exceptions). Les raisons ne tiennent pas exclusivement au calendrier cultural, mais
aussi à la perturbation de la circulation routière par les pluies. En juillet 1998 par exemple,
après de fortes pluies ayant provoqué l'effondrement d'un pont, la circulation routière a été
coupée pendant plus d'une semaine sur la RN1 entre Tambacounda et Kaffiine (aux environs
de Koungheul), et le trafic ferroviaire encore plus longtemps.
Ce rythme saisonnier de la vie économique est évidemment aussi perceptible dans la vie
sociale, avec un accroissement de la mobilité à partir de novembre et une baisse entre juillet et
septembre pendant la période des travaux agricoles. Le calendrier religieux contribue,
parallèlement au rythme saisonnier, à provoquer des pointes de trafic très remarquables. Selon
les années, la tète de la Tabaski peut provoquer d'ahurissants embouteillages dans
l'agglomération dakaroise mais aussi une circulation extrêmement dense jusqu'à Kaolack,
T b ~ S' L . 109ou a et meme amt- OUIS .
Des trafics de marchandises encore largement polarisés par Dakar
Les trafics de marchandises sont représentés dans la série de cartes nOl3 (a à h). Dakar est le
principal centre de consommation du charbon et l'unique centre de distribution
d'hydrocarbures et de ciment. Les cartes montrent que l'ensemble de ces flux convergent sur
Dakar ou en divergent. Les rares autres flux ne mettant pas en cause Dakar sont pour la
plupart des flux de redistribution. Le ciment est bien souvent un fret de « retour » pour les
camions qui prennent en charge le transport du charbon. N'ayant pas de temps à perdre à
attendre un chargement à Dakar, les propriétaires de véhicules préfèrent acheter eux-mêmes
du .ciment (ou du riz) qui trouvera forcément acheteur en région, et faire revenir le plus
rapidement possible le camion sur les coupes de bois.
109 La Tabaski (Aïd El Kebir) de 1998, fut à ce titre assez exemplaire puisqu'il fallait par exemple en milieu de
journée pas moins de 3 à 4 heures pour quitter Dakar et s'extirper d'un gigantesque embouteillage qui paralysait
la RNl jusqu'au carrefour de Diamniadio (à 40 Km du centre de Dakar) ! L'année suivante, les encombrements
furent moindres, mais le bilan des accidents de circulations fut lourd: 12 décès et 66 blessés selon « Sud
Quotidien» (n?1795, 31/03/99).
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13b :Bois etcharbon
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13 : Flux de marchandises.
Comptages GIC. Du 15 au 21105/1996.
Volume des flux:
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13 :Flux de marchandises.
Comptages G1C. Du 15au 21105/1996.
Volume des flux:
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13f : Fruits et
légumes
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13 : Flux de marchandises.
Comptages GIC. Du 15au 21105/1996.
Volume des flux :
•.••.•••........•.<5 tonnes
----. 5- 25 tonnes
-_ ~ 25 - 100 tonnes ...
- ~~ 100 - SOO tonnes .+: >SOOtonnes
.-_0-
Les flux de bétail comme ceux du charbon et du bois montrent un autre aspect de la
polarisation dakaroise qui tient à son rôle de plate-forme de redistribution vers Thiès, vers
Touba et Kaolack. Dakar joue le rôle d'entrepôt national: on y envoie toutes les marchandises
qui peuvent être stockées temporairement pour être redistribuées ensuite à travers le pays
selon des besoins quantitatifs ou qualitatifs. Les flux de tourteaux, complémentaires à ceux du .
bétail montrent que la région de Diourbel est le deuxième pôle de production de ce produit
(Touba et Diourbel possèdent des huileries). Les régions consommatrices sont surtout celles
de Saint-Louis, de Louga, le Mali et la Mauritanie, car elles disposent d'énormes troupeaux et
de peu (ou déjà plus) de fourrages en mai.
Les flux de fruits et de légumes et dans une moindre mesure, ceux du poisson (sous toutes ses
formes) montrent, à l'inverse des précédents, de nombreux liens directs entre régions, même
si la fonction de redistribution de Dakar apparaît encore fortement. La région de Thiès, grosse
productrice de légumes et de poisson (un peu moins de fruits) approvisionne par exemple
directement les régions de Diourbel, de Louga, ou de Saint-Louis. On peut également
observer des flux de redistribution en dehors de Dakar : à partir de la région de Kaolack par
exemple, comme en témoignent le double flux entre cette région et celle de Fatick. La
présence de la Guinée-Bissau sur les marchés du poisson et des fruits est remarquable. Elle
dispose, avec le marché de Diaobé (département de Vélingara, région de Kolda), d'un relais
en territoire sénégalais qui joue un rôle majeur dans la distribution dans tout le Sénégal 110, de
produits comme le poisson sec, l'huile de palme, la cola, le piment.
Les appellations génériques de « céréales » et « autres produits alimentaires» regroupent en
fait un grand nombre de marchandises différentes. Pour les céréales, il s'agit du riz, du mil et
du maïs. Pour les autres produits alimentaires il s'agit de tout ce qui se trouve généralement
dans les boutiques de vente au détail, cubes « Maggi », concentré de tomates, thé, etc. à
l'exception du sucre, du sel et de l'huile (recensés comme tels par le GIC lors des enquêtes).
La grande variété des produits regroupés sous ces appellations contribue à la diversité des flux
observés : beaucoup de flux à double sens entre deux régions, et beaucoup de régions qui sont
à la fois exportatrices et importatrices. Comme les cartes précédentes, les cartes présentant les
flux de céréales et de produits alimentaires montrent qu'une petite partie des échanges
échappe à l'influence directe de Dakar et met en relation des régions très éloignées (région de
Diourbel-régionde Ziguinchor ou région de Kaolack-région de Saint-Louis par exemple).
Tous les produits n'ont pas la même importance pour l'économie, pour les populations, et ne
cristallisent donc pas les mêmes enjeux. Certains produits sont réellement stratégiques,
110 Voir notamment l'étude menée par le cabinet de consultants SENAGROSOL (1997) Etude sur le marché de
Diaobé. Rapport final. Dakar. 42 p. Ainsi que le mémoire de maîtrise de M. K. Gomis, (1998),
- 123 -
comme les hydrocarbures et l'arachide évidemment, mais aussi le riz, base de l'alimentation.
D'autres sont l'objet d'une grande attention de la part des professionnels et des pouvoirs
publics. C'est le cas par exemple du charbon et, dans une moindre mesure, du bétail, pour
lesquels l'acheminement jusqu'à Dakar est très surveillé. La production de charbon (coupe de
bois et combustion) est réglementée par la Direction des Eaux et Forêts, de même que le
transport et la répartition des volumes à distribuer dans chaque agglomération, et
théoriquement le prix de vente au détail (ce qui n'est pas toujours respecté). Les organisations
professionnelles, elles, contrôlent les points de vente. Les volumes produits actuellement ne
suffisent pas à satisfaire la demande dakaroise en constante hausse ; aussi, le moindre
ralentissement des approvisionnements (4 000 tonnes par mois à Dakar en moyenne)
provoque à coup sûr une pénurie et une hausse des prix immédiates . Pour les autorités et dans
l'intérêt des consommateurs, le transport du charbon doit être le plus fluide et le plus régulier
possible. Pour les organisations professionnelles, l'approvisionnement des principales villes et
notamment Dakar doit se faire en flux tendu de manière à éviter une surabondance et à
maintenir des prix élevés. L'approvisionnement est donc en quelque sorte l'arme des
organisations professionnelles, même si elles s'en défendent, dans les différentes négociations
avec les autorités.
Des déplacements de personnes nombreux et qui se diversifient
Les flux de voyageurs complètent de manière indispensable les flux de marchandises dans
l'analyse globale de la vie de relations. Ils représentent la plus grande partie des flux routiers:
près des 4/Sémes des véhicules comptés en 1996. Ils révèlent et reflètent au moins
partiellement des liens sociaux interrégionaux. Or, ceux-ci sont souvent à la base des réseaux
commerciaux. Les réseaux mourides ont déjà été évoqués, mais les solidarités «
géographiques » (entre gens d'un même village ou d'une même région) et les réseaux
familiaux, s'ils sont moins puissants (car moins étendus), trouvent eux aussi à s'exprimer dans
le commerce. Enfin, une partie certainement non négligeable des produits de consommation
courante est transportée en petites ou très petites quantités par les voyageurs. L'exemple de
Diaobé est éloquent. L'un des intérêts de ce marché pour les consommateurs sénégalais, est
qu'il fonctionne comme une vaste halle aux produits agricoles et forestiers en provenance de
Guinée et de Guinée-Bissau. On y vient de partout pour y acheter de l'huile de palme, des
piments, du poisson sec, etc. Les commerçants ne sont pas les seuls visiteurs. Un grand
nombre de ménagères de Dakar, Kaolack ou Touba, vient s'y approvisionner pour une
occasion particulière (achats pour un mariage par exemple), ou dans le dessein d'ouvrir un
petit commerce. Toutes se déplacent, comme les commerçants ambulants (les baana-baana),
en transport en commun. En avril 1999, au cours d'un comptage routier au sud de
Tambacounda (c'est-à-dire entre Diaobé et Dakar), il a été compté, en une semaine, 240
véhicules de transport en commun allant ou venant à Diaobé. Une grande partie des produits
échangés à Diaobé est redistribuée dans tout le Sénégal, non pas à bord de camions mais bel
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et bien à bord de véhicules de transport de voyageurs, et devient donc presque invisible pour
les opérations de comptages routiers. Lors des enquêtes origine-destination de 1996, le motif
« marché » fut en effet donné par 38% des voyageurs se rendant dans le département de
Vélingara depuis Dakar (40 personnes), soit largement plus que la moyenne nationale
(inférieure à 10%),c~qui confirme le rayonnement important du marché de Diaobé.
La carte n014a montre qu'en dehors de la polarisation exercée par l'agglomération ..Qàkaroise,·
il existe une vie de relations assez intense entre les régions de l'intérieur. Lesflll~lêspIlls
lourds sont naturellement observés entre Dakar et les régions de Thiès, .Kaolack· et Di~~rb>el
qui sont les trois régions les plus peuplées. Les régions périphériques quesonr:,éëÏl~~':cle
Ziguinchor, de Kolda et de Tambacounda apparaissent finalement.âssê~ liée~al,lCini;eOûest
: 350 personnes entre Kaolack et Tambacoundar.unpeu plus de 200 entrêKoldaetZiguinC:hôf·
et entre Kolda et Tambacounda, par ~xe~ple.Enmêirietemps, ces régions mont~ëntun' fort
': . . .
attachement aux pays frontaliers : 580 personnes entre Ziguinchor et la Guinée-Bissau, 130
entre Kolda et la Guinée-Bissau, plus ·de.. 50 entre •Kolda et la· Guinée, une trentaine de
personnes entre la région de Tambacounda et ses voisins, le Mali et laGuinée. Ces flux sont
parfois très supérieurs à ceux qui les lient à d'autres régions sénégalaises et mêmes supérieurs
aux flux observés entre Dakar et ces mêmes pays.. Ces régions 'se posent donc comme des
tampons entre le Sénégal et ses voisins, et forment un vaste espace transfrontalier. La distance
qui les marginalise un peu dans le territoire sénégalais semble les rapprocher d'autant des
territoires voisins. Les relations avec les pays voisins sont entretenues par les liens familiaux,
lignagers, claniques ou simplement ethniques, bref, par un tissu social dense.
En comparant les données observées à celles calculées par un modèle gravitaire simple111 , il
est possible de mettre en évidence des relations spatiales préférentielles ou exagérément
fortes. La carte n°14b montre ainsi que. la polarisation exercée par Dakar est en réalité
supérieure à celle, « théorique », calculée par le modèle. En revanche, les flux surestimés par
le modèle sont presque tous (à 2 exceptions près) des flux entre régions voisines. Ces
informations confirment l'importance les liens avec Dakar dans la vie de relations, en regard
des liens entre régions voisines.
111 Ce modèle utilise le poids de la population des départements et la distance entre chaque préfecture; il a
comme contrainte le respect du total des flux observés.
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14a : Flux observés de voyageurs.
Comptages GIC du 15 au 21/05 1996.
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14b: Ecarts entre flux observés et flux estimés de voyageurs
selon un modèle gravitaire.
(ne sont concernés que les flux intérieurs)
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Flux sur estimés par lemodèle
~MtMj.
Flux sous estimés par le modèle
(La valeur représentée est celle
estimée par lemodèle)
2.3. La vie de relations locale
Les comptages nationaux n'appréhendent qu'une partie de la réalité de la vie de relations. Les
flux de marchandises sont principalement (en volume) des flux interrégionaux, mais les liens
sociaux s'expriment autant dans la proximité que dans l'éloignement. Dans un pays encore
très rural, les relations sociales des plus nombreux sont celles qui s'inscrivent dans les espaces
les plus étroits, entre villages, ou des villages à la ville proche. Les déplacements sur de
courtes distances qui naissent de cette vie de relations de proximité, plus diffus, moins
visibles que les grands flux nationaux'P, sont pourtant plus importants pour les populations.
Plusieurs dynamiques ont pour effet commun la promotion du local: décentralisation,
démantèlement des encadrements étatiques, ruralisation des échanges, croissance et
multiplication des petites et moyennes villes, etc. La vie de relations locale est marquée par un
dynamisme naissant (ou renaissant ?) qui reflète les transformations que connaît le Sénégal.
Polarisations autour des villes
Les trafics nationaux montrent la concentration sur Dakar et tendent à faire oublier les autres
phénomènes de polarisation urbaine. Le tissu urbain est pourtant relativement étoffé au
Sénégal (voir carte nOI5a), même si, hormis l'agglomération dakaroise, seulement 7 villes
comptent plus de 100 000 habitants et aucune ne dépasse les 350 000. Nombre de petites
villes, à défaut d'avoir une population nombreuse, sont soit des centres administratifs, soit des
centres commerciaux, soit des centres religieux de quelque importance. Chacune de ces
fonctions permet à une multitude de bourgs d'exercer un pouvoir d'attraction sur Un arrière-
pays d'autant plus vaste qu'ils sont éloignés les uns des autres. En outre, la vie de relations
que l'on peut qualifier de locale revêt en fait plusieurs aspects: des circulations à l'intérieur
des régions (notamment à destination de la capitale régionale), dans les périmètres plus
restreints des départements, autour des grandes villes, ou encore entre villages et bourgs ou de
village à village.
Faute de comptages, il est possible de proposer un aperçu de la vie derelations locale avec les
polarisations modélisées des villes sénégalaises. Le modèle de Huff applique à la géographie
les lois de l'attraction universelle de Newton ll3. Il propose un aperçu des aires d'attraction
respectives de plusieurs pôles au sein d'un même espace. L'érosion du pouvoir d'attraction de
chaque pôle avec la distance est exprimée en terme de probabilité: telle ou telle zone située à
une distance d, a théoriquement x% de chance d'être principalement attirée par le pôle P. Le
J12 Les seuls flux entre départements d'une même région représentaient 10% du trafic de marchandises, et 30%
du trafic de voyageurs recensés par les comptages de 1996.
113 En résumé: l'attraction d'un objet sur son entourage est proportionnelle à la masse de l'objet et inversement
proportionnelle à la puissance de la distance qui le sépare de son entourage.
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logiciel de cartographie thématique PlllLCARTO®, développé par P. WaniezIl 4, offre la
possibilité de réaliser des cartes d'attraction de Huff. Pour restituer une partie de la réalité
plurielle de la vie de relations locale, trois cartes (n015b, c et d) proposent un aperçu des aires
probables d'attraction des capitales régionales pour la première, des préfectures pour la
seconde, et de toutes les villes ou bourgs de 10 000 habitantsl 15 pour la troisième. En
l'absence d'autres statistiques, c'est l'effectif de population qui est utilisé comme masse dans
le calcul de l'attraction des villes et bourgs. D'une carte à l'autre, le coefficient pondérateur
de la distance a été diminué: il est élevé pour cartographier les probables polarisations
s'exerçant au niveau régional, il est faible pour les polarisations locales.
La première carte montre les probables aires d'attraction des capitales régionales. Cette carte
est dans son ensemble tout à fait vraisemblable, hormis l'aire d'attraction de Saint-Louis qui
se prolonge en réalité tout le long de la vallée du fleuve Sénégal jusqu'à rencontrer celle de
Tambacounda. Il apparaît qu'en dépit d'un modeste effectif de population, cette dernière
rayonne sur une vaste portion du territoire, il est vrai peu peuplée. L'observation de la réalité
confirme assez largement le modèle, Tambacounda étant la seule véritable grande ville de
l'Est. Cette carte permet également d'aborder sur l'une des réformes territoriales qui a fait
débat en 2001-2002, la création de la région de Matam. Au regard de cette carte, l'érection de
Matam au rang de capitale régionale apparaît entièrement justifiée, et comblera un vide entre
Tambacounda, et l'alignement Saint-Louis - Louga - Diourbel- Kaolack.
La seconde carte montre les vraisemblables aires de polarisation,' plus restreintes, des
préfectures, la troisième, les polarisations locales, encore moins larges. Ces deux cartes font
ressortir des zones claires assez vastes, notamment dans l'Est du pays qui correspondent à de
faibles probabilités pour ces zones d'être attirées par l'un ou l'autre des pôles les plus
proches: Ces zones claires révèlent une des réalités de la situation d'enclavement qui tient à
l'absence, dans un rayon proche, de centre urbain ou semi-urbain offrant l'accès aux soins, à
l'administration, aux biens de consommation, etc. Elles laissent deviner, par conséquent, des
inégalités. Les aires d'attraction probables des localités de Touba, Tambacounda, Kédougou
ou Kolda, par exemple, s'étendent sur plusieurs dizaines de Km et repoussent très loin les
zones claires. Cela signifie .cependant qu'une partie des habitants des zones polarisés par ces
localités doivent effectuer de longs, voire de très longs parcours, pour accéder à ces centres.
114 P. Waniez, chargé de recherches à l'IRD diffuse son logiciel par l'intermédiaire de son site web personnel:
http://perso.club-intemet.fr/philgeo/ Il est également l'auteur d'un manuel d'utilisation: La cartographie des
données économiques et sociales avec Phi/carto et Philexplo, Paris, L'Harmattan, 1999, 156 p. .
115 En fait des bourgs dont la population est vraisemblablement (selon les estimations) proche de 10 000
habitants.
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D'après A~as du Sénégal (2000).
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15a: Population (estimée) des villes de plus de 10 000 habitants en 2000.
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Carte réalisée avec Philcarto - hltp:JJperso.c1ub-intemelfr/phiigeo
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15c :Attraction probable des préfectures.
Carte réalisée avec Philcarto - httpJ/perso.club-intemet.fr/philgeo
15d :Attraction probable des villes de plus de 10 000 habitants.
Carte réalisée avec Philcarto· httpJ/perso.c1ub-intemet.fr/phiigeo
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Ces cartes, si elles sont riches et utiles en l'absence d'autres sources d'information, ne sont
toutefois que des images théoriques et modélisées. Elles sont donc partiellement inexactes. Le
modèle de Huff ne prend en compte ni la rugosité du terrain, ni les axes de circulation. Par
ailleurs, faute d'information quantitative homogène et fiable, il est impossible d'intégrer à ce
modèle d'autres effectifs (nombre de commerce, d'écoles, etc.) que celui de la population. Or,
la taille des villes n'est que l'un des attributs qui en font des centres attractifs. Les différents
attributs de la centralité (fonctions administratives, religieuses, commerciales, etc.)
n'apportent pas, aux centres qui les possèdent, un égal pouvoir d'attraction.
Les fonctions administratives les plus élevées, au niveau régional ou préfectoral, permettent
aux chefs-lieux de rayonner sur des portions généralement assez vastes du territoire que sont
leurs circonscriptions. Les chefs-lieux de niveau inférieur sont nettement moins attractifs, et
sans doute en réalité moins encore que peuvent le laisser supposer les cartes précédentes. La
décentralisation n'a pas encore pu donner de réels pouvoirs aux sous-préfectures (environ 90)
et aux communautés rurales (environ 350). La très grande majorité des démarches
administratives ne peuvent être faites qu'à la capitale régionale ou éventuellement à la
préfecture.
Les grandes villes religieuses (Touba, Tivaouane, Médina Gounas) rayonnent sur tout le
territoire et même au-delà. Mais nombreux sont les marabouts de quelque renommée, qui tout
en restant dans leur village, suscitent par les nombreuses visites qui leurs sont rendues, toute
une vie de relations. C'est le cas du village de Waly Babacar (situé à une soixantaine de Km à
l'est de Tambacounda) qui porte le nom du marabout fondateur.
La fonction commerciale confère indiscutablement le plus grand pouvoir d'attraction aux
centres qui en sont pourvus. Au niveau régional, les capitales et les préfectures sont
généralement aussi les principaux centres commerciaux, parfois les seuls offrant la possibilité
d'achats en gros. Des petits bourgs organisent localement la distribution de biens de
consommation courante. Ils sons les principaux centres de la vie de relations locale. Plus que
les grandes villes, ce sont ces petits bourgs qui sont les pôles urbains des relations villes -
campagnes dans lesquelles s'inscrivent la plupart des villages du Sénégal. Plus encore que les
relations inter-villageoises, ce sont les relations entre ces bourgs et les villages qui forment
l'essentiel de la vie sociale de proximité.
Les marchés ruraux hebdomadaires et les circulations rurales
En reprenant à son compte le système économique de la traite basé sur l'exploitation de
l'arachide, l'Etat indépendant plaçait en même temps les campagnes dans une relation
d'étroite dépendance à l'égard des grandes villes et des relais locaux des structures
d'encadrement rural. li pensa l'aménagement du territoire et les relations villes - campagnes
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en terme principalement techniques: organisation de l'exploitation, de l'évacuation, de
l'approvisionnement des zones de production en intrants, concentration des flux, etc. Pour la
culture de l'arachide, les campagnes ont bénéficié de programmes d'équipements, de
structures d'encadrements de proximité, d'infrastructures de stockage et de services de
transport des récoltes vers les villes. Pour tout le reste, accès aux structures de santé, aux biens
de consommation courante, aux services de transport en commun, aux télécommunications,
etc., les campagnes sont restées démunies et dépendantes des villes. Dès les premières
décennies de l'Indépendance, les marchés ruraux hebdomadaires proposaient une alternative à
ce schéma sclérosant, en offrant périodiquement aux campagnes une partie des biens et des
services disponibles en ville.
Dans les années soixante, quand l'étatisation du commerce de l'arachide a provoqué le repli
des grandes maisons de commerce vers Dakar, le vide commercial engendré dans les
campagnes n'a pas été comblé par les structures mises en place par l'État, dont les activités
ont concerné la seule sphère agricole. A la fin des années soixante-dix;. R.N. Van Chi
Bonnardel (1978 :643) affirmait que « la multiplication des marchés ruraux, dans les régions
d'économie monétaire, constitue sans aucun doute l'un des évènements majeurs de la vie des
paysans sénégalais dans la première décennie de l'Indépendance», A partir de 1980, les
opérateurs privés ont pu concurrencer ouvertement les sociétés d'État pour la collecte des
produits agricoles. D'autres produits sont apparus sur les marchés: maraîchers, de cueillette
(pain de singe notamment 116), fiuits des vergers, objets artisanaux, et bien sûr tous les produits
de consommation courante apportés des villes par des commerçants ambulants. L'économie
parallèle que les privés avaient fait naître dans les années soixante a donc fini par submerger
et marginaliser le système en place. Les marchés ruraux se sont multipliés (cartes n?16a et b)
tout en restant territorialement très liés à la culture de l'arachide.
Mais les marchés ruraux sont devenus bien plus que de simples relais de l'économie
arachidière, des centres nouveaux dans la vie de relations rurale. L'offre de biens et de
services s'y est multipliée et diversifiée et leur fréquentation autrefois marginale est
désormais courante. Ils sont devenus des lieux de rencontre, de sociabilité, d'échange
d'information. En produisant chaque semaine un événement dans les campagnes, en
s'imposant comme pôle sans avoir les fonctions urbaines, ils se sont imposés comme les
centre de la vie de relations rurale.
116 Fruit du baobab dont on fait des jus.
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16a: les marchés ruraux hebdomadaires dans les années 1970.
D'après.' R.N. V811 ChiBonnlll'dei (1978).
16b: les marchés ruraux hebdomadaires en l'an 2000.
D'après.' Mînistere des PME stduCommerce / Direction ducommerœ inférieur.
limite nationale
limite régiOnale
Cl capitale régionale
o marché
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route revëtue
Le Sénégal compte aujourd'hui quelques 195 marchés ruraux hebdomadaires (carte n°16b).
Le marché de Diaobé est exceptionnel. Bénéficiant d'une position particulièrement
avantageuse sur le goudron 117, au carrefour de routes venant dela Gambie, de la Guinée et de
la Guinée-Bissau, il est une sorte d'entrepôt pour les produits guinéens en territoire
sénégalais. De grands commerçants viennent de tout le pays pour y négocier quantités de
céréales et d'huile de palme et organiser, dans tout le Sud du Sénégal, la redistribution de
produits manufacturés importés. Il conserve un rythme hebdomadaire mais beaucoup de
grossistes s'y sont installés de manière permanente. Sa gare routière est par ailleurs devenue
l'une des plus actives du pays.
Les marchés ruraux ne sont pas seulement des centres de la vie de relations locale. Certains
s'insèrent également dans des réseaux marchands nationaux. C'est évidemment le cas de
Diaobé et aussi de marchés de moindre envergure qui sont connectés directement avec les
réseaux marchands de Dakar, Touba ou Kaolack. Il peut d'ailleurs arriver que des
commerçants viennent de ces grandes capitales économiques directement négocier sur les
marchés ruraux. Cette étroitesse des liens entre réseaux nationaux et réseaux locaux, la co-
présence du commerce local rural et du grand commerce national,~t l'absence fréquente
(mais pas systématique) de relais entre les producteurs des produits agricoles et les grossistes
des centres de consommation nationaux entretiennent une ruralisation· des échanges. Ce .
phénomène, décrit il y a 25 ans par R.N. Van Chi Bonnardel, se renouvelle incontestablement
avec la multiplication des marchés ruraux hebdomadaires et donne encore plus de poids à
l'organisation de la vie de relations locale.
La vie de relations telle qu'elle apparaît à la fin des années quatre-vingt dix et au début 2000
met en lumière des interactions spatiales attendues et d'autres moins attendues. La
centralisation dakaroise est ancienne et sans surprise. Le triangle Dakar-Touba-Kaolack
(incluant Thiès, Diourbel et Mbour) dans lequel se concentrent les activités et par lequel passe
la quasi totalité des flux nationaux, s'impose comme le centre de la vie de relations nationale.
Les liens entre régions périphériques, entre pôles mineurs situés à la fois aux marges du
territoire national et hors des grands circuits sont plus inattendus. Ils témoignent de
l'existence d'une vie de relations à l'Est, au Sud et au Nord que la densité du Centre Ouest et
l'immense attraction dakaroise pourraient de prime abord faire oublier. Cette vie de relations
hors de l'influence de Dakar, qu'elle soit interrégionale ou intrarégionale reflète les évolutions
11; On appelle au Sénégal (et plus généralement en Afrique de l'ouest francophone) « goudron »,toutes les
routes revêtues.
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que connaissent à la fois l'économie et la société du Sénégal depuis un peu plus de deux
décennies.
Le territoire national connaît une opposition remarquable entre l'Ouest urbanisé, densément
peuplé, où est concentré l'essentiel des activités et des équipements, et le grand Est
continental, rural et marginalisé.
A partir de Dakar, trois grands axes structurent l'Ouest du pays. La RN2 vers le nord rattache
la capitale à la ville de Saint-Louis. La RN3 et la RN! lient les grandes villes de Thiès,
Diourbel, Touba et Kaolack à Dakar. Entre ces trois villes (Touba, Kaolack, Dakar), se
dessine un triangle dans lequel se concentre la plus grande partie de la vie de relations du
pays. Au Nord, Saint-Louis entretient des relations intenses avec les villes du Centre Ouest,
tout en exerçant son influence sur les petites et moyennes villes de la vallée du fleuve
Sénégal. Au Sud, Ziguinchor s'inscrit dans un schéma similaire. Ses relations avec les villes
du Centre Ouest sont toutefois moins intenses et moins nombreuses.
A l'est, la RN2, la RN! et la RN7 rattachent ce vaste espace continental au littoral et aux
grandes villes de Saint-Louis, Kaolack, Dakar et Ziguinchor. Deux pôles importants
s'affirment dans cette partie du territoire: Kolda et Tambacounda, villes moyennes, bien
reliées au Centre Ouest du pays.
L'observation des circulations à l'échelle nationale met principalement en évidence la
polarisation dakaroise et la concentration des flux dans le' Centre Ouest. Deux autres
phénomènes sont remarquables. D'une part, l'importance des relations entre le Sénégal et ses
voisins. Des nombreux déplacements de personnes, des trafics de transit de marchandises très
volumineux, des échanges commerciaux et des trafics frontaliers alimentent ces relations.
D'autre part, une multitude d'interrelations existent en dehors des grands axes nationaux et
échappent à l'influence de Dakar et du Centre Ouest. Ce phénomène est à rapprocher des
transformations économiques et sociales du pays. L'arachide ne domine plus l'économie
nationale, d'autres activités s'affirment peu à peu. Les circuits marchands ont été libéralisés,
multipliés et diversifiés. La croissance urbaine est forte, de grandes villes se forment à
l'intérieur du pays et fixent, autour d'elles, la vie de relations.
En l'absence d'informations complètes pour l'ensemble du pays, la croissance urbaine et
l'émergence de petites villes, la mise en place du processus de décentralisation ainsi que la
prolifération' des marchés ruraux hebdomadaires suggèrent, localement, une intensification de
la vie de relations.
Il est possible de se demander dans quelle mesure cette vie de relations retrouve d'anciennes
formes et d'anciens circuits. R.N. Van Chi Bonnardel voyait par exemple, dans la
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multiplication du petit commerce, un « re-surgissement» d'un fonds africain marginalisé
pendant la période coloniale. Deux questions se posent aujourd 'hui. La première concerne
l'ampleur d'une vie de relations locale, partiellement ou totalement indépendante des circuits
nationaux. La seconde porte sur sa signification. S'agit-il d'une réactivation d'une vie de
relations mise entre parenthèse pendant un temps? Ou plutôt d'une actualisation et d'une
adaptation de la vie de relations aux contraintes contemporaines?
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CONCLUSION:
Cette première partie a souligné combien les liens, entre le modèle de développement adopté
par le Sénégal depuis l'époque coloniale et l'organisation du territoire national et du système
de transport, étaient étroits.
Ce modèle est basé sur l'exportation d'un seul produit, l'arachide. L'organisation de la
production et de la commercialisation de la graine dépend de deux logiques. D'une part, la
centralisation sur Dakar, principal port d'exportation, et secondairement sur d'autres grandes
villes du centre Ouest où sont installés des usines de traitement. D'autre part, la diffusion
d'ouest en est de la culture de la graine, illustrant le déplacement progressif de la zone de
production. Conjointement, l'organisation commerciale et le système de transport s'étendent
vers l'est: multiplication des coopératives, émergence de villes petites et moyennes au sein de
la zone de production, bitumage de l'axe principal, densification du réseau de pistes
secondaires.
Après avoir été appliqué pendant plusieurs décennies, ce modèle de développement
économique et de construction territoriale est remis en cause. L'élément sur lequel il repose,
l'arachide, est un « moteur en panne» (Freud et al. 1997). La culture de la graine ne participe
plus que de manière secondaire à la production de la richesse nationale' ; elle continue
d'atteindre des volumes importants sans être dominante, comme auparavant, dans l'économie.
Ainsi, depuis déjà plusieurs années, la société comme l'économie sénégalaises se détachent
du système arachidier. Aujourd'hui, la vie de relations porte encore les marques de ce
système, tout en témoignant aussi de l'existence d'autres dynamiques, encore peu affirmées.
« Ainsi, aux circulations traditionnelles engendrées par la culture de l'arachide, qui restent
prédominantes, se superposent d'autres circulations de produits, interrégionales,
transjrontalières, en partie sous-tendues par des organisations sociales et économiques
changeantes» (Lombard, 1996). Les facteurs de l'évolution des organisations sociales et
économiques, évoqués par J. Lombard, sont de plusieurs natures. D'une part, la croissance
démographique, l'urbanisation et l'évolution des modes de vie de la société sénégalaise.
D'autre part, le redéploiement du petit commerce, le développement de l'économie dite
informelle ainsi que les projets d'exploitation de nouvelles ressources naturelles. Enfin, le
processus de décentralisation, la coopération régionale avec le Mali, le développement de
relations commerciales avec tous les pays voisins
Le système de transport, partiellement inadapté et largement dégradé, est pourtant de plus en
plus sollicité.
Deux grandes questions se posent aujourd'hui.
1 10%environdes exportations en valeur.
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Est-ce que le développement de flux intrarégionaux, interrégionaux ou locaux
contribue à générer un autre territoire, support d'un nouveau modèle économique ? Pour J.
Lombard, si ces flux transcendent une organisation qui ne vise qu'à faire remonter des
produits des campagnes vers Dakar et valorisent d'autres produits que les cultures
d'exportations, la réponse est positive. Cette hypothèse se heurte à différents problèmes. Le
système de transport est aujourd 'hui orienté vers Dakar et plus généralement concentré dans
le centre Ouest ; surtout, il n'est relativement performant que sur les grands axes et assez peu
en dehors. Quand elles existent, les liaisons entre villes de l'intérieur ne sont bonnes que si
elles passent par la route de Dakar. De plus, la centralisation sur Dakar et la concentration des
activités et des populations dans le centre Ouest sont d'importants facteurs d'inertie. D'autres
« moteurs» économiques peuvent-ils émerger ailleurs que dans la zone centrale? Les villes
de l'Est du Sénégal sont de taille modeste: la population de Kolda est estimée à 55 000
habitants environ, celle deTambacounda à 65 000 habitants.
La deuxième grande question est posée dans les marges du grand Est où les villes ne
sont ni nombreuses ni importantes, et où le réseau d'infrastructures de transport est lâche. La
perturbation, par le déclin de l'arachide, du modèle de développement économique et de
consolidation du territoire national pourrait s'avérer, en s'accentuant, particulièrement
préjudiciable à cet espace continental. Pour les régions pauvres et éloignées de Tambacounda
et de Kolda, la culture de l'arachide est synonyme de revenus monétaires et d'intégration à
l'économie et au territoire national. D'ailleurs, elle continue encore de s'y développer comme
le montre, dans la forêt de Pata (nord de la région de Kolda), M. Sidibé (2003). L'arachide
est-elle le seul « moteur» ou ces régions connaissent-elles d'autres dynamiques, contribuant à
générer une vie de relations autocentrée et partiellement indépendante de la .logique
nationale?
Cette première partie s'achève sur le constat d'une double crise non résolue. Celle du mode de
développement et celle des structures du territoire. Le modèle arachidier, appliqué pendant
des années, et qui perdure à la périphérie du territoire national, agit comme un facteur
d'inertie sur le système économique, l'organisation spatiale et la vie de relations. Il est
profondément ancré dans la mémoire du territoire. Il constitue un héritage difficile à gérer.
L'échelle d'observation et de réflexion retenue jusqu'ici, celle du territoire national, impose
des limites à la démarche de recherche. Si elle permet de percevoir le système dans sa
globalité, elle impose cependant un éloignement focal qui rend impossible l'observation de
mécanismes marginaux, pourtant porteurs de transformations dans le fonctionnement
général. La nature des transformations en question impose ainsi un resserrement sur le local.
Elle permet également de chercher, dans cet espace du grand Est continental, des éléments de
réponse aux questions posées à l'issue de cette partie.
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2ème PARTIE: ORGANISATION DES TRANSPORTS ET MECANISMES
DES CIRCULATIONS DANS UNE REGION PERIPHERIQUE ET
ENCLAVEE
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La région de Tambacounda représente près du tiers du territoire national et couvre l'essentiel
de l'espace continental du grand Est sénégalais. Cet espace, comprenant les vallées de la
haute Gambie, du haut Sénégal et de la Falémé (faisant la frontière avec le Mali), occupait
autrefois une position centrale dans les circuits marchands qui se déployaient entre Sahel et
Forêt. Il fut dans un premier temps marginalisé par la réorientation du commerce vers la côte
et les comptoirs coloniaux. Il fut, dans un deuxième temps, placé en situation de périphérie et
de « réserve d'espace» par le modèle de développement basé sur la culture de l'arachide (voir
cartogramme n02-1). La région de Tambacounda n'a été reliée par des routes revêtues, à la
capitale et au Centre Ouest du pays, que récemment. La capitale régionale, au centre de la
région, et la petite ville de Bakel, à l'Est, n'ont été rattachées au réseau routier bitumé qu'à la
. fin du cinquième plan routier (courant des années quatre vingt118), la petite ville de Kédougou,
au Sud, ne le fut qu'en 1996, et la localité de Kidira, principal poste frontière entre le Sénégal
et le Mali, qu'en 1999.
Aujourd'hui, la situation périphérique de la région s'exprime principalement dans la
dépendance à l'égard de la capitale nationale et des autres villes du Centre Ouest que révèle
l'importance des flux entre elle et cet espace central. Ces flux dominants ne sont toutefois pas
exclusifs. En dépit d'infrastructures routières relativement médiocres, d'autres flux
s'observent ça et là, répondant à des dynamiques économiques et sociales centrées sur des
espaces restreints. Le développement de phénomènes de polarisations autour de bourgs et de
marchés ruraux hebdomadaires participe de cette logique.
L'étude de la région de Tambacounda demande un changement de focale qui offre un
enrichissement problématique. Elle permet, d'une part, d'observer les liens entre le
développement, l'organisation de l'espace et la vie de relations, là où ils sont les plus
difficiles. Elle permet, d'autre part, d'observer des dynamiques locales porteuses de
changements.
La région est un « espace intermédiaire» (Ferras, 1995 :408) à la fois englobé et englobant.
La région, .en tant qu'espace englobé, possède une partie des caractéristiques nationales mais
n'en est pas l'exact reflet. Certaines caractéristiques lui sont propres, la distinguant à la fois de
l'ensemble du pays et des autres régions. En tant qu'espace englobant, la région regroupe des
situations locales différenciées qui, toutes prises ensemble, contribuent à lui donner sa
spécificité. De la même façon, les circulations qui s'observent dans la région de Tambacounda
relèvent pour une part de dynamiques nationales et internationales, pour une autre part de
dynamiques régionales, et enfin de dynamiques strictement locales.
118 Bakel, par le Nord et la vallée du fleuve Sénégal avec la RN2 ; Tambacounda par le centre, via Kaolack, avec
la RNl.
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Le choix de l'échelle régionale n'implique pas une focalisation sur les seules dynamiques
strictement incluses dans les limites de la région. A l'opposé, ce choix n'exige pas non plus
une analyse exhaustive de tous les mécanismes locaux. L'échelle régionale implique en
revanche l'étude des articulations entre les dynamiques identifiées à chaque niveau
géographique. Pour chaque phénomène rencontré, la « portée» ou la profondeur scalaire doit
être reconnue.
Outre l'intérêt du changement d'échelle, la region de Tambacounda enrichit le cadre
problématique général en y introduisant des éléments qui tiennent à sa position périphérique
dans le territoire national et à son enclavement. Les deux notions méritent d'être expliquées et .
discutées.
Selon les auteurs du .dictionnaire « Les. mots de la Géographie », la périphérie est la
« partie externe d'un espace ou partie considérée comme étant sous la domination du centre »,
alors que la marge « contient une idée d'espace blanc, vide, libre ». La marginalité est
le « caractère de ce qui ne fait pas pleinement partie du système». Si certaines portions du
territoire régional peuvent apparaître comme des marges, la région dans son ensemble est
plutôt une périphérie. Au contact de quatre pays voisins et de quatre des neuf autres régions
du Sénégal 119, elle se trouve aussi en position de carrefour et de centre. Les circulations
observées à l'échelle riationale renforcent, pour la région de Tambacounda, une situation de
périphérie beaucoup plus que de carrefour'ê". L'observation de la vie de relations à l'échelle
régionale et locale doit permettre de nuancer ou de valider ce premier constat.
L'enclavement renvoie généralement à deux réalités. Dans le cadre de relations centre -
périphérie, il stipule l'existence de distances importantes entre l'un et l'autre. De plus,
l'enclavement provient de la médiocrité des transports: « dans le domaine de la mobilité, le
terme signifie un isolement, faute d'infrastructures ou d'offre de transports, de l'espace
concerné vis-à-vis de ceux qui l'environnent» (Lévy, 2003 :309). En dépit d'une faible
distance la séparant du Centre Ouest, la région apparaît en première approche enclavée en
raison de transports pauvres. L'étude de la région de Tambacounda doit permettre
d'appréhender la réalité de cette situation d'enclavement et de mesurer le poids de cette
contrainte sur la vie de relations de la région, son organisation spatiale et son développement.
Cette deuxième partie a pour objectif la description de la vie de relations dans la région de
Tambacounda et l'analyse de ses mécanismes. Le premier chapitre vise à en fixer le cadre et à
en identifier les contraintes. Le deuxième chapitre propose une description détaillée des
119 En fait 10 régions depuis 2001.
120 Nous admettrons dans ce cas que la « position » de périphérie fait référence à la localisation géographique
d'une entité spacialisée par rapport à une autre, et que la « situation » périphérique fait référence à l' « état » de
dépendance et de « soumission » induit par la position. Cet état serait en quelque sorte la « périphéricité ».
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circulations et de leurs mécanismes. Le troisième chapitre s'intéresse à l'organisation de la vie
de relations autour des marchés ruraux hebdomadaires.
Les informations utilisées dans ces trois chapitres proviennent, pour partie, de sources
documentaires: des statistiques régionales, le rapport de la DPS 121, et plusieurs mémoires de
maîtrise ou de DEA, produits par les étudiant(e)s du Programme Sénégal Oriental. Les
données qui alimentent ces trois chapitres sont également issues des enquêtes qui ont été
menées entre 1998 et 2000. Il s'agit de :
Quatre opérations de comptages routiers dont le détail sera présenté au cours du chapitre 5.
De recensements et de comptages effectués dans les gares routières.
De comptages effectués dans des marchés ruraux hebdomadaires qui seront présentés dans le
chapitre 6.
De courtes monographies descriptives de marchés, de gares routières, de· filières
commerciales et de circuits marchands.
D'entretiens dirigés, semi-dirigés et libres avec des commerçants, des transporteurs, des·
chauffeurs, des coxeurs, des voyageurs, des villageois, ainsi qu'avec des responsables des
services déconcentrés de l'Etat et d'organismes de développement tels que la SODEFITEX
121 S.G. Ba (1998). Op. cil.
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17 : Présentation de la région de Tambacounda M
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\.PITRE 4 : SITUATION PERIPHERIQUE, ENCLAVEMENT ET
MAL DEVELOPPEMENT AU SENEGAL ORIENTAL
« Bien que « périphérique» et appartenant à l' « intérieur profond »
du territoire national, le Sénégal Oriental n'est pas une région isolée,
mais au contraire une région carrefour. (...) Avec son peuplement
inachevé et son important potentiel de richesses non encore valorisées
mais, en 1976, en passe de l'être, le Sénégal Oriental fait figure de
future grande région pionnière du Sénégal ». R N. Van Chi
Bonnardel, Atlas National du Sénégal (1976 :140).
m de Tambacounda, appelée autrefois Sénégal Oriental, était promise dans les années
s-dix à un développement certain. La région bénéficie d'une situation avantageuse au
de 4 pays voisins, de conditions de climat et de sol favorables à l'agriculture, de
~Is variés tant agricoles que touristiques et miniers. Plus de 2S ans après la publication
las National du Sénégal, beaucoup de choses ont changé, mais les signes du
pement se font encore attendre et les incantations pour la valorisation des potentiels de
n n'ont pas été suivies d'effets. Pourtant, si tous les observateurs, y compris les plus
tels que RN. Van Chi Bonnardel, se sont trompés sur l'avenir de la région,
'hui encore l'on continue de parier sur son prochain développement. Les mythes ne
: pas facilement, et celui du grand Est sénégalais, riche de promesses et d'espérances,
seulement profondément ancré dans l'histoire du Sénégal, mais demande également à
ouvelé. Il reste attaché à l'idée de front agricole, héritée du « régime arachidier » et au
:1 du sous-sol de la région, riche en fer, en marbre, en or, en diamant, et dont
tation est régulièrement annoncée depuis trente ans. Il est surtout alimenté aujourd'hui
espoirs que suscite l'essor du tourisme dans le Parc National du Niokolo Koba
) qui abrite, sur plus de 800 000 hectares, une faune et une flore protégées.
isme naissant ne peut cependant pas masquer la grande pauvreté de la majorité des
s de la région, le faible dynamisme de l'économie, la persistance d'un sous
lent dans les domaines de la santé, de l'éducation, ou des communications. La plupart
cateurs socio-économiques confirment que la précarité des conditions de vie plus est
nte dans la région de Tambacounda que dans le reste du SénégaL Si la densité de
[on de la région est par exemple la plus basse du pays (8 hab.zkm- contre une moyenne
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nationale de 46), la mortalité infante-juvénile est au contraire la plus élevée (182 contre une
moyenne nationale de 145122) .
Les signes du mal développement sont nombreux. Ils ne doivent pas être interprétés comme ,
des causes ou des conséquences, mais d'abord comme les signes envoyés par un système: .
économique, social et spatial qui ne parvient pas à produire de croissance économique ni de
« mieux vivre» et dans lequel il n'y a pas de élément dominant et déterminant (qu'il soit de
nature historique, démographique, écologique, spatiale, infrastructurelle, etc.). " .'
On retrouve au Sénégal un schéma présent dans beaucoup de modèles territoriaux où le ma} ,
développement est associé à une position périphérique. Pour la région de Tambacounda, c'est
avant tout le résultat d'un processus historique de retournement de territoire (voir chapitre 2).
L'Est et une grande partie du Sud du pays sont en effet longtemps restés hors du bassin
arachidier, et mal rattachés au Centre Ouest du pays. La diffusion de la culture de l'arachide
dans tout le pays, l'amélioration 'des axes routiers reliant Dakar au Sud et à l'Est de la région,
le renforcement du pouvoir régional depuis 1996, n'ont que récemment atténué la marginalité
de la région de Tambacounda en permettant sa meilleure intégration dans le territoire national.
Indépendamment, la promotion des espaces d'intégration régionale de la dernière décennie,
Zone Franc (UEMOA) et CEDEAO, place la région de Tambacounda non pas en position
périphérique, mais dans celle d'un carrefour potentiel de cette partie de l'Afrique de l'Ouest. .
Dans la région de Tambacounda, la situation de périphérie et l'enclavement ne sont donc pas:
absolus ni sans nuances.
1. UNE POSITION GEOGRAPHIQUE PERIPHERIQUE OU CENTRALE?
La position géographique de la région pose question. La région est au contact de quatre des
pays voisins du Sénégal (Mali, Mauritanie, Guinée et Gambie) et à proximité du cinquième
(Guinée-Bissau) mais cette position n'est pas mise à profit aujourd'hui. En revanche sa
position périphérique dans le territoire national est très prégnante. Périphérique' dans le
territoire national, et centrale dans la « sous région», l'horizon national reste toutefois celui
qui offre les plus vraisemblables perspectives de développement et d'épanouissement à la
région La région est donc soit une périphérie avérée, soit carrefour potentiel, selon le point de
vue que l'on adopte
122 PNUD. 2001
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1.1. Une région à la périphérie du territoire national
Depuis le processus de retournement du territoire opéré par le système politique, économique
et territorial colonial, la région des hauts fleuves Sénégal et Gambie s'est trouvée éloignée des
centres actifs du pays. Aussitôt, le mouvement de reconquête des territoires vers l'Est avait
mis cette région en point de mire. Dans les années soixante-dix elle faisait figure de « grande
région pionnière du Sénégal»; aujourd'hui elle apparaît encore comme une région
« d'avenir ».
Des confins du territoire
Avant la période coloniale, la region des hauts fleuves était un espace où se produisait
l'échange et, selon les époques, une zone tampon entre entités politiques puissantes ou une
périphérie de celles-ci. Au XIVL'tne et XVème siècles, le Niani, le Woûli, le Boundou et le '
Ngoye étaient des pays alliés au royaume du Djolof. Au XVI"'ne et XVII"'ne siècles, le
royaume du Gabou, au plus fort de sa puissance, exerçait sa domination sur une partie de ces
pays, et sur tous ceux plus au sud: Tenda, Dantila, Sirimana, Niokolo, Bélédougou. Les
dominations extérieures exercées sur les pays de l'entre deux fleuves qui se sont souvent
manifestées de manière violente ont contribué à la persistance dans le temps d'une présence.
humaine discontinue, caractérisée par la dispersion de petits isolats relativement indépendants
et ethniquement hétérogènes. La conquête coloniale n'y apporta ni homogénéité ni unité mais
y apporta une certaine forme de sécurité et de stabilité.
Autrefois inscrits par l'orientation méridienne du commerce dans des relations privilégiées
avec les puissances du Nord (royaumes peuls, toucouleurs et maures) et du Sud (royaumes
peuls, dioulas et bambaras), les pays de l'entre deux fleuves furent par la suite autoritairement
rattachés à Dakar. L'éloignement de la capitale, les difficultés pour s'y rendre en raison de
l'absence d'axe de circulation fiable, l'administration territoriale et l'évolution économique de
la colonie placèrent les pays du Sud-Est dans un statut de lointaine périphérie.
Les positions coloniales sont anciennes dans la région (les places fortes de Bakel et de
Sénoudébou, sur le fleuve Sénégal et la Falémé, datent de la première moitié du XIX':'~ne
siècle), et le Cercle du Boundou, comme celui du Niani et Woûli datent des premiers
découpages administratifs de la colonie du Sénégal en 1895 (Collectif, 1976 :62-63). En
revanche, « le statut des provinces orientales reste mal défini jusqu'en 1907, date de la
création du cercle de Haute Gambie, chef-lieu Kédougou » (idem). Les contours des trois
cercles qui découpent l'entre deux fleuves sont par ailleurs longtemps mal définis et furent
modifiés à plusieurs reprises. Bien que lointains, les chefs-lieux de Tambacounda et de Bakel
étaient relativement accessibles, soit par le train, soit par le fleuve Sénégal pour Bakel. En
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revanche, le voyage de Kédougou fut longtemps un long et incertain périple. B. Ndiaye123 fut
apprenti chauffeur de l'administration française puis chauffeur de l'administration sénégalaise
(Ministère des Travaux Publics). Il se souvient qu'à l'époque coloniale (années cinquante) il
fallait au moins deux jours (si aucun accident ne survenait) pour aller de Dakar à
Tambacounda et entre six et dix (selon la route empruntée) pour aller de Tambacounda à
Kédougou. Ce voyage n'était par ailleurs possible qu'en saison sèche, la plupart du temps,en
empruntant de grands détours, par Kouridara et Younkounkoun (en Guinée), la route' directe .
.~
passant par le gué sur le Niokolo et le bac sur la Gambie (à Makojétant des plus hasardeuses.
La distance et le temps jouèrent donc incontestablement dans la marginalisation économique
de la région.. L'essor de l' économie ~rachidière qui provoqua la réorientation des flux
commerciaux vers .1'Ouest, et la dynamisation des zones de produc.tion proches des ports
(Dakar, Saint-Louis, Kaolack), transforma ce qui était une ancienne zone carrefour en espace
. .
mort marginal. L~ migration du bassin arachidier vers l'Est (chapitre 2) .a cependant
progressivement rapproché la région du cœur du système agricole dominant. Mais ce
rapprochement tardif, n'a pas permis à la région de véritable décollage économique ru de
complète sortie de sa marginalité.
..
Un peuplement inachevé, une identité régionale mal affirmée -
Malgré le triplement de la population entre 1961 (160 000 habJ et 2000 (500 000 124) , et une
. .
croissance démographique estimée à 2,4% par an, une grande partie de l'espace est inhabitée.
--.~. .-. - _.~ .
La carte na18 adopte une technique de représentation intermédiaire entre une carte par plage
(du type carte de densités), et une carte en implantation' ponctuelle (du type effectif') de
" population de chaque village). Ellè permet à la fois de mettre en évidence les discontinuités
du peuplement et d'exprimer sa répartition en taux (effectifs rapportés à une unité de surface)
- - ~ ..pour lequel il est possible de distinguer des seuils. La taille des mailles (des carrées de 5 Km
de côté) permet,' d'une part, de s'affranchir du maillage administratif qui efface les
discontinuités et, d'autre part, d'éviter les phénomènes de concentration ou de
chevauchement de cercles qui nuisent souvent à la lecture des cartes en implantations
ponctuelles. De plus, le carroyage gomme une partie des imprécisions du fond de carte quant
à la localisation exacte des villages et hameaux125
Cette carte montre trois zones de fortes densités. Celle de l'Ouest correspond aux limites
orientales de l'actuel bassin arachidier. Au cours des 30 dernières années, cette zone a connu
une croissance démographique remarquable. Deux mouvements de colonisation agricole ont
alimenté cette croissance et ont conduit à la création de nombreux villages.
123 Rencontré ct interviewé à Tambacounda en 1999.
1:4 Estimations courantes faites à partir des données du dernier recensement général de la population (1988) et
d'études ponctuelles dans la région plus récentes (DPS, 1998 : SaIL 2000).
1:5 Le fond utilisé est celui qui a été mis à jour pour les besoins du recensement (voir introduction).
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18 : Distribution de la population dans l'espace régional. (données RGPH 1988).
représentation des effectifs dans un "maillage".
Carte réalisée avec Philcarto - httpJ/perso.c1ub-intemeUr/philgeo
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o préfectures
o chefs-lieux d'arrondissements
chefs lieux decommunautés
• rurales
Au Nord, la colonisation est essentiellement mouride, orchestrée depuis Touba (Rocheteau,
1975). Au Sud, le projet des « terres neuves », encadré par les autorités, a organisé dans les
années soixante-dix, l'installation vdans une quinzaine de villages de migrants sérères
originaires de l'actuelle région de Fatick (Lombard, 1999). Ces deux mouvements ont
raccroché la partie occidentale de la région de Tambacounda au Sénégal dit « utile », et lui en
ont donné les caractéristiques: densités relativement élevées (fréquemment supérieures à 50
hab-Km"), défrichements systématiques pour la culture de l'arachide, encadrements ruraux
liés à cette culture et présence de multiples marchés hebdomadaires, etc.
Les deux autres zones correspondent à des foyers de peuplement plus anciens. Le long du
fleuve Sénégal, le Ngoye est constitué de gros villages soninkés et de quelques villages peuls
ou toucouleurs pratiquant l'agriculture irriguée. Au Sud il s'agit des contreforts du, Fouta
Djallon où cohabitent des Peuls Fouta et les premiers occupant~ de cette zone, désormais
minoritaires, Bassaris, Bédiks, Coniaguis et Diallonkés. Ces deux foyers de peuplement sont
en fait des marges mal rattachées au reste du pays. Le Ngoye fait par:tie du pays soninké qui
s'étale le long du fleuve Sénégal et vers l'Est, entre Mauritanie, Mali et Sénégal. Quant au
Sud de la région, il fait partie du foyer de peuplement peul du Fouta Djallon dont la majeure
partie se trouve en territoire guinéen.
Ailleurs, le peuplement de la région est remarquablement discontinu. Des facteurs de
localisation des populations apparaissent assez clairement sur les cartes: les bas fonds et les
vallées (Sénégal, Falémé, Niériko) fixent les gros villages. Les zones non occupées (hormis
les forêts classées) sont des zones de forêts claires, de savanes arborées ou boisées, mais aussi
. souvent des zones de cuirasses incultes l 26 (notamment dans la partie Sud). Le rapport de la
DPS estime que seuls' 3,7% des 2,2 millions d'hectares de terres cultivables dont 400 000 de
terres arables et 150 000 irrigables sont exploités aujourd'hui.
A la fois attractive pour les populations paysannes de l'Ouest cherchant à quitter les terroirs
surchargés du Baol ou du Sine, et « repoussante» pour toute 'une catégorie de population
(notamment les jeunes) la région est tantôt le « push », tantôt le « pull» de dynamiques
migratoires contradictoires. Même s'ils ne sont plus aussi nombreux qu'autrefois, des
« colons» sérères et wolofs viennent encore grossir les villages de l'Ouest du département de
Tambacounda. Les villages des périmètres bananiers qui furent créés au début des années
quatre-vingt sur le fleuve Gambie, en amont de Gouloumbou, constituent un autre foyer
d'accueil. Selon la OPS de Tambacounda (DPS, S.G. Ba, 1998), le solde migratoire de la
région est faiblement positif
126 Contrairement à r idée largement admise, les espaces vides que montre cette carte Ile peuvent donc pas être
considérés dans leur totalité comme de grandes réserves de terres cultivables.
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19 : Carte administrative de la région de Tambacounda
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D'après DTGe IDPS.
a 50 100 km
D'après: Atlas duSénégal (2000) / DPS.
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D'après: Atlas National du Sénégal (1976).
Les contingents d'immigrants contrebalanceraient donc le très grand nombre de personnes qui
partent chercher, dans les villes de l'Ouest (principalement Dakar et Kaolack) ou à l'étranger,
de meilleures conditions de vie. La région compte trois zones de départs. La zone du fleuve
(Le Gadiaga, peuplement peul et soninké) est celle d'où les départs sont les plus nombreux;
le Boundou au sud de Goudiry et entre Tambacounda et la Falémé (Soninkés et Mandingues) ;
la zone de peuplement mandingue autour de Missirah. Les effectifs concernés sont difficiles à
appréhender avec précision, même dans le cadre d'études localisées, comme celle menée par
M.L Ndiaye (1992). Généralement, il ne s'agit que de quelques hommes, une dizaine tout au
plus pour la plupart des villages des zones concernées, mais le GRDR a pu observer que dans
certaines villages situés le long du fleuve, les émigrés représentent près de la moitié des
hommes actifs (GRDR, Zeller, 1994), comme à Diawara: 700 hommes soit 40% de la
population masculine.
La région n'a pas connu de processus de peuplement continu. De la' mosaïque de" peuples
éparpillés qu'elle fut, elle conserve des faibles densités et de vastes zones peu ou pas
peuplées. Elle subit parfois des courants contradictoires comme au début de l'ère coloniale,
avec l'arrivée de populations déplacées du Soudan, alors que des populations locales fuyaient
pour échapper au travail forcé qui accompagna notamment la construction du chemin de fer.
Formé d'apports multiples, le peuplement de la région ne présente aujourd'hui encore aucun
trait d'unité, si ce n'est peut être la présence de villages peuls dans toute la région ou de .
familles peules dans la plupart des villages. La région n'a pas non plus connu dans son'
histoire, de puissance politique majeure et unificatrice. Les éléments unificateurs 'lue sont
dans le reste du pays la langue wolof et localement la langue peu le, ne jouent ici
qu'imparfaitement ce rôle.
La diversité ethnique, les origines historiques différentes des populations, la coexistence, à
côté de l'islam majoritaire, du christianisme et de religions animistes, rendent impossible la
définition d'une identité régionale à laquelle pourrait se rattacher l'ensemble des habitants de
la région. Le nom qui fut donné à la région avant la réforme de 1996, « Sénégal Oriental », ne
comporte pas plus de contenu identitaire. La région de Saint-Louis au contraire, appelée
autrefois région du Fleuve, s'identifie par rapport au Sénégal, celles de Kolda et Ziguinchor
forment la Casamance (Haute et Basse), celle de Diourbel est assimilée au Baol, etc. La
région de Tambacounda n'est pas identifiée comme celle où coulent la Gambie et la Falémé,
ni en référence aux pays qu'elle regroupe, Niani, Woûli, Boundou, etc. Elle est uniquement
identifiée par sa position dans le territoire national, soit comme l'extrémité orientale du
Sénégal.
Les découpages intérieurs ne sont pas plus porteurs d'identité, même s'ils sont en partie issus
des mailles administratives coloniales, dont les cantons furent calqués plus ou moins bien sur
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les anciens « pays». Les départements correspondent aux anciens cercles. Leurs fonctions
administratives sont assez importantes mais les Préfets n'ont que peu de moyens d'exercer sur
le terrain leur autorité et de faire face aux taches qui leurs sont imparties. Les arrondissements
sont les entités administratives les plus anonymes et l'autorité la moins présente au quotidien
et sur le terrain. Certaines sous-préfectures sont par exemple difficiles à repérer dans les
villages qui les accueillent: bâtiments discrets, généralement délabrés, où l'électricité estun
luxe. Point de bâtiment particulier pour les chefs-lieux des communautés rurales (CR), dont
toute l'autorité est représentée dans la personne de son Président (élu) et éventuèlleméntde -
son secrétaire ou assistant. Les Présidents des CR sont des notables influents dont l'autorité
est, dans la région, soit renforcée par l'isolement que connaissent une grande partie des CR,
soit diluée par l'immensité des territoires se trouvant sous leur autorité et par I'éloignement
des villages qui en dépendent. Les CR de la région peuvent en effet être remarquablement
étendues comme celles du Nord (Koussanar, Koutiaba, Koular, Goudiry, etc.) ou celle de
Dialacoto (plus de 6 000 ha). Composées par la réunion de terroirs villageois, les CR
comportent des zones inexploitées, occupées par des forêts, des savanes ou des cuirasses. Les
terroirs eux-mêmes ont des limites floues et souvent caractérisées par une transition
progressive vers des zones inexploitées. La région véhicule ainsi l'image d'un vaste bout du
monde où l'espace n'est pas partout occupé.
l.2. Une région qui n'est pas tout à fait une « périphérie nationale»
Cette image perdure et prévaut sur toute autre. En dépit de ses frontières avec le Mali, la
Mauritanie, la Gambie et la Guinée, la Région de Tambacounda ne passe pas pour être une
« périphérie nationale» dans le sens que donne J. Igue à cette expression (1995)127. Ses
frontières sont même à classer parmi les frontières « froides», éventuellement « tièdes» de
cette partie de l'Afrique de l'Ouest (Igue 1. et Soule B.G. 1993 128) . Hormis les trafics de
transit qui seront abordés plus loin, les circulations transfrontalières, qu'elles soient licites ou
illicites, sont effectivement sporadiques. Pourtant, avec un dispositif douanier dérisoire et des
moyens inadaptés, le contrôle territorial plutôt lâche est propice au développement de trafics
de contrebande. En 1998, Je Capitaine Gueye, alors à la tête du service des douanes dans la
région de Tambacounda, dressait ce tableau de ses effectifs et de ses moyens.
J27 Dans son ouvrage intitulé « Le territoire et l'Etat en Afrique. Les dimensions spatiales du développement »,
l'auteur reprend l'idée qu'il a développé auparavant, selon laquelle le commerce transfrontalier a conduit à
l'autononusation économique de zones frontalières qui deviennent des périphéries nationales. Une grande partie
des frontières du Nigeria étaient, par exemple, considérées comme des périphéries nationales pendant les années
quatre-vingt dix.
128 Les frontières jugées « chaudes» par les auteurs, sont celles qui portent les trafics les plus intenses. Ce sont
notamment les frontières du Nigeria avec ses pays voisins, appartenant à la Zone Franc.
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Tableau 7 : Dispositif douanier en place dans la région de Tambacounda en 1998
Poste de douane
Tarnbacounda
Kédougou
Bakel
Gouloumbou
Koumpentoum
Source: Enquête, 1998.
Effectifs permanents
15
5
6
7
5
Moyens disponibles
1 auto
1 auto en panne
1 auto mais pas de bateau
1 auto
1 auto
Dans la région de Tambacounda, les espaces frontaliers ne sont pas tous des espaces ouverts
et certains se prêtent mal à des circulations rapides: des cours d'eau et des reliefs dont le
franchissement peut s'avérer problématique, des forêts dont la traversée est lente. Surtout, les
infrastructures routières font défaut. En direction du Mali, le « goudron» s'arrête à Kidira au
Nord et à Saraya au Sud, mais ne se prolonge pas de l'autre côté de la frontière. Les pistes qui
mènent en Guinée sont particulièrement dégradées. Celles qui mènent en Gambie sont à pein
meilleures. Par ailleurs, les centres économiques des pays voisins sont tous éloignés de cette
zone frontalière, les populations y sont pauvres et les densités faibles. Cette zone n'offre pas à
la contrebande un marché de proximité particulièrement intéressant.
La frontière gambienne: tiède
C'est avec la Gambie que les trafics sont les plus importants. Les recherches de S. Cazeneuve
(2001) montrent que c'est par la frontière Sud de la Gambie (côté Casamance) que passent les.
trafics les plus nombreux, licites et illicites. Au Nord, côté région de Tambacounda, les trafics
concernent principalement des produits importés en Gambie et réexportés au Sénégal. Les
tarifications douanières en vigueur en Gambie sont beaucoup plus basses qu'au Sénégal et
permettent à ces trafics de réexportation d'avoir une certaine rentabilité. Cependant, la
dévaluation de 1994 a mis un coup d'arrêt assez net à ce commerce. Plusieurs auteurs ont
observés ces trafics dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, tels que 1. Lombard
(1990), J. Coste (1989), ou encore A. Lambert et 1. Egg (1989). Ces deux auteurs estimaient
par exemple qu'en 1986, sur 150 000 t. de riz importés en Gambie, 85 000 t. furent
réexportées vers le Sénégal. De plus, dans toute la ZOne frontalière, l'arachide, le mil, et le
coton étaient, selon le niveau des productions et les prix proposés, vendus soit en Gambie soit
au Sénégal. Aujourd'hui, le sucre, le riz, le thé, importés en Gambie continuent d'alimenter
les villages sénégalais, mais le phénomène a perdu de l'amplitude. Le différentiel de prix reste
sensible mais finalement peu motivant: 330 francs CFA contre 425 francs CFA pour le kilo
de sucre en poudre; 2 350 francs CFA contre 3 000 francs CfA pour le thé vert « Sadam »129
Aujourd 'hui ce sont les produits manufacturés à haute valeur ajoutée qui font l'objet des
129 ScIon nos relevés raits eu mai 1998, entre différentes boutiques sénégalaises cl différentes boutiques
gambiennes.
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principaux trafics: principalement le sportswear de marque (contrefaçons), les tissus (Lagos,
Wax, Lingo, etc.) et le matériel hi-fi importé d'Asie. Ces évolutions ont plusieurs
explications. D'une part, la dévaluation du franc CFA de 1994 a manifestement porté un coup
d'arrêt à une grande partie des trafics les plus florissants: celui des produits agricoles et des.
produits alimentaires tels que le riz et le sucre. D'autre part, le surcroît de. pression des forces
policières et douanières depuis les années quatre-vingt dix est localement sensible. Enfin, il
est possible de penser que le commerce de réexportation, comme les autres .formes de .
commerce, subit les contrecoups de la crise économique que connait le Sénégal depuis la fin.
des années quatre-vingt.
Les trafics transfrontaliers entre Gambie et Sénégal font l'objet d'une organisation originale.
Plusieurs villages gambiens proches de la frontière sont de véritables « villages entrepôts»
dans lesquels les boutiques qu'ils abritent sont principalement, dans. certains cas,
exclusivement, fréquentées par des consommateurs sénégalais. Ainsi le village de Bolibana
est tout à fait surprenant. Situé à quelques centaines de mètres de la frontière Sénégalaise, le
village compte assez peu d'habitants (quelques dizaines tout au plus semble-t-il), mais deux
grandes boutiques tenues par des commerçants maures. On y trouve des jeans de différentes
marques et pour toutes les tailles, des lignes de vêtement « Nike »,« Adidas» ou encore.
« O'Neal», des chaussures de sport, des postes radio - cassettes, et de grandes quantités de
tissus, de sucre en poudre, de thé. Bien qu'assez peu enclins à discuter de leurs affaires, les ,
commerçants expliquent cependant que leurs clients sont quasi exclusivement des Sénégalais.
Des militaires du poste tout proche de Gouloumbou et de Tambacounda y viendraient même -
faire leurs courses.
Tous les villages entrepôts n'ont pas la même célébrité que Bolibana. Les villages de .Sare .
Modou, de Sare Eli ou de Goundiour sont plus discrets, moins accessibles et leur clientèle est
plus ciblée. Il s'agit des habitants des gros villages leur faisant face de l'autre côté de la
frontière (Maka, etc.), ou des « ndioganes » \30 assurant l'approvisionnement de
Tambacounda, Koumpentoum ou Koungheul. Les marchés hebdomadaires jouent également
un rôle dans la réexportation vers le Sénégal de produits importés en Gambie. Le marché de
Sare Ngaye est sans doute celui qui, de ce côté-ci de la frontière, est le plus fréquenté par les.
Sénégalais. On y vient de Tambacounda mais surtout des villages voisins, à pied, à vélo ou en.
charrette. Pour ces clients-là, la fréquentation du marché de Sare Ngaye correspond plus à.
une logique de proximité: c'est le marché le plus proche; on peut y vendre un mouton, du·
130 On peut traduire par « passeur ». Ce sont des gens qui assurent l'approvisionnement de commerçants ou de
particuliers, en produits « caille from » (expression utilisée pour désigner les produits gambiens). Ils travaillent
principalement la nuit, se déplacent en vélo et parfois en charrettes. Certains d'entre eux comptent quelque
parent ou relation parmi les douaniers et policiers gambiens ou sénégalais, ce qui leur facilite une activité diurne.
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milou de J'arachide; on peut y acheter toute une gamme de produits dont ne disposent pas les
rares boutiques installées dans les villages.
Les marchés comme les villages entrepôts s'approvisionnent soit directement à Banjul, soit à
Bassé Santa Su qui fait office d'entrepôt en gros pour les produits de consommation courante
et pour tous les produits destinés à la réexportation. Malgré la dévaluation, cette activité reste
l'une des principales de la Gambie. Elle mobilise un grand nombre de commerçants et de
réseaux marchands. Les trafics de réexportation sont cependant beaucoup plus denses sur la
frontière Sud, en Haute Casamance et à l'Ouest, le long de l'axe routier qui passe à Kaolack.
En Haute Casamance, la présence de trois frontières contribue à développer autour de
quelques points, des synergies entre les trafics transfrontaliers. Il est par exemple souvent plus
pratique de passer par Vélingara pour aller en Gambie plutôt que d 'y entrer à partir de
Tambacounda, par la rive Nord ou par Bolibana. A Vélingara, le « garage Bassé » est la gare
routière particulière à partir de laquelle sont proposées des dessertes vers le poste frontière de
Badiara131 (400 francs CF A), vers le village frontalier de Badi (500 francs CFA) et vers Bassé
Santa Su (800 francs CFA). De plus, une fois par semaine, une desserte est proposée vers les
marchés de Dinguiry (le jeudi), Sabi (le dimanche) et Lamoy (le samedi). Les trafics sont
assez importants: de 3 à 4 véhicules par jour jusqu'à une dizaine. Pour la desserte de la
Gambie, c'est la principale gare routière de l'Est du Sénégal.
Les autres frontières: plutôt froides
Sur les autres frontières, les trafics sont plus marginaux. Au 1ùd, les reliefs escarpés et ,
l'absence de bonne route entravent sérieusement toute circulation vers la Guinée. Les trafics
sénégalo - guinéens passent pour leur très grande majorité par la région de Kolda .et
notamment le poste douanier de Kalifourou Lenkering. Dans la région de Tambacounda, trois
axes seulement permettent aux véhicules de transport, camions ou cars, de passer en Guinée à
partir de Kédougou. A l'ôuest de la préfecture, la piste passant par Ségou (où se trouve un
poste de douane) est terriblement dégradée et se révèle dangereuse. Interrogés en mars 1998,
les douaniers en poste à Ségou affirmaient qu'il devenait rare de voir passer plus d'un camion
par semaine, et que les véhicules de transport de voyageurs passaient presque tous par l'autre
itinéraire et le poste de Nepen Diakha. La circulation est à peine plus intense à ce poste. Tout
au plus voit-on passer plus régulièrement des cars et minicars. A l'Est de Kédougou, la
mauvaise piste qui permet tant bien que mal de rallier Fongolembi (38 Km, environ 2 heures
en automobile) se prolonge jusqu'au-delà de la frontière. Les conditions de circulations y sont
particulièrement difficiles et dangereuses, et les trafics réguliers d'autant plus faibles. Les
marchandises qui circulent entre Sénégal et Guinée par ces trois axes sont, d'un côté, des
131 Entre 1996 ct 1998, la négociation des licences de transport transfrontalières entre Gambie et Sénégal avait
provoqué une tension assez vive entre les transporteurs sénégalais et gambiens. Pendant un temps ils
s'interdisaient les uns aux autres de passer la frontière. Les passagers devaient la traverser à pied et passer d'un
véhicule gambien il un véhicule sénégalais ou l'inverse.
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produits en transit provenant de Dakar, de l'autre côté, quelques fruits et autres produits
agricoles et forestiers (notamment de la cola). D'autres marchandises circulent en petites
quantités, à dos d'homme ou à vélo 132, empruntant entre Guinée et Sénégal des chemins
détournés, à l'abri des regards curieux. Des produits de consommation courante pour
approvisionner quelques villages sénégalais des plus isolés, des cigarettes et du tabac local,
des piles, etc. mais aussi, nous a-t-on laissé entendre, des armes et des. drogues. Elles.
remonteraient depuis les côtes des Rivières du Sud vers la Mauritanie, le Boundou ou la.
Casamance pour les armes, les pays du Maghreb pour les drogues. Ces allégations sont tout à.
fait vraisemblables, le Sud-Est du Sénégal faisant partie de ce vaste corridor qui, du golfe de.
Guinée jusqu'aux côtés méditerranéennes, assure des trafics frauduleux. Cependant, si cette
zone qui longe la Falémé de la frontière guinéenne jusqu'au nord du Boundou est réputée peu
sûre 133, elle n'est pas pour autant une autoroute pour les trafics frauduleux. Les garants de
l'autorité et de la sécurité des Etats sénégalais, guinéens et maliens, douaniers et gendarmes,
aussi peu nombreux soient-ils, veil1ent malgré tout. L'érection récente (1994) d'une nouvelle
sous-préfecture à Kéniéba a d'ailleurs montré l'intention du Sénégal de ne pas laisser cette
partie du territoire hors de son autorité. Un autre signe fort fut envoyé en la personne du
nouveau Commandant de la Gendarmerie de Bakel, qui mit fin en quelques mois à une série
de vols et d'assassinats, en capturant le chef et les principaux leaders d'une bande armée
agissant au Sénégal, en Mauritanie et au Mali.
Les populations du Boundou et du Ngoye sont plus tournées vers la frontière que vers ,
l'intérieur du pays. Un chauffeur de taxi sénégalais interrogé à Kidira avait répondu ainsi.
après que nous eûmes présenté l'objet de nos enquêtes: « Je ne répondrai pas à vos questions
[concernant le transport au Sénégal], parce que ici c'est le lv/ah! ». Cette anecdote montre le
ressentiment envers l'Etat sénégalais accusé « de ne pas avoir construit de routes, ni d'autres
équipements et de laisser cette partie du Sénégal à l'abandon». En même temps, cette
réaction révèle la force des liens entre les populations du fleuve, qu'elles habitent sur l'une ou
l'autre rive, d'un côté ou de \' autre d'une frontière. La régularité des relations avec les voisins
de l'autre rive se devine en observant les allers et retours des pirogues entre villages et surtout
entre Bakel et les villages mauritaniens et maliens. La préfecture sénégalaise dispose en effet
d'un marché intéressant jouant sur la complémentarité des produits de chaque pays. Il s'y
échange notamment des poissons, des arachides, du mil et du sorgho, etc., venant du Sénégal
et du beurre de Karité, des noix de cola, des piments, etc., venant du Sud du Mali.
La marginalité de la région de Tambacounda est sans aucun doute porteuse de flou identitaire.
A l'Est le phénomène est très perceptible. Les gens du fleuve sont d'abord du fleuve avant
132 La trypanosomiase interdit la traction animale.
133 Des bandes années se livrent de temps à autre à diverses exactions telles que le racket des véhicules de
transport, le vol de bétail, etc. ; il est arrivé que des meurtres soient commis.
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d'en être d'un côté ou de l'autre. Au Sud, les populations peules très proches de leurs parents
du Fouta guinéen avec lesquels elles entretiennent des relations régulières. De Tambacounda,
de nombreux habitants des communautés rurales les plus isolées n'en connaissent que le
nom; Dakar leur semble parfois aussi loin que la France. Il faut dire que, jusqu'à très
récemment, dans la plupart des villages du Sud Ouest de la région, on ne captait ni la
télévision (faute d'électricité et de relais) ni la radio sénégalaises! Dakar était un phénomène
invisible, inaudible, inaccessible, dont on ne connaissait que ce que les voyageurs en
racontaient. Aujourd'hui encore, les gens de Salémata disent aller au Sénégal dès qu'ils :
quittent la région, parfois même seulement le département de Kédougou 134.
2. SENEGAL ORIENTAL, SENEGAL OUBLIE
La région de Tambacounda est la plus mal connue des Sénégalais. Immense (30% du territoire
national) et très peu peuplée (6% de la population totale), on y accède par une route revêtue
seulement depuis 1980. A Dakar, l'image de la région est celle d'un espace de transition entre
Sénégal et Mali que la diversité ethnique et l'absence de très grande ville (Tambacounda n'a
pas 70000 habitants) rendent difficile à définir. Tout juste peut-on dire de la région qu'elle est.
celle d'où viennent une partie du charbon de bois et du bétail consommés dans la capitale. La
région n'a par ailleurs jamais bénéficié de la reconnaissance qu'apporte, sur le plan national,
l'origine géographique d'un homme politique ou d'une autorité. religieuse de grande
envergure'r". Quasi absente de la scène politique nationale, la région a en outre toujours été
considérée comme une « réserve» d'espace et de ressources pour le futur. Pour toutes ces
raisons, les habitants de la région ont pris l'habitude de renommer le Sénégal Oriental,
Sénégal Oublié, mêlant humour et dépit.
2.1. Un sous-équipement persistant
Sa position périphérique a longtemps placé la région de Tambacounda à l'écart des
programmes d'aménagement du territoire et lui a valu d'être sous-équipée en infrastructures.
Aujourd'hui l'écart en matière d'équipement est très sensible entre la région de Tambacounda
et les régions de l'Ouest. Au sein d'une batterie d'indicateurs synthétiques et croisés, les
cadres d'analyse classiques du développement accordent une place importante aux
équipements disponibles pour une population. Cette méthode d'analyse qui procède d'une
134 J.F. Dupon écrivait déjà en 1964 dans la revue \es Cahiers d'Outre-Mer « La région, même pour ceux qui y
sont nés et qui .li vivent, n'est pas Il Le Sénégal », Le Sénégal c'est l'ouest du pays. » On peut donc penser que ce
sentiment d'extranéité s'il n'a pas disparu dans la région, a au moins reculé depuis les années soixante ...
135 Les rares hommes politiques natifs de la région qui se sont distingués au niveau national (en participant à des
gouvernements par exemple) n'ont pour autant pas contribué à mettre la région au devant des débats nationaux ni
à y attirer de la presse.
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perception principalement économique du déveioppement et qui postule que les signes en sont
forcément matériels (et par conséquent peuvent être comptabilisés) est contestable (Rist,
2001). Néanmoins, l'observation du niveau d'équipement révèle une partie des conditions de
vie et permet d'évaluer une partie des possibilités offertes aux populations en matière de
revenu et de création de richesses.
L'ambition de cette section est donc simplement d'approcher de manière concrète la pauvreté
de la région, ressentie et perçue lors de sa fréquentation, mais qui reste difficile à retranscrire..
Les routes, l'électricité: des « bases» mal assurées
Au Sénégal, les infrastructures et équipements divers se font de plus en plus rares au fur et à
mesure que t'on s'éloigne de la capitale. L'exemple des infrastructures de transport est
particulièrement révélateur de cette situation. Avec 6,7 Km de routes classées pour 100 Km 2,
la région de Tambacounda a la deuxième plus faible densité routière du pays (après celle de
Louga). Mais si l'on ne retient que les routes revêtues, avec 1,2 Km pour 100 Km2 (moyenne
nationale: 2,2), la région est la plus démunie.
Le problème de l'entretien se pose régulièrement avec d'autant plus d'acuité que la région est
grande et éloignée du centre de décision et d'opération qu'est Dakar. La réforme de l'entretien
routier a ôté, aux directions régionales des Travaux Publics, la charge d'une grande partie de •
l'entretien du réseau, pour la confier, dans le cadre de passation de marchés, au secteur privé. ,
Mais en l'absence d'entreprises de travaux publics suffisamment équipées dans la région, la
Direction régionale doit désormais faire appel à des entreprises de Dakar. Les délais
d'intervention s'en trouvent rallongés et les coûts majorés. Encore une fois, ce qui est décidé à
Dakar, et paraît être une mesure efficace ne tient pas compte des réalités des régions les plus
éloignées et les plus défavorisées.
L'électricité fait également largement défaut. En juillet 2000, Tambacounda n'était toujours
pas raccordée au réseau national en voie de construction et était alimentée en électricité par
les deux groupes électrogènes dont disposait le centre régional de la SENELEC. La capacité
de production d'électricité du centre de Tambacounda était insuffisante pour fournir à plein
l'ensemble des foyers de la ville. Les délestages étaient quotidiens et les pannes, provoquées
par la surexploitation des groupes, fréquentes. En mars 1999, pendant une période de forte
chaleur, une énième panne d'électricité générale interrompit une fois de plus les
réfrigérateurs, ventilateurs, et surtout les téléviseurs pendant la diffusion d'un feuilleton très
populaire. Une partie de la jeunesse de la ville se rassembla dans la rue, son exaspération se
transforma vite en colère puis en fureur à l'encontre de la SENELEC. Très vite et sans que les
forces de l'ordre aient pu intervenir, les locaux de la SENELEC furent investis et
partiellement dévastés, les responsables molestés. Il s'en fallu d'un rien pour que cette banale
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coupure tourne au drame. Au-delà de son aspect anecdotique, l'événement montre toute
l'importance des équipements et infrastructures de base, et combien leur absence ou leurs
dysfonctionnements peuvent provoquer frustrations et sentiments d'injustice. A travers ce
type de manifestations populaires, c'est l'Etat qui est directement interpellé, et c'est
l'impression d'appartenir à un Sénégal oublié qui est renforcé.
Sous-équipement et pauvreté des populations
Sans pour autant provoquer de telles réactions, les carences d'équipement de santé ne sont pas
moins criantes et la situation sanitaire est en général très mauvaise dans la région de
Tambacounda. La mortalité infante-juvénile y est estimée à 182 pour mille contre ]45.3 au
Sénégal (PNUD, 2001). En 1998, le service régional de la DPS dressait ainsi le tableau des
infrastructures de santé dans la région (DPS, S.G. BA, 1998): 1 hôpital; 2 cliniques; 71
postes de santé et 164 cases de santé. Dans la rapport de l'année 1998 pour l'ensemble du
pays, le rapport national de la DPS complétait ce diagnostic en précisant qu'en 1996 la région
comptait 195 postes de santé de proximité (cases de santé et postes de santé) , soit un poste
pour 305 Km- contre un pour 91 Km- en moyenne au Sénégal. L'encadrement médical ne
présentait pas un bilan plus satisfaisant: en 1996, le personnel médical de la région était en
tout et pour tout de 132 personnes, soit une personne pour 3 700 habitants contre une pour 2
300 en moyenne dans le pays. Mais les équipements ne sont pas tout et ne suffisent pas .'.
toujours à améliorer la situation des indicateurs sociaux. Dans le domaine de l'éducation par
exemple, malgré un niveau d'équipement égal à la moyenne nationale, les résultats sont très
inférieurs à ceux enregistrés pour l'ensemble du pays. La région compte 1 lycée, 8 CES et
collèges privés et 406 écoles élémentaires, mais le taux brut de scolarisation de la région
avoisinait en 1997 les 35% contre 55% en moyenne au Sénégal. En outre, pas plus que les
deux « nouvelles» régions de Kolda et de Fatick, elles aussi particulièrement mal équipées,
celle de Tambacounda n'a fait l'objet de mesures prioritaires, que se soit en matière de santé
ou d'éducation.
Dans le cadre de programmes nationaux appuyés le plus souvent par des financements
internationaux, des progrès significatifs ont toutefois été accomplis en matière d'équipement.
Ainsi l'AGETlP (Agence d'Exécution des Travaux d'Intérêt Public) a procédé, entre 1989 et
1996, à la construction de près de 2000 classes réparties dans tout le pays. Tout récemment
(1999), un vaste projet de couverture de l'ensemble du pays par des relais de
télécommunications a été mené à son terme. Si les grands projets menés sur l'ensemble du
territoire n'ont pas été conditionnés à des impératifs de rentabilité (ou de retour sur
investissement), d'autres projets moins ambitieux et moins bien financés peuvent se trouver
confrontés localement à des situations qui remettent leur existence en cause et qui ébranlent
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leur justification aux yeux des bailleurs136 Par exemple, les projets de construction de puits
ou d'écoles se heurtent à la question des ratios par unité de surface et par nombre d'élèves;
les projets de construction de pistes, à un niveau d'utilisation attendu ou à un nombre
minimum de personnes desservies, etc. Or, ce type de critères est particulièrement
préjudiciable pour une région comme celle de Tambacounda, les villages y étant très dispersés
et leurs effectifs peu importants.
Autre indicateur non matériel mais tout autant « comptable» de la dureté des conditions de
vie est le niveau du pouvoir d'achat des populations. Il est faible dans l'ensemble de la région
et particulièrement bas dans le Département de Kédougou. S'appuyant sur un rapport du
PNUD, le quotidien national Le Soleil (août 1999) consacra un dossier à la pauvreté dans le
pays. Selon le quotidien, 80% de la population de Kédougou peuvent être considérés comme
pauvres. Le dossier mentionnait \'exemple fréquent de ménages de 5 personnes vivant avec
500 francs CFA par jour. Un autre rapport du PNUD (2001) évaluait les dépenses de
consommation par an et par habitant à 111 600 francs CFA dans la région de Tambacounda
contre une moyenne nationale de 135 500 francs. Les dépenses de santé y étaient évaluées à
1,8 milliards de francs CFA pour toute la région, et à 52,3 milliards pour l'ensemble du pays.
L'approche des indicateurs « classiques» du développement occulte d'autres aspects de la
pauvreté et de la précarité des conditions de vie. Or, il n'est pas inutile de rappeler que cette
région est soumise encore régulièrement à des crises alimentaires majeures, à des aléas
climatiques aux conséquences dramatiques et à une insécurité multiforme: des endémies
périodiques (méningite notarnment'Y) aux inondations dévastatrices, en passant par les
accidents dus aux animaux sauvages. « Avril 2000, une femme et ses trois enfants sont tués
par des lions à Khossanto .. juillet août 1998, la RN1 est coupée à Koungheul pendant plus
d'un mois .. 1997, famine à Kéniéba .. 1995, disette à Goudiry, etc.» Dans le calendrier
historique tenu par S.G.BA (Directeur régional de la DPS de Tambacounda), on relève ainsi
des évènements dramatiques passés parfois inaperçus au plan national.
136 Les Etats comme les bailleurs de fonds. conditionnent aujourd'hui systématiquement les financements de
projets et la fixation des priorités des politiques d'investissement à des critères de rentabilité, de réussite. de
retours attendus. Cela a naturellement pour effet principal de renforcer les différences spatiales, les régions déjà
bien dotées présentant plus de « garanties » de réussite que les autres.
Ir En février et mars 1999, une épidémie particulièrement grave avait touché à l'est, les départements de
Tambacounda et de Vélingara. Les écoles avaient été fermées. les marchés désertés pendant plusieurs jours.
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2.2. Réalités et potentialités économiques
En l'absence d'une évaluation récente de la participation de la région de Tambacounda au PIB
national 138, la participation de la région à l'économie nationale peut être appréciée en .
observant les flux de marchandises. Les cartes de flux présentées dans le chapitre 3 montrent.
que la région participe très inégalement aux échanges commerciaux nationaux: elle joue un
rôle important dans l'approvisionnement national en bois et charbon de bois mais elle ne pèse
pas lourd dans les échanges marchands de céréales.
Un potentiel agricole et forestier
Les productions agricoles n'atteignent pas le ruveau des regrons voisines de Kolda et de
Kaolack. La région de Tambacounda produit seulement 7,5% de l'arachide du pays: 37 000
tonnes environ en 1998. En revanche, la région produit, selon les années, 35 à 40% de la
production nationale de coton. Mais celle-ci n'atteint pas un niveau suffisamment élevé pour
que les revenus qui en sont tirés pèsent dans le bilan de l'agriculture commerciale et encore.
moins dans le PIB national'V. La région de Tambacounda est pourtant quasi exclusivement
agricole, mais hormis la culture de l'arachide présente partout,' les productions sont 1
essentiellement vivrières: mils (sol/na et sorgho), maïs et maraîchage (destiné principalement
à l'autoconsommation). La production de céréales atteint,. selon les années, plus ou moins
10% de la production nationale: 55 000 tonnes de mil, 15 000 tonnes d'autres céréales (maïs,
riz, fonio) en 1998 (Ministère de l'agriculture, DIAPER UI, 1997/98). L'agriculture régionale.
est assez peu technicisée et est très dépendante de la qualité des précipitations (volume total,
durée de la saison des pluies, régularité des épisodes pluvieux). Ici et là, les conditions se
prêtent à d'autres cultures: du riz dans les bas fonds humides du Sud, de l'Est et de la vallée
du fleuve, du fonio au Sud, des légumes tel que le nadio (potiron) pour de nombreux villages
de l'Est, etc
L'élevage, présent dans toute la région, est une activité qui concerne une très grande partie de
la population, rurale comme urbaine. La région est la l'~re productrice de bovins (650 000
têtes), 2~~ne productrice d'ovins et de caprins (1,8 millions de tètes) (DPS, 1999). Au Nord, la
région abrite de grands troupeaux de zébus, alors qu'au Sud, seule la race trypano-
résistante ndama est présente. La commercialisation du bétail est le fait d'un petit nombre de
138 Le rapport de B. Zeller (1994) mentionnait une évaluation des années quatre-vingt selon laquelle le PlB
régional représentait 5% du PIB national. Le Schéma directeur d'aménagement régional rédigé en 1994, estimait
la participation de la région au pœ national à 2.8%. Interviewé par la quotidien Le Soleil, (25/07/03) S.G. Ba,
responsable de la OPS de Tambacounda estimait la contribution de la région il la valeur ajoutée nationale à 2%
environ.
139 La production nationale n'a qu' une fois dépassé les 50 000 tonnes et a connu quelques années catastrophiques
à moins de 30 000 tonnes, voire largement moins comme en 1998.
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personnes, tenant à la fois les marchés ruraux et le grand foiral de Tambacounda, principal
marché au bétail de la région.
La région est également productrice de fruits. Dans le département de Kédougou, plusieurs
villages se livrent à la cueillette des mangues et des papayes. Les volurnes idernangues
peuvent être considérables mais leur acheminement vers le marché aux fruits de Kédougou
pose problème. Le premier obstacle est pour les villageois, de réunir la somme nécessaire à
l'affrètement d'un camion. Le second est de trouver un camion disponible et un; chauffeur qui
accepte de s'aventurer sur les mauvaises pistes qui relient les villages à Kédougou. La piste
D509, entre Salémata et Kédougou est sur les premières dizaines de km, particulièrement
déteriorée". Outre l'obstacle du transport, le prix des mangues n'est pas suffisamment élevé
pour susciter une organisation plus professionnelle et surtout plus fiable de la collecte et de la
vente des fruits du département.
Dans l'arrondissement de Missirah (département de Tambacounda), le long du fleuve
Gambie, des périmètres irrigués pour l'exploitation de la banane ont été crées dans les années
soixante-dix. L'expérience est un succès. De nouveaux villages ont été créés pour accueillir
des colons (principalement des Sérères) des régions de l'Ouest et grossissent d 'année en
année; de nouveaux périmètres sont par ailleurs régulièrement ouverts. En .199S, Mr Sarr,
Secrétaire Général de l'APROVAG (Association des Producteurs de la Vallée de la Gambie),
recensait ainsi 782 parcelles de 0,25 ha. Après avoir souffert pendant quelques années des
problèmes techniques des systèmes d'alimentation en eau l-ll, la production de la zone de
Gouloumbou a retrouvé un niveau supérieur à 6 000 tonnes par an soit environ les deux tiers
de la production nationale de banane (Le Soleil, juillet 2000, avril 2002 ; collectif, ENESAD,
1995).
D'autres produits de cueillette alimentent des circuits de commercialisation vers les marchés
de consommation locaux (principalement Tambacounda) et vers Dakar, Touba et Kaolack. Il
s'agit principalement du bouye (ou pain de singe, fruit du baobab dont on fait des jus), et
aussi du dëm (jujube) (photographies nOS à Il), ou encore du mbëpp (gomme, sève du
Sterculia Seticera, utilisée un peu dans les sauces et surtout pour les préparations
pharmaceutiques).
1·10 Ce court tronçon suffit bien souvent soit à motiver le refus des chauffeurs, soit à justifier un tarif très élevé,
soit à provoquer une panne, et dans le meilleur des cas à causer d'importants dégâts dans la cargaison de
mangues, et donc un manque à gagner tout aussi important pour les villageois.
j·1I A la suite d'un indélicatesse de son agent commercial basé à Dakar, l'APROYAG a connu d'énormes
problèmes de trésorerie. La quasi totalité des dépenses ont été bloqué, notamment les dépenses d'entretien des
pompes.
- 161 -
Les revenus tirés de ces différents produits peuvent ne pas être négligeables
La gomme du sterculia s'achète à des prix avoisinants 650 à 700 francs CFA le kg sur les
marchés hebdomadaires, et se revend à plus de 725 à l'agent de la STEXPHAR!v! (entreprise
sénégalaise spécialisée dans la production de produits cosmétique), principal acheteur de ce
produit. Le bouye se négocie de 150 à 250 francs CFA le kg (pilé) selon la saison et peut être
revendu jusque 500 francs à Dakar. La collecte et la commercialisation de ces produits sont
soumises à l'obtention de permis délivrés par la Direction des Eaux et Forêts. Aussi, même
s'ils sont délivrés sans conditions particulières, des limites sont imposées à la collecte afin de
préserver les ressources. En fait, les seuls commerçants qui ont des permis exploitent et
transportent au moins le double ou le triple de cc qu'ils paient et déclarent. Le surplus est
souvent caché dans des camions de milou d'arachide.
La région de Tambacounda est, avec celle de Kolda, la seule où il est possible d'exploiter les
ressources forestières pour la production de bois d'œuvre, de charbon de bois et de bois de
chauffe. La production annuelle de charbon est officiellement d'environ 360 000 tonnes pour
la région de Tambacounda. La Direction des Eaux et Forets, délivre les permis de coupe selon
des quotas régionaux, fixés annuellement. Elle a également la charge de préciser les secteurs
forestiers dans lesquels les coupes sont autorisées. Or, les coupes sauvages sont légion et les
volumes produits, supérieurs à ceux annoncés officiellement. L'exploitation de charbon de
bois est une activité très lucrative. La pression permanente exercée sur l'offre par le marché
de consommation dakarois, et savamment entretenue par les organisateurs des
approvisionnements, garantit des prix de vente au détail intéressants. Le prix de vente d'un
sac de 50 kg est en moyenne de 3 500 francs CFA à Dakar mais il peut atteindre 5 000 francs
en période de pénurie et quelques 90 à 100 francs le kg dans le cas de vente au micro détail. :
Les coûts de production peuvent être estimés comme suit: 350 à 700 francs de taxe par sac;
500 francs pour la fabrication; 1000 à 1100 francs pour le transport, soit de 1850 à 2300
francs au total 142
142 Ces données proviennent de plusieurs sources: des entretiens avec des responsables locaux (à Koumpentoum
et Koussanar) et nationaux (Nu Sow, Président de l'Union des Coopératives et des Exploitants Forestiers du
Sénégal) : des observations de « terrain» : des travaux d'étudiants de l'UCAD dans le cadre du PSO. Le
mémoire de maitrise de S. Thiaw (1998) comporte une description particulièrement complète de la filière.
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21a: Localisation des actvités agricoles, pastorales etde prélèvement
activités dominantes:
D pasloralisme
D agriculture sous pluie:arachide / mils el maïs
o agriculture sous pluie (longues jachères) : vivriers dominants
D agriculture dedècrue el bas-fonds : vivriers el maraîchers
activités secondaires etprélèvement :
D culture ducoton
~ exploitation dubois el charbon debois
D'après: Atlas duSénégal (2000)./ Minislère del'agriculture./ DPS. o
P . N • N . K •
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21b: Relief.
Carte réalisée avec Philcarto - hllp:/Iperso.ciub-intemetfr/philgeo
Altitudes (mètres) :
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Des activités non agricoles qui se développent
Comme dans la plupart des autres régions, l'économie de la région de Tambacounda, basée
quasi exclusivement sur les productions agricoles, pastorales et forestières, souffre de
l'absence d'un marché de consommation local suffisamment important. Les villes ne se sont
en effet développées que récemment. Le taux d'urbanisation était de 17% en 1997, mais en
forte progression (4% en moyenne par an). C'est Tambacounda dont la population
approcherait aujourd'hui les 70 000 habitants qui profite le plus de cette croissance. La
population de Kédougou, deuxième ville régionale, est estimée entre 15 000 et 20 000
personnes avec une croissance de l'ordre de 3% par an; celle de Bakel ne dépasse pas les 15
000 habitants, avec une croissance faible de l'ordre de 1,5% par an.
Hormis les services déconcentrés de l'Etat, il n'y a qu'un seul gros fournisseur d'emplois
urbains. La SODEFlTEX emploie à Tambacounda une quarantaine de personnes en
permanence entre le centre opérationnel (direction de la production cotonière, direction du
développement rural, une partie des services administratifs) et l'usine. Le personnel
temporaire employé par l'usine peut être selon les besoins, de 150 personnes,. La
SODEFLTEX emploie également quelques personnes à Kédougou où une petite unité
industrielle fonctionne par intermittence, et, chaque année, plusieurs dizaines d'encadreurs
ruraux, dispersés dans les villages producteurs.
En plus de la SODEFlTEX, la région accueille plusieurs ONG (Organisations Non
Gouvernementales) et projets de développement dont la participation à l'emploi n'est pas
négligeable'Y. Hormis les fournisseurs d'emplois que sont la SODEFITEX, l'Etat et les
projets de développement, la grande majorité des emplois urbains est fournie par l'artisanat et
les micro-entreprises, mais il est impossible de dénombrer les emplois de l'artisanat et les
emplois auto-produits.
143 Le PROMER (projet pour la promotion de la micro entreprise en milieu rural) compte par exemple plus d'une
dizaine d'employés permanents répartis entre le centre administratif de Tarnbacounda et les officines locales
situées dans des villages.
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L'appréhension du nombre d'entreprise, un problème de sources
Les seules sources disponibles sont d'une part, le registre sur lequel sont inscrits tous les
artisans déclarés à la Chambre des Métiers, d'autre part le fichier du paiement des patentes
annuelles l44 à la Direction Régionale des Impôts. Le premier registre recensait en 1998 un
peu plus de 3 600 artisans dans la région, dont 1 600 à Tambacounda, environ 870 dans le
reste du département, quelques 740 dans celui de Kédougou et 480 dans celui de Bakel. Ce.
fichier présente des lacunes importantes, puisque n'y sont recensés que les artisans (qu'ils
soient commerçants, transporteurs, mécaniciens, restaurateurs, etc.) ayant fait la démarche
de s'inscrire auprès de la Chambre des Métiers. De plus, la Chambre des Métiers n'a que
peu de moyens pour susciter ou provoquer l'immatriculation des artisans de la région. Par
exemple, les artisans de l'arrondissement de Salémata n'avaient toujours pas pu être
immatriculés en 1998, en raison de l'impossibilité pour les agents de la Chambre des
Métiers de s'y déplacer. Leurs observations leur permettent toutefois de se livrer à des
estimations: en 1990, le nombre d'artisans était de l'ordre de 7000 personnes; en 2000, ils
pensent que ce nombre a dépassé les 10 000 et serait même proche des l Z 000. Quant au
registre des patentes annuelles, il permettait de recenser en décembre 1998 environ 1 500
entreprises de toute nature. Selon les années et les moyens dont disposent les agents des
Impôts, le nombre d'entreprises qui s'affranchissent des patentes peut varier dans
d'importantes proportions. Quoi qu'il en soit, ce registre ne peut pas constituer une source
d'infonnation utile: seules les grandes entreprises ne peuvent se dispenser de payer cette
taxe, la plupart des autres s'y soustraient facilement.
A côté de la multitude d'artisans des secteurs formel et informel, la région compte quelques
entreprises d'une certaine importance. Principalement actifs dans le domaine du commerce,
tout en ayant des activités diverses (immobilier, transport, hôtellerie,' travaux publics et
bâtiment), quelques grands entrepreneurs se distinguent, parmi lesquels l'ir Diao à Kédougou, .'
EH Ournar Sali ainsi que M. Tall et frères à Tarnbacounda; ou encore S. Kanté à Kidira.
Le tourisme et l'hôtellerie constituent un nouveau secteur d'activité pour quelques uns des
riches entrepreneurs régionaux. Le PNNK, les forêts classés, vastes et nombreuses,
comprenant des zones amodiées, les montagnes du Sud, sont autant d'atouts pour le
développement du tourisme cynégétique, du tourisme de vue et de circulation. Ces dernières
années ont ainsi vu se développer la petite restauration, l'hôtellerie, et les services
automobiles en réponse à une demande croissante de voyageurs venant de Dakar. Le tourisme
n'est toutefois pas encore un secteur porteur. Les taux d'occupation des lits sont relativement
faibles: 12,6% en 1998 contre 21 à 24% pour les régions de Saint-Louis, Kaolack et Fatick et
35% pour celles de Dakar et Ziguinchor (DPS, 1999). Par ailleurs, le développement
d'activités liées (visites guidées, etc.) comme celui de l'artisanat sont encore timides.
Indépendamment de l'activité touristique, le développement de tous les types de services est
un phénomène généralisé au Sénégal. Dans la région, l'évolution des services de
télécommunication est remarquable depuis les années 1997/98. Les « télécentres » (dans
}·14 Toutes les personnes ayant une activité artisanale, commerciale ou industrielle doivent s'affranchir de cette
taxe forfaitaire. Elle ne tient pas compte d'un volume d'activité impossible à mesurer pour la plupart des artisans
ct se base sur le type d'activité et la constatation par les agents des impôts, des moyens matériels (outillage,
local, stock, etc.) possédés. La plus petite taxe et celle que paient le plus grand nombre était égale à 500a francs
CFAen 1998/99.
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lesquels on trouve souvent un fax, parfois une photocopieuse et un ordinateur) se sont
multipliés et ont investi tous les quartiers de Tambacounda. De plus, la téléphonie mobile qui
connait depuis 1999/2000 un développement rapide dans tout le Sénégal a également percé à
Tambacounda et Bakel, un peu moins à Kédougou.
La région possède des potentiels miniers inexploités qui sont évalués à 900 millions de t. de
fer oxydé; 180 millions de t. de cuivre; 129 000 t. marbre (DPS, S.G. BA, 1998). Le
principal obstacle à soulever pour l'exploitation des minerais est celui de l'évacuation. Les
sites sont distants des côtes sénégalaises et de l'axe de transport rail-route susceptible de
prendre en charge le transport de pondéreux vers une usine ou un port. Ici, la question de
l'exploitation des potentiels renvoie à des questions d'aménagement du territoire et
d'investissements lourds qui ne peuvent se justifier que dans une approche globale des
activités régionales car une utilisation unique peut difficilement en assurer la rentabilité. Dans
ces conditions, il ne s'agit plus des intérêts et du développement de la région, mais bien de
politique nationale, de plans d'investissements sur le long terme, de soutien d'investisseurs
étrangers, etc.
Ce panorama des structures de l'économie régionale ne peut se passer de mentionner le rôle
. .
des revenus de l'émigration. Parfois considérables, ils contribuent plus à l'amélioration des
conditions de vie, par un accès plus facile aux produits de consommation, qu'à l'amélioration
des structures de production. Le poids économique des émigrés est considérable dans
quelques arrondissements. Ainsi le GRDR (1994) estime que, dans sa zone d'intervention, les
émigrés possèdent 55% des troupeaux, 38% des commerces et ont contribué à la construction
de 4 classes sur 10.
L'observation des signes classiques du développement conduit au constat d'un mal
développement. Le tableau n'est toutefois pas sans nuances et l'on voit poindre ici et là des
initiatives économiques nouvelles ou des aménagements apportant un « mieux être». Il ne
faut sans doute pas y voir les signes annonciateurs d'un développement attendu depuis des
années. Les projets « lourds», susceptibles de provoquer une croissance économique
significative et de créer de nombreux emplois directs et indirects, comme le tourisme, sont au
mieux, à un stade embryonnaire.
Les raisons de cette situation ne sont pas clairement identifiées. L'absence de grande Ville, les
faibles densités, l'histoire de la région, sont généralement cités pèle-mêle. Mais c'est surtout
l'enclavement et l'éloignement de Dakar qui sont invoqués pour expliquer le « retard» de la
région de Tambacounda sur les autres. Récemment encore (juillet 2003), l'enclavement a été
identifié par M. Diaboula, Gouverneur de la région de Tambacounda, comme le principal
verrou au développement régional. Pour lui, la construction de routes doit être un objectif
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3. SENEGAL ORlENTAL~SENEGAL ENCLAVE ?
L'enclavement évoque l'absence de moyens de déplacements conduisant à l'isolement d'une.
portion d'espace, préjudiciable pour les sociétés qui y vivent. Mais cette notion
d'enclavement est très relative et emprunte de subjectivité. Un territoire est .considéré comme
enclavé et isolé par rapport à un autre ou par rapport à une situation donnée. L'enclavement
relève donc de la perception et de la pratique différenciée de l'espace par les individus et les
sociétés. Une situation d'enclavement ne se définit en outre que par rapport à une normalité:
une région considérée comme enclavée en Europe occidentale peut-elle être comp~rée à une
région considérée comme enclavee en Afrique sahélienne? La comparaison est difficile car il
n'existe pas de mesure de l'enclavement lui-même, même si des indices permettent par
exemple d'évaluer la qualité d'un réseau routier.
Pour les Etats africains, 1. Debrie et B. Steck (2001) définissent l'enclavement comme un
« processus relatif fondé sur des discontinuités produites par des mécanismes
fondamentalement historiques et qui aboutit à des inversions territoriales». C'est par cette
inversion territoriale que la région du haut Sénégal et de haute Gambie s'est trouvée rejetée en
position périphérique, isolée des centres politiques et économiques nouveaux (voir chapitre
2). Mais cet isolement persistant et l'éloignement de Dakar ne sont qu'un aspect de la réalité
que couvre le terme d'enclavement. L'autre aspect tient à l'existence de multiples situations
locales d'enclavement: l'enclavement de la sous-préfecture de Salémata, de celle de Sadatou,
l'enclavement des populations du Boundou, etc. Cet aspect de l'enclavement tient à la faible
possibilité offerte aux populations (et aux biens) de parcourir le territoire régional et d'en
joindre facilement tous les lieux. L'approche de l'enclavement renvoie donc avant tout aux
conditions de circulation dans la région, ou plutôt aux moyens dont dispose la population
régionale pour l'accomplissement de ses mobilités.
Il n'est pas nécessaire de procéder à des mesures scientifiques pour constater qu'il est difficile
de se déplacer dans cette région, la pratique des transports en commun suffit. Afin d'en
comprendre les raisons, cette section abordera à la fois l'offre et la demande du point de vue
des utilisateurs et des professionnels.
3.1. Se déplacer, faire déplacer; pauvreté des infrastructures, précarité des services
L'approche par la demande nécessite pour plus de clarté de séparer artificiellement le
transport routier de voyageurs et le transport routier de marchandises. Les deux constituent
évidemment, un tout indissociable: on ne peut pas parler d'enclavement ou de problèmes de
transports pour l'un ou pour l'autre, mais uniquement dans le cadre d'une approche globale.
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L'offre de transport en commun
La carte non présente les services réguliers de transport en commun proposés dans la région
en 1998/99. Elle a été dressée à partir d'enquêtes effectuées dans les différentes gares
routières de la région. Pour chacune d'entre elles, nous avons relevé la liste des localités
desservies et les tarifs. Une couleur est attribuée à chaque ville-gare (représenté par une
formes ovoïde) et aux dessertes (représentées par des lignes) qui y sont proposées.
Les gares routières de la région de Tarnbacounda
Tambacounda dispose de plusieurs gares routières: le « garage Dakar » du quartier de Médina
Coura, le « garage Kothiary » au quartier Pont qui est aussi une gare routière pour le transport
de biens, le « garage ferlo » dans le même quartier, le « garage Goulournbou » sur la RN?
Les 4 gares routières de la ville sont représentées par une seule forme et une couleur unique
(le vert). En revanche, plusieurs localités (Missirah, Dialacoto, Sinthiou Malerne, Maleme
Niani, etc.) n'ont pas de véritable gare routière permanente mais on y trouve généralement
deux ou trois chauffeurs avec leurs véhicules dont l'un d'entre eux fait souvent office de
coxeur. Seules les dessertes vers rune ou l'autre des villes de Tarnbacounda, Kédougou ou
Bakel sont proposées. Sont également mentionnés, tous les arrêts proposés sur chaque ligne.
Ces arrêts sont théoriquement les seuls autorisés et par conséquent les seuls pour lesquels un
tarif a été défini et doit être appliqué. En réalité, il peut arriver qu'entre deux localités
éloignées, se trouvent des villages où désirent se rendre des voyageurs, mais dans ce cas il
1 leur faut payer le prix de l'arrêt suivant.
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Dans la region, comme ailleurs au Sénégal, plusieurs types de services sont proposés qui
n'ont pas tous la même fréquence ni la même régularité. Les plus courants sont des services
de ligne classiques tels qu'en connaît tout le Sénégal (voir chapitre 1). Le système des
« horaires », qui est une autre forme de service régulier et fiable, ne concerne que les villages
des périmètres bananiers au sud de Gouloumbou. Tous les jours, quatre véhicules (des cars de
35 places) font chacun un aller et retour entre les villages.et Tambacounda.Chaque véhicule a
un trajet fixe, qui est différent des trois autres. Ce service d 'horaire a été décidé et crée à
l'initiative des différents groupements de producteurs de bananes, et entériné par la Direction
Régionale des Transports Terrestres au début des années quatre-vingt dix. Des habitudes de
consommation se sont crées, si bien que les transporteurs sont assurés' de faire le plein. ou.
presque à chaque voyage. Il n'y a pas, dans les villages des périmètres bananier, de grands
commerçants, tout juste quelques petites boutiques ; les villageois ont l'habitude de venir
régulièrement faire des achats à Tambacounda. De plus, ces villages sont habités en majeure
partie par des Sérères venus du Sine et du Saloum. La conservation de liens forts avec les
régions d'origine est un facteur de mobilité important, et la solidarité ethnique a largement
facilité la création de ce service de transport: les propriétaires de véhicules sont Sérères, les
chauffeurs aussi.
Les autres services proposés sont à la fois plus aléatoires et moins réguliers. Les jours où .se
tiennent les principaux marchés ruraux hebdomadaires, des services spéciaux sont proposés à
partir des villes et des bourgs situés sur les routes nationales. Ces dessertes ne profitent pas
uniquement aux marchés hebdomadaires, elles permettent d'apporter une fois par semaine un
service de transport conventionnel au cœur des campagnes et d'offrir aux populations des
environs du marché, un accès au « goudron» et à la ville.
Les autres dessertes sont des « yaatas », c'est à dire un système de ligne qui n'en a ni la
régularité ni l'organisation. Les chauffeurs qui choisissent le « yaata » ne desservent que des
localités rurales et n'ont pas pour destination une autre gare routière; aussi, ils ne sont pas
certains de trouver sur le chemin du retour une clientèle suffisante pour remplir leurs
véhicules. C'est principalement pour cette raison que viennent se positionner sur ces lignes les
véhicules les plus vieux, ceux qui ne peuvent plus aller sur le « goudron». Généralement, le.
transport est proposé par des mbarr, mais on peut y voir aussi des camions bennes qui font du
transport mixte (de 5 tonnes au plus) et quelques supers (cars rapides) sans âge. L'existence
de ce type de service est due à différents facteurs. Pour la ligne Tambacounda - Boundou,
c'est principalement la présence d'une population émigrée relativement importante qui
explique l'existence d'un service de transport: c'est à Tambacounda que l'on va chercher les
mandats et qu'on les dépense; jusqu'à récemment, c'est aussi en ville que l'on avait accès à
un téléphone pour appeler à l'étranger D'autres lignes tiennent par exemple à la présence
d'un marabout, d'un transporteur ou d'un personnage important dans un des villages
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desservis, ou tout simplement à une demande forte émanant de campagnes densément
peuplées (par exemple dans les terres neuves), ou de populations relativement aisées (comme
les lignes qui joignent Kédougou aux périmètres de prospection aurifère de Sabodala et de la
frontière malienne).
La région dispose d'un grand nombre de lignes mais leur distribution spatiale est très inégale.
La plupart des lignes se concentrent sur l'axe de la Rt"J" 1 : 6 lignes ont pour destination Dakar
ou Kaolack, mais plusieurs zones rurales ne bénéficient d'aucune desserte régulière. Les
localités de Kéniéba, nouveau chef lieu d'arrondissement, de Gathiary, nouveau chef-lieu de
communauté rurale, de Bani Israel et de Médina Baffé, également chefs-lieux de communauté
rural, ne sont pas accessibles en transport en commun. La carte n024 montre qu'une majorité
de la population régionale (selon le RGPH de 1988, 220 000 personnes sur 380 000 environ,
soit près de 60%), vit à proximité immédiate d'une ligne de transport en commun. En même
temps, cette carte montre de vastes zones (cellules colorées en gris) situées dans des espaces
non desservis, qui comptent quelques 10% de la population régionale (35 000 personnes
environ en 1988) pour qui l'accès au transport est rendu particulièrement difficile.
Les lignes les plus chargées sont celles qui vont vers Dakar et Kaolack. Des observations
menées dans les gares routières de Tambacounda au mois daoûr.et novembre - décembre
1998 145 ont permis de compter une moyenne de 9 à 10 départs quotidiens (tous véhicules
confondus) à destination de Dakar, et presque autant pour Kaolack. D'autres lignes sont
également assez chargées: la ligne Tambacounda - Koussanar enregistre en moyenne plus de
7 départs quotidiens; environ 8 pour la ligne Tambacounda - Missirah et 9 à 10 départs pour
Tambacounda - Vélingara. Parmi les autres lignes, rares sont celles qui enregistrent plus de 3
départs quotidiens.
L'ouverture de lignes de transport en commun, leurs itinéraires et les prix qui y sont pratiqués
sont en théorie décidés par les Directions Régionales des Transports Terrestres après
consultation du corps professionnel. En pratique, il peut arriver que les professionnels
décident seuls de modifier les tarifs ou les itinéraires (c'est plus rare pour la création de
nouvelles lignes), obligeant les DRTT prises de court, à valider ces modifications ou
exceptionnellement à sévir.
1·15 Relevés opérés dans le répertoire de la gare routière de Médina COUfa où sont consignés la délivrance des
« bons de sortie» de chaque véhicule.
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24 :Accès aux lignes de transport en commun.
Cette carte reprend le carroyage qui a servi à représenter la répartition de la population
(carte n04-x).
Les cellules de 5 km de côté qui sont traversées par les lignes de transport encommun
sont colorées en gris sombre; leurs voisines engrisclair et lescellules voisines deces
derniéres engrisencore plus clair.
Cellules de5km x5 km comprenant au moins 1village ou1 hammeau : o 50 100 km
cellules voisines
population totale: 32000 hab.
• cellules traversées par 1 ligne detransport encommun
population totale concernée: 220 000 hab.
L 3lJ cellules voisines
population totale: 93000 hab.
L
autres cellules
population totale: 37000 hab.
(données RGPH 1988.)
Carte réalisée avec Philcarto - (http://perso.c1utrintemet.fr/philgeo)
- 173 -
o
@
o
o
lignes detransport encommun
capitale régionale
préfecture
sous préfecture
chef-lieu de Communauté Rurale
Le graphique ci-dessous présente quelques pnx de transport en commun, relevés dans la
. . 1 " d T d 146pnnclpa e gare routiere e amacoun a .
Tableau 8 : Prix du transport en commun à partir de la principale gare routière de Tambacounda
Type de véhicule 7 places 14 places Cars Bus
Distances
Localités desservies en Km
Netteboulou 700 700 28
Sinthiou Maleme 300 300 29
Missirah 425 425 34
Gouloumbou 500 425 400 36
Koussanar 550 550 47
Altou Fas 700 700 59
Manda 700 700 59
Wassadou 650 650 60
Dialacoto 750 650 650 70
Sara Ngaye 1 500 77
Médina Gounas 1 200 1 000 900 82
Koumpentoum 1 200 900 103
Vélingara 1400 1000 900 103
KoungheuJ 1 500 1 100 131
Diaoube 1 900 1500 1 200 145
Missirah/Mbaye 2000 1 500 158
Mbaye
Kaffrine 2400 1 700 213
Kolda 3000 2500 2000 232
Kédougou 3500 3000 2500 2500 2"'''':>:>
Kaolack 3500 3000 2500 2500 275
Ziguinchor 6000 5000 4000 415
Dakar 6 000 5 000 4 000 4 000 467
Source: Enquêtes, 1999-2000.
Ces prix peuvent sembler bas pour une partie de la population régionale, rassembler la somme
équivalente au prix d'un ticket de transport est problématique. Un voyage à Dakar, par
exemple, doit se préparer quelques temps à l'avance. Le billet aller-retour pour Dakar ne
coûte pas moins de 8 000 francs CFA à partir de Tambacounda, et 13 000 ou 14 000 à partir
de Kédougou. En comparaison, le salaire d'une « bonne» ne dépasse que très
exceptionnellement les 25 000 francs CFA par mois. De même, un villageois de Maka
Kolibantang devra débourser 2 400 francs CFA pour aller à Tambacounda et en revenir, soit
le prix de la vente d'une vingtaine kg de mil sur le marché hebdomadaire.
1~6 Ces prix datent de 1999/2000. mais quelques uns ontété revus il la hausse. il la suite du mouvement national
qui a amené les transporteurs à répercuter sur les tarifs la hausse du prix des carburants en octobre 2000.
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L'offre de transport de hiens
L'offre de transport de biens n'est pas aussi régentée que l'offre de transport de personnes et '
s'adapte plus facilement à la demande, L'affrètement est la règle et on peut a priori. acheminer
n'importe quoi n'importe où, à condition d'y mettre le prix. Ceux-ci sont variablesetnégociés .
selon les volumes, les distances, et les types de routes empruntées (on paye plus cher pourun '
transport sur piste que pour un transport sur route goudronnée). Bon nombre de chargeurs,
'. -. .".. .' ..
principalement des commerçants, n'ont pas de volume suffisant pour affréter un, camion
entier, la pratique du groupage est donc courante. Elle permet à la fois de réduire les dépenses
et d'accélérer les acheminements. Les coxeurs jouent un rôle important mais ne sont pas
indispensables. Ils n'ont pas le monopole de la répartition du fret et les gares routières ne sont
pas toujours des passages obligés pour obtenir un chargement. Une partie des marchés de
transport est conclue directement' entre le chargeur et soit le chauffeur soit le transporteur.
C'est le cas pour les grands commerçants de la région, qui travaillent, pour la plupart, avec
leurs transporteurs « habituels» et ne traitent pas avec les coxeurs. A Dakar, deux gares
routières occupent le bas plateau en contrebas du marché Sandaga, entre la rue Faidherbe et le "
marché lui-mème. L'une est spécialisée dans les acheminements à destination de Kidira et '
Bakel, l'autre traite les frets pour 'toute la région. A Tambacounda, la gare routière du
transport de biens se trouve au quartier Pont, près du' garage' Kothiary (gare de transport de
personnes). Kédougou, Kidira et Bakel ont aussi des places vouées à l'organisation. des'
transports de biens. Ces gares ne voient passer qu'une 'petite partie du trafic car; d'une part..:
l'essentiel des marchés de transports est conclu entre les chargeurs et les transporteurs ou les
chauffeurs, et d'autre part, une partie des biens circulant dans la région est acheminée par
petites quantités à bord de véhicules de transport de voyageurs ou de transport mixte comme'
les pick-up. Les prix sont généralement négociés pour un camion plein et pour un voyage. Les'
prix par tonne et prix par tonne au km ne sont pas les références usuelles.
Tableau 9 : Quelques prix de transports de biens (produits divers) interurbains (en francs CFA)
Liaisons:
Dakar - Koumpentoum
Dakar - Tambacounda
Dakar - Kédougou
Dakar - Kidira
Dakar - Bakel
Source: Enquêtes 1999 - 2000.
Prix à la tonne.
6 000
8 000
16 000
17 000
16 000 /18 000
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Prix à la t./km
16,5
17
23
26,3
22,5 /25,3
Tableau 10 : Quelques exemples de prix de transports de biens (produits divers) entre villes et
campagnes (en francs CFA)
Liaisons:
Kaolack - Méréto
Kédougou - Salémata *
Kédougou - Khossanto
Kédougou - Dindéfelo
* :Selon le type de véhicule utilisé
Source: enquêtes 1999 - 2000
Prix à la tonne.
4000/4500
10000/20000
20000
10000
Prix à la t.1km
20,5/23
125/250
230
400
Dans les véhicules de transport de personnes (pick-up et cars) on paye généralement 1 000
francs CFA par 100 kg (le poids de deux sacs de mil par exemple). Pour le transport
intrarégional sur route goudronnée, entre Tambacounda et Bakel ou Kédougou par exemple,
les prix sont toujours négociés mais sont généralement un peu supérieurs à ceux pratiqués à
partir de Dakar. Par exemple, au moins 6 000 francs la tonne entre Tambacounda et
Kédougou. La location d'un camion avec son chauffeur est aussi couramment pratiquée. Les
prix sont très variables. Pour un petit camion (10-15 tonnes), il faut compter au moins 400
000 à 500 000 francs CfA par mois (sans le gasoil). Ce système est surtout adopté par
quelques grossistes qui, pendant la période de traite, expédient très régulièrement des.
quantités importantes de mil, d'arachide ou d'autres produits de l'économie agricole et
forestière vers les grands centres urbains.
Jusqu'en 2002, la SONAGRAINES prenait en charge la commercialisation d'une partie
importante des récoltes d'arachide. Elle faisait appel à des transporteurs privés pour assurer
les acheminements des points de collecte jusqu'aux usines, et assurait avec ses moyens
dérisoires tant bien que mal les autres transports (engrais, semences, etc.). La disparition de la
société nationale a non seulement laissé les producteurs organiser seuls le transport de leurs
récoltes, mais a aussi privé les transporteurs de marchés relativement intéressants. Les prix
pratiqués par la SONAGRAINES étaient en effet nettement plus élevés que ceux pratiqués par
les autres chargeurs.
Tableau 11 : Prix fixés par la SONAGRAINES pour l'évacuation des graines d'arachide
(campagne 1998-99)
Type de route
« Goudron»
Route en latérite
Piste
Source: SONAGRAINE, 1998 - 1999
Prix à la t.lkm (francs CFA)
40
44
70
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La SODEFITEX orgaruse son transport de deux manières différentes: le transport inter-
urbain est laissé à des opérateurs privés; le transport proprement rural est réalisé par ses
soins, avec des camions bennes spécifiques. En mai 1999, l'un des responsables de la
Direction de la Production Cotonnière de la SODEFITEX témoignait: « l'offre de tramport
n'est pas adaptée à nos besoins. Le coton n'est pas lin produit pondéreux, les volumes sont
faibles, les rotations sont longues et les pistes sont cassantes. Aucun transporteur privé ne
peut aujourd'hui être intéressé par le marché de l'évacuation du coton». Il faut ajouter que
l'un des principaux enjeux de la campagne de collecte est l'approvisionnement régulier des
usines d'égrenage dont l'arrêt, faute d'approvisionnement, engendre des surcoûts importants.
Or, l'on estime à la SODEFITEX que les transporteurs privés ne sont pas en mesure de
garantir des approvisionnements réguliers. La stratégie de la SODEFTTEX en matière de
transport est donc celle d'une gestion optimale des risques et des coûts qui y sont liés. Là où
les risques de surcoûts liés au transport sont faibles, le recours aux transporteurs pnves
s'avère intéressant et permet de minimiser les coûts de transport'Y. En revanche, là où la
qualité du transport est primordiale (régularité des rotations; respect des calendriers de
collecte), le recours au parc spécialisé!" de la compagnie permet de minimiser les risques,
mais augmente le coût de transport.
3.2. Transporter, travailler dans Je transport
, • • 1
L'histoire de la région et de son intégration au pays est liée à l'histoire des transports, celle du
. . '" . ~.
train puis de la route. L'histoire de la ville de Tambacounda également. Elle fut une escale
ferroviaire avant d'être un carrefour routier.
Les difficiles conditions d'exercice de la profession
Pendant longtemps les véhicules furent rares à Tambacounda : selon Dupon (1964) seulement
24 camions étaient immatriculés dans la région en 1960, une cinquantaine en tout Ytravaillait
en période de traite. Pour les transports en commun, un seul transporteur, Baba Gueye, assura
longtemps la seule desserte routière régulière du Sénégal oriental, principalement utilisée par
les fonctionnaires et les étudiants de la région. A partir de la gare ferroviaire de
Tambacounda, B. Gueye proposait des services de transport dans et autour de la ville et vers
le sud: Dialacoto et Kédougou.
[4~ Pour le transport des graines ou des fibres par exemple, la SODEFITEX a calculé que l'utilisation de son parc
pouvait lui coûter beaucoup plus cher (jusqu'à 2 fois plus 1) que de passer marché avec des transporteurs privés.
Parmi les coûts d'exploitation, l'amortissement, l'entretien, les assurances, les charges sociales, pèsent
évidemment beaucoup plus pour la compagnie que pour les privés qui n'ont pas le même mode de gestion.
[·18 La SODEFITEX possède quelques poly-bcnnes
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B. Ndi:J~'eI49 se souvient:
[A partir des années soixante s'ouvre une autre époque] « A l'époque, la liaison Dakar-
Tambacounda se [aisai t surtout par train et quelques rares autos de Dakar ; le goudron
s'arrêtait alors avant Koungheul, le reste de la route n'était qu'une très mauvaise piste. (...)
Les transporteurs locaux se som multipliés et développés assez tardivement: en 1977-79 les
EH Modou SOli', EH Gury Diallo, Seck ont commencé à gagner beaucoup d'argent avec le
charbon et le bois, le commerce et l'arachide en premier. (...) L'amélioration des conditions
de Transport s'est fai t doucement et pas brusquement à partir des années 1985-86. Tout le
monde s'est mis au Transport: les commerçants, les fonctionnaires et retraités, les
Francenaabés'i", etc .. A ujourd 'hui il Y a trop de l'aitures. C'est le goudron qui a provoqué
TOut ça: il a beaucoup d'avantages mais quelques inconvénients aussi. AvanT il y avait du
travail, après ça a commencé à diminuer à cause du grand nombre de véhicules dans la
région surtout en provenance de Dakar et Kaolack. En plus il y a laugrnentation de
t'insécurité et l'inorganisation des transports, le racket des coxeurs, etc.. Beaucoup de
problèmes qui sont liés à l'augmentation du nombre de véhicules. »
Le secteur reste très marqué par son développement rapide à partir de la fin des années
soixante-dix. L'amélioration des pistes et la construction de routes goudronnées,
l'accroissement des mobilités avec l'avancée du front arachider, l'explosion du parc routier du
Sénégal en rapport avec la crise des années quatre-vingt (voir chapitre 1) sont intervenus dans
un très cours laps de temps. En un peu plus de deux décennies, le transport est sorti d'une
phase pionnière pour devenir une activité florissante. Aujourd'hui, il est arrivé à saturation en
raison de la surabondance de l'offre (phénomène général au Sénégal, cf chapitre 1). Les
transporteurs, chauffeurs, leaders syndicaux et responsables régionaux de l'administration des
transports terrestres font le même constat: les conditions d'exercice du métier de transporteur
se sont nettement dégradées.
Thiemo B:J. transporteur :
Thiemo B:J est président du regroupement des chauffeurs propriétaires de 1:J région de
Tambacounda (affilié :JU principal syndicat national du transport). Il possède deux pick-up,
deux cars et un taxi 7 places qu'il conduit lui même. D'un côté, en tant que transporteur il
déplore l'évolution du secteur :JU cours de ces dernières années. Trop de véhicules ont été
importés, trop de licences de transport et trop d' agréments ont été accordés. L'absence de
barrière à l'entrée dans la profession. 1:J disparition des licences sectorisées (et donc 1:J
possibilité pour tout transporteur de circuler sur l'ensemble du territoire), l' absence de
contrôle technique sérieux sont les principales causes de ce qui lui semble être un blocage
du secteur. D'un autre côté, en tant que chauffeur et leader syndical, il est quotidiennement
confronté à 1:J « gestion sociale » du secteur. T. B:J :J bien conscience que le transport a servi
de refuge à des petits patrons, chauffeurs, coxeurs, apprentis. etc.. face à la crise des
revenus. Il sait également mieux que quiconque que chaque emploi dans le transport fait
vivre plusieurs membres d'une grande famille. Aussi. il essaie localement de contribuer au
maintien des conditions d'exercice de la profession, à la préservation a minima de la
qualité des services rendus aux usagers. tout en essayant de réguler la concurrence et de
garantir un minimum de travail à tous les chauffeurs et tous les véhicules. Au sein de la
gare de Tarnbacounda où T. Ba exerce son autorité, comme dans les autres gares de la
région, des règles locales sont appliquées: tour de rôle pour les véhicules, chargement et
déchargements interdits en dehors des gares routières. taxes prélevées par les coxeurs, taxes
prélevées par les autorités des gares routières, répartition des véhicules sur les lignes en
1~9 Ancien chauffeur de l'administration, interviewé à Tambacounda en 1999, op.cit dans ce chapitre.
1)0 Littéralement les émigrés « venus de France ».
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fonction de leur age et de leur état (les plus vieux sont relégués sur les dessertes rurales), 1
etc.
Malgré la baisse du niveau des prélèvements (prix des licences, des agréments et patentes,
montant des contraventions, etc.), on joint de plus en plus mal les deux bouts dans le secteur.
Les prix n'ont guère évolué depuis la dévaluation du franc CFA (1994) alors que, dans le
même temps, les véhicules sont utilisés de manière moins-intensive. Par exemple, un taxi' 7 .
places ne peut aujourd'hui pas faire plus de trois rotations (généralement deux) par semaine
entre Dakar et Tambacounda, les files d'attentes étant trop longues. Peu de marchés' de
transport sont véritablement intéressants dans la région. Pour le transport de marchandises, il
s'agit de quelques marchés réguliers et assez bien payés comme ceux de la SODEFITEX (et
jusqu'à récemment de la SONAGRAINES) ou du transport de sable et matériaux de'
construction par camions bennes. Pour le transport de personnes, les marchés les plus
intéressants sont les dessertes sur longues distances, entre Dakar et Tambacounda, ou Kaolack
et Tambacounda, ou encore les liaisons locales sur goudron, comme Tambacounda
Koumpentoum ou Tambacounda Kédougou. Mais en dehors des grands axes où [es conditions
de circulation sont plutôt bonnes (et les risques d'avaries peu élevés) et où la clientèle est la
plus nombreuse, les rémunérations sont faibles, souvent aléatoires et les risques importants.
Dans ces conditions, chacun essaie de s'en sortir comme il peut. Les patrons économisent sui
les assurances, l'entretien des véhicules et les contrôles techniques; ils paient mal leurs
chauffeurs. Ces derniers compensent en surchargeant les vehicules et en gardant pour eux les'
revenus des surcharges. Le transport de' biens et le transport de personnes offrent des
opportunités de revenus sensiblement différentes. Les véhicules de transport de biens'
rapportent nettement plus, mais sont exploités moins intensément. Un chauffeur de camion
parvient assez facilement à gagner son propre argent en surchargeant le véhicule ou en
acceptant des petits contrats sans que le propriétaire du camion ne le sache. En revanche, seuls
les chauffeurs de pick-up ou de cars qui se lancent sur les pistes rurales ont la possibilité de
surcharger leurs véhicules et d'en tirer un petit bénéfice personnel. Le transport de personnes
est un secteur particulièrement difficile. En raison du faible pouvoir d'achat des populations,
les prix sont tirés vers le bas et le seuil de rentabilité est souvent difficile à atteindre pour
beaucoup de véhicules exploités. La notion de rentabilité reste peu pertinente. dans le cas
d'entreprises artisanales, voire de micro-entreprises de transport telles que celles de la région..
L'équilibre entre dépenses et recettes, généralement mal maîtrisé, dépend souvent d'aléas et
se calcule le plus souvent sur un seul voyage. L'amortissement, l'entretien, et une partie des
coûts fixes (les assurances notamment) ne rentrent pas en ligne de compte. Pour beaucoup de
petits chauffeurs - propriétaires, c'est la rémunération de chaque voyage qui est importante,
soit ce qui reste de la recette d'un voyage (prix par passager x nombre de passagers), après le
paiement des frais qui se réduisent aux dépenses de gasoil. Le parc automobile est la victime
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de ce cercle vicieux: la plupart des véhicules de transport de la région sont très âgés et mal
entretenus. De plus, les conditions de circulations sont souvent difficiles et éprouvantes pour
les hommes comme pour le matériel. Les routes goudronnées sont rares, les pistes
relativement mauvaises, voire très dégradées au Sud.
Des professionnels souvent marqués par la précarité
Le nombre d'entreprises de transport au Sénégal est inconnu, et comme le parc est lui-même.
mal connu, il n'y a aucune base sur laquelle construire un échantillon. En effet, le Memento
des transports (1998) fait état de 1 275 véhicules immatriculés dans la région de
Tambacounda'<', mais il n'y a aucun moyen de savoir s'il s'agit du parc « roulant ». La .
destruction ou la mise en épave de véhicules ne sont pratiquement jamais signalées aux
Directions régionales. En 1999, la source la plus fiable était le fichier informatisé des
immatriculations, en cours de constitution depuis 1997. Renseigné au fur et à mesure des
contrôles techniques152, il donnait dès 1999 une photographie assez fiable du parc roulant.
A cette date, 850 véhicules (tous types confondus) apparaissaient dans le fichier, mais
seulement 837 pouvaient être clairement identifiés (les 13 autres étaient vraisemblablement
soit des erreurs de saisies, soit des doublons). Sur ce total, on pouvait compter 232 véhicules
particuliers (VP), 605 véhicules de transport dont 495 destinés au transport interurbain (c' est-
à-dire sans les taxis).
Le fichier informatique a perrrus de recenser 489 propriétaires de véhicules (tous types
confondus). Parmi eux, 281 déclarant une profession de transporteur (dont plusieurs sans
véhicules de transport), 28 fonctionnaires, 88 commerçants, 92 « autres» (employés, cadres, .
religieux, etc.). Pour les 495 véhicules de transport interurbain, ont été identifiés 197
transporteurs; 12 organismes et administrations; 30 commerçants; 18 « autres professions»
(qui font donc aussi du transport), soit 252 propriétaires en tout.
Tableau 12 : Description du parc automobile roulant de la région de Tambacounda en juillet 1999
VP Taxis 7 Cars Pick- Camions Tracteurs Remorques Somme
Propriétaires: urbains places up
Transporteurs 40 94 87 LOO 27 109 24 53 534
Conunerçants 72 LL a 4 3L 7 0 0 L25
Organismes/ad 22 () 0 7 11 5 a 1 49
ministrations
Autres 98 5 3 l 18 7 a a 129
Somme 2~Î LlO 90 112 87 l28 24 54 837.J_
Source: DRTT Tambacounda
151 Mais dans un tableau annexe sur les accidents de la route, p 83b, le parc n'est évalué qu'à 913 véhicules·...
152 Le controle technique est obligatoire et doit être renouvelé tous les ans pour les véhicules particuliers et tous
les 6 mois pour les véhicules de transport.
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A l'aide de ces informations et de nos connaissances personnelles, nous avons pu localiser un
certain nombre de transporteurs dans la région de Tambacounda et enquêter auprès de
quelques-uns'<'. Finalement, 22 transporteurs se sont prêtés à une enquête par entretiens semi- ,
dirigés, 7 autres, moins disponibles, ont été interrogés plus rapidement. A des fins de
comparaison, pour mieux caractériser le secteur des transports de la région de Tambacounda
et pour en faire ressortir les spécificités, nous avons aussi interrogé une vingtaine de
transporteurs de la région de Dakar, présents ou non sur le marché de la desserte de la région
de Tambacounda. Enfin, une quarantaine de chauffeurs de véhicules de transport de biens et
une autre quarantaine de chauffeurs de véhicules de transport de personnes ont été interrogés
dans les gares routières et les marchés ruraux de la région de Tambacounda où ils furent
rencontrés.
A partir de cette connaissance qualitative des professionnels du transport, il est possible de
classer les entreprises de la région en trois groupes.
Un premier groupe est composé des quelques « anciens» transporteurs de la région.
Ce sont des hommes de plus de 60 ans qui se sont lancés dans le transport au cours des années
soixante-dix et pour qui cette activité fut toujours secondaire. Exploitants d'arachide,
exploitants de charbon de bois, éleveurs, commerçants, ou propriétaires immobiliers, tous ont .
eu et conservent plusieurs sources de revenus. La plupart ont connu de grandes difficultés à la .
fin des années quatre-vingt et au cours des années quatre-vingt-dix: crise des revenus de
l'arachide, baisse du chiffre d'affaires des activités commerciales et du transport, auquel s'est,
ajoutée généralement une mauvaise gestion des affaires. L'un d'entre eux, a eu plus de dix,
véhicules en circulation en même temps, et des boutiques à Koumpentoum, à Méréto, à Dakar
et à Tambacounda. Pressé par sa famille guinéenne, par ses trois femmes et ses quinze
enfants, il a énormément redistribué mais n'a jamais pu entretenir son capital. Il a dù
progressivement fermer ses boutiques (il ne lui en reste que deux) et, aujourd'hui, seuls cinq
de ces véhicules sont en état de circuler, alors qu'on lui en connaît au moins trois autres. Ces
transporteurs sont encore présents sur [es principaux marchés de la région (collecte des
arachides, transport du charbon, transport de biens entre Tambacounda et les autres localités
situées sur le goudron) mais, exceptés quelques uns, ils comptent de moins en moins dans le
secteur.
Un deuxième groupe est composé de transporteurs relativement plus jeunes que les
précédents. Ils ne sont pas tous originaires du monde du transport, mais cette activité est
aujourd'hui leur principale. L'activité est relativement stable et les bases sont solides: les
véhicules sont régulièrement entretenus et renouvelés, la gestion est rigoureuse (parfois
153 Le fichier informatique ne comporte toutefois pas les adresses exactes des transporteurs, et parfois même
aucune indication. ou juste la mention du département (Bakel ou Kédougou par exemple) où réside le
transporteur. Ainsi la recherche des personnes à enquêter [ut particulièrement difficile. De plus, la majorité des
transporteurs de la région sont de très petits transporteurs, conduisant eux même leur véhicules, donc des
personnes très mobiles et difficiles à localiser.
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écrite), les papiers sont en règle Quelques-uns se sont placés sur les marchés du transport de
fruit ou de matériaux de construction et notamment de sable par camion benne. Leurs
spécialisations, la qualité de leurs services et l'entretien de bonnes relations avec leurs clients
leur garantissent des revenus réguliers et assez élevés. D'autres sont spécialisés dans le
transport de personnes. Ceux-ci sont généralement formés au transport. Il conduisent eux-
mêmes l'un de leurs véhicules et entretiennent des relations de confiance avec leurs autres
chauffeurs (dont la plupart sont des parents)..
Le troisième groupe est celui de la majorité des transporteurs caractérisés par des
degrés divers de précarité. Tous ont en commun la petite taille de l'exploitation. La plupart
sont justes propriétaires d'un ou de deux véhicules et en tirent de maigres revenus, au prix
d'une gestion serrée qui consiste à réduire les frais le plus possible. Les chauffeurs sont peu
payés, l'entretien consiste à réparer les pannes quand elles surviennent. Certains laissent
même la totalité de l'exploitation de leurs véhicules aux chauffeurs. En échange, ceux-ci leur
versent mensuellement une somme d'argent, généralement fixe mais qui peut être variable. La
plupart de ces propriétaires de véhicules ont d'autres sources de revenus principales<" Ce
système s'apparente un peu au fermage. D'autres sont propriétaires et chauffeurs d'un pick-
up, d'un taxi 7 places, plus rarement d'un car ou d'un camion. Ils ne connaissent que le
transport et n'ont aucune autre source de revenus si ce n'est quelques parcelles de terre mises
en culture et parfois quelques têtes de bétail. Leurs revenus sont souvent maigres et aléatoires.
L'origine professionnelle permet de différencier les transporteurs au sein de ce vaste groupe.
Les hommes qui n'ont connu que le transport s'investissent beaucoup plus dans l'exploitation
de leurs véhicules et sont notamment plus attentifs à leur entretien. Leurs relations avec les
chauffeurs sont généralement meilleures et empruntes d'une (relative) confiance mutuel1e.
Pour les usagers comme pour les professionnels du transport, les difficultés sont inégales.
L'évacuation des graines d'arachide, le transport du charbon, du coton, le transport de
personnes entre Dakar et Tambacounda fonctionnent plutôt bien. En revanche, en dehors des
grands axes, les revenus deviennent plus hasardeux pour les professionnels et le transport plus
incertain pour les usagers. Les villes et les campagnes sont clairement inégales devant le
transport. A des prix de transport parfois élevés, s'ajoutent en effet pour les ruraux des
conditions de transport exécrables (voire dangereuses) et la rareté de l'offre. Pour les
professionnels du transport, circuler dans les campagnes comporte plusieurs risques: celui
d'une avarie, celui d'un voyage de retour déficitaire, faute de clients en nombre suffisant.
15·\ Il s'agit notamment de quelques fonctionnaires. Il leur est pourtant interdit d'exercer une autre fonction, aussi
ils utilisent souvent un prête-nom (un parent) pour obtenir un agrément et une patente.
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3.3. Le cas particulier de l'enclavement des campagnes
En étudiant!" les transports entre villes et campagnes au Sénégal et au Mali, J. Lombard
(1999) avançait l'idée que « les transports sont une des caractéristiques de la différenciation
spatiale et sociale», et évoquait des « transports sélectifs» (1999 :146) délaissant certains
espaces et en servant d'autres. Les causes en sont difficiles à cerner. Les infrastructures ne
sont pas seules en causes même si elles contribuent largement aux mauvaises conditions de
circulations. Le schéma suivant représente en interaction, différents facteurs de l'enclavement
des campagnes sénégalaises. L'enclavement est résumé dans ce schéma à deux contraintes
majeures: la rareté et la cherté des transports.
Transport cher
....
Transport rare
Un ensemble de contraintes.
La cherté et la rareté des transports ruraux se produisent dans un contexte contraignant qui
doit être expliqué. Le principal défi à relever pour se déplacer dans les campagnes du Sénégal
155 Cette section s'appuie et reprend en partie \cs développements d' une communication faite au séminaire
SlTRASS 6 qui s'est tenu à Bamako en 2001. Le thème du séminaire était « Sphère publique - sphère privée:
quelle organisation. quels financements. et quelles performances des transports en Afrique subsaharienne '!». Le
titre de la communication était: « rôle et lace des secteurs public et privé dans le transport rural au Sénégal ».
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oriental est celui de la distance. Dans une étude du PNUD (Le Soleil, 15/01/2002), la distance
moyenne aux postes de santé dans la région est évaluée à 75 km. La taille moyenne des zones
de prise en charge (ou rayon d'action) de ces mêmes postes de santé est supérieur à 16 km
dans la région contre 9 km en moyenne pour le pays. De vastes zones ne sont donc pas
couvertes par les services de santé de proximité car trop éloignées. De même? la.
commercialisation des récoltes d'arachide et de coton s'effectue à partir de points de collecte.
dispersés dans les campagnes. Afin de réduire ses coûts de transport, la SODEFITEX a eu
tendance ces dernières années à en réduire le nombre en fixant à 15 tonnes (la charge d'un
camion) le volume requis pour la création d'un marché de collecte. Quant à la
SONAGRAINES, elle s'appuyait encore sur plus de cent points de collecte pour la campagne
1997/98 Depuis la dissolution de la compagnie, une partie des points de collecte a disparu
fàute .de .financement (la SONAGRAINES payait des collecteurs. et pré-finançait les
campagnes de production). Les distances s'allongent pour les villageois qui ne trouvent que
très peu de services de transport adaptés à leurs besoins.
En effet, quelle que soit la qualité des services existants, ils obéissent tous à des logiques
d'axes qui organisent les relations ville - campagne mais pas les circulations proprement
rurales. Il est très rare de trouver des services de transport conventionnel entre des villages et
un marché hebdomadaire par exemple. De même, les chefs-lieux de communautés rurales
(ainsi que quelques sous-préfectures) qui sont éloignées du « goudron» ne bénéficient pas de .,
services de transport.T. Barwell (1996) classe les motifs de déplacement des ménages ruraux
africains en trois catégories: les déplacements liés aux besoins domestiques, les déplacements
liés aux activités agricoles, les déplacements liés à l'accès aux services administratifs et.
sociaux. On peut aussi choisir de distinguer les déplacements de la campagne vers la ville qui
représentent une partie des déplacements administratifs et sociaux, et les déplacements
strictement ruraux, c'est-à-dire tous les autres. Or, pour ces derniers, l'offre est quasiment
inexistante.
Du coup, la majeure partie des déplacements quotidiens des populations rurales s'effectue à
pied ou au moyen de MIT (moyens intermédiaires de transports (collectif, SSATP, 1996)156
L'équipement des villageois en MlT est très inégal. Les vélos coûtent environ 80 000 francs
CF A, les charrettes de 170 000 à 250 000 francs, les ânes et les chevaux entre 50 000 et 100
000 francs. Le parc des MlT n'est pas bien connu. Tout au plus connaît-on le nombre de
charrettes par village dans les zones encadrées par la SODEFITEX (tableau ci-dessous) et le
nombre de charrettes commercialisées par la société URPATA SAHEL, principal fournisseur
d'équipements agricoles dans la région: en dépit d'une demande plus importante, seulement
300 charrettes ont été livrées au cours de l'année 1998 dans l'ensemble de la région de
Tambacounda, en raison des capacités limités de l'usine de fabrication.
156 les MJT sont des moyens de transports qui «peuvent être considérés comme intermédiaires en terme
d'investissement initial, de coûts d'exploitation, de polyvalence d'utilisation, de charge utile, de vitesse
moyenne, et cl'infrastructures requises ». (collectif 1996)
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Tableau 13 : Equipement des villages encadrés par la SODEFITEX en MIT (1998).
Secteurs Nombre de Nombre Nombre de Nbr de charrettes / Nbr d'exploitations /
villages d' exploi tations charrettes* villages charrettes
Koussanar 203 2877 864 4.2 3~3
Missirah 215 2404 1024 4,8 .. 2,3
Dianke 131 1 387 569 4,3 1 2,4
Kédougou 134 2594 184 1,4
1
14
,1
Sarava 122 2085 201 1,7 10,4
* : tous types confondus
Source: SODEFITEX 1998
Ces chiffres montrent un niveau d'équipement assez faible au travers duquel se devinent les
difficultés que pose, dans certaines parties de la région, le transport domestique (de l'eau, du
matériel agricole, des récoltes, etc.) Le principal problème reste le financement des MIT,
même quand les villageois se regroupent au sein de coopératives, de GIE ou de groupements
de producteurs. L'accès financier aux transports, que ce soit dans le cadre de l'achat de MlT
ou pour l'accès aux services de transport en commun, esttoujours problématique.
Pour la plupart des habitants de la région de Tambacounda, les transports sont relativement
chers. Mais, pour les ruraux, les transports sont encore moins accessibles. D'une part, ·les
revenus ~onétaires des ménages ruraux sont sensibleme~t··inférieurs à ceux des ménages
urbains157 D'autre part, les prix au km sont plus éle~és· dans les campagnes et il faut'
généralement payer plusieurs fois, pour rejoindre la route d'abord, pour aller dans la localité
souhaitée ensuite. Les tableaux des prix montrent en effet un écart significatif entre les
transports sur piste et sur route revêtue. Cet écart observé à des degrés divers dans les autres
pays d'Afrique subsaharienne (Actes du SITRASS, 1989;1996) est dû à plusieurs facteurs,
principalement la grande labilité de la demande et les risques d'avarie sur les pistes. Les prix
des produits de grande consommation s'en ressentent comme le montre ce tableau ci-dessous.
157 Peu de données sont disponibles sur les revenus. Selon G. Duruflé ( 1994)Ies revenus des urbains avoisinaient,
en 1990, 168000 francs CFA par mois, ceux des ruraux, 22000 francs. En 2003, J.P. Minvielle pose la question
de « l'urbanisation de la pauvreté» au Sénégal. A partir d'indicateurs monétaires (consommations, revenus, etc.)
l'auteur propose des seuils de pauvreté régionaux et montre que, si la pauvreté est effectivement plus importante
dans les départements ruraux, le nombre de ménages pauvres est plus élevé dans les régions urbanisés, et
l'incidence de la pauvreté est également plus forte dans les départements du Centre Ouest.
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Tableau 14_: Quelques exemples de différences de prix de biens de consommations de base entre
une ville et une localité rurale.
Produits / prix en francs CF A Salémata Kédougou
Nescafé 50 g. 800 750
Concentré tomate 800 g. 1 250 1 050
Huile Nina en sachet 200 175
Margarine Remia 1 000 850
Vitalait grand pot 1000 850
Bassine plastique moyenne 1 400 1 100
Source: enquêtes 1999-2000
Les facteurs de l'enclavement réunis en système.
La notion d'enclavement est complexe et ne se comprend pas qu'en termes de transport. Si
l'on accepte l'idée que « l'enclavement fient à l'absence de toute réponse à une contrainte
donnée »(De Brie, Steck, 2001), il devient fondamentalement relatif (enclavement par rapport .
à une contrainte, ou à d'autres espaces, ou à un moment donné) et moins rattaché à la capacité
de se mouvoir.
Ceci invite à recadrer la question des transports ruraux dans des problématiques plus.
générales touchant au développement (économique, social), à l'organisation territoriale et
politique. Pour ce faire, le transport rural doit être analysé et utilisé comme élément d'un
système complexe aux dimensions sociales, territoriales, économiques. Comme dans tout
système, chaque élément entretient des relations avec les autres, et son fonctionnement est
directement dépendant de la performance individuel1e de chacun des éléments du système et
de la performance col1ective. Isoler la question des transports des autres éléments de la vie
rurale n'a donc pas de sens (Lombard, 1996). Aborder les problèmes de transport par le seul
biais des infrastructures (ce qui est le plus fréquent) n'en a pas plus. Deux voies s'ouvrent
donc pour l'analyse de l'enclavement : cel1e qui en cherche les causes dans ce qui tient
directement au transport (nature et nombre des services, infrastructures, etc.); et celle qui
cherche les raisons de l'enclavement dans ce qui tient à d'autres facteurs comme l'extrême
pauvreté des populations, une politique de développement et un aménagement du territoire
déséquilibrés, etc. Le schéma proposé plus haut peut ainsi se lire de différentes façons: parmi
les facteurs contribuant à une situation d'enclavement caractérisée par deux phénomènes (le
transport est rare et il est cher), on distingue ce qui relève strictement du domaine des
transports et ce qui n'en relève pas; on peut aussi distinguer ce qui relève de l'infrastructure et
de l'aménagement en général, et ce qui relève de l'économie (pauvreté, coûts des services).
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Une partie des facteurs expliquant la pauvreté des services de transport tient à la spécificité de
la demande rurale. Par essence peu solvable et dispersée dans le temps et dans l'espace, elle
est très difficile à appréhender et à satisfaire. La réussite du système des « horaires» montre
cependant qu'il est, dans certaines conditions, possible de faire naître des habitudes de
consommation de transport et d'éliminer au moins l'obstacle de la dispersion de la demande.
La question de l'accessibilité financière aux services de transport est moins facile à résoudre.
Même dans le cas des horaires, ou en surchargeant de vieux véhicules dont l'amortissement et
parfois l'assurance ne pèsent plus depuis longtemps sur les coûts d'exploitation,· ceux-ci,
restent de toute façon élevés en milieu rural principalement en raison des pannes plus,
fréquentes et du prix des pièces détachées plus élevé à la campagne qu'en ville, et dans les
régions plus qu'à Dakar. Les services de transport restent donc relativement chers et souvent
hors de portée des ménages pauvres.
Dans certaines campagnes et sur certaines lignes de transport rural, la situation semble
inextricable: les transporteurs peinent à remplir leurs véhicules et à couvrir leurs frais, les
ménages ruraux n'ont guère les moyens d'accéder aux services proposés. Par conséquent, il
est légitime de s'interroger sur la nature de ces services: sont-ils adaptés aux besoins et aux
moyens des populations rurales? Le pick-up l'est particulièrement bien; le Renault SG2 (car
rapide), malgré une certaine aptitude à parcourir les pistes, l'est un peu moins. Il est
notamment moins pratique pour faire du transport mixte (qui correspond à un vrai besoin en
milieu rural). Mais la question peut également être: est-il partout nécessaire de disposer d'un
service de transport conventionnel? Par exemple, l'utilisation accrue des MIT apparaît pour
beaucoup d'observateurs une alternative avantageuse. De même, plutôt que de rendre les
populations mobiles, il peut s'avérer plus efficace de rendre itinérants les services recherchés
(poste de santé ambulant, tournée des services administratifs, etc.). Ces alternatives vont dans
le sens d'une organisation de la proximité plutôt que du désenclavement systématique.vers les
villes.
Une autre partie des facteurs expliquant la pauvreté du transport rural tient à l'infrastructure
routière et aux choix de l'Etat en matière d'aménagement du territoire. La priorité a toujours
été donnée aux grands axes, supposés « structurants» pour l'économie et le territoire national,
et surtout nécessaires à l'évacuation de l'arachide vers les usines des capitales régionales et de
Dakar. Cela ne signifie pas pour autant que le Sénégal n'a pas construit de pistes (il en est
même relativement bien doté), mais leur entretien a été largement délaissé (surtout dans les
régions périphérique comme celle de Tambacounda), leur mauvaise qualité aggravant
l'enclavement. Surtout, elles pèsent sur les coûts d'exploitation des véhicules et elles peuvent
même dissuader les transporteurs et les chauffeurs de s'y engager. Au-delà de la préférence
accordée au « goudron» plutôt qu'aux pistes, c'est l'ensemble de la politique d'aménagement
du territoire, qui contribue à l'enclavement. Elle s'est longtemps résumée, pour les
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campagnes, à l'organisation des conditions de la production et de l'évacuation de
I'arachide'r". Pour les villageois, hors du « goudron », point de salut 1 Tout vient et renvoie à
la route goudronnée sur laquelle se trouvent les villes et les bourgs qui organisent l'économie
rurale.
A travers le cas particulier des campagnes, c'est la mécanique de l'enclavement que nous :
avons tenté d'aborder, où plusieurs facteurs entrent en interactions et auquel plusieurs
processus sont liés. L'enclavement général des campagnes de la région est à mettre en relation
avec un système économique national qui a contribué à la mise en dépendance des campagnes
par rapport aux villes. Les situations locales de plus fort enclavement sont à rapprocher des
caractéristiques locales de l'offre de transport, de la piètre qualité des pistes et la dispersion
des populations villageoises L'enclavement apparaît aussi comme une situation relative qu'il
est difficile d'objectiver. Il renvoie à la notion de proximité et pose la question de la distance
car ce ne sont pas forcément les plus grandes qui sont les plus difficiles à accomplir mais
paradoxalement les distances de l'échelle locale.
Le processus historique de retournement du territoire est à l'origine de la mise en périphérie:
de la région de Tambacounda dans le territoire national comme dans la « sous-région », et a
contribué à son mal développement. Celui-ci se manifeste par un sous équipement persistant,
une économie faiblement diversifiée, une pauvreté des populations pour lesquelles les
ressources monétaires sont rares.
Ce mal développement est un processus qui s'auto-alimente et qui participe, autant qu'il se
nourrit, de la marginalisation de la région de Tambacounda. Les transports sont en partie à la
base des problèmes constatés, ils sont aussi bloqués dans leur développement par
l'éloignement de la région du centre du pays, et par le faible volume de la demande régionale.
La question relative à la participation des transports au développement régional se pose à
deux niveaux. D'une part, l'éventualité d'une exploitation des potentiels régionaux, miniers,
agricoles, touristiques, est conditionnée à une augmentation massive des capacités de
transport qui ne peut être préparée que dans le cadre national. D'autre part, les conditions de
circulation ne sont pas égales sur l'ensemble du territoire régional. Elles apparaissent
158 EH S.N. Touré (2002) fait un constat qui n'est guère équivoque: «selon les statistiques tirées du Sème Plan,
63% des investissements globaux sont réalisés en milieu urbain et 22% en zone rurale: 5 à 15 fois plus
d'infrastructures sanitaires som concentrées en mili eu urbain où les revenus som 58jois supérieurs à ceux du
milieu rural».
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relativement bonnes sur les grands axes reliant les villes entre elles, et la région au Centre .
Ouest, mais plus problématiques dans les campagnes.
En 1996, à l'occasion d'une conférence ponant sur la compétitivité des chaînes de transpon
en Afrique, X Godard (1996 :343) soulignait la nécessaire articulation entre transport local,
national et international, et précisait que « [... ] la focalisation sur un objectif d'efficacité des
chaînes de transport international [... ] risque de délaisser les objectifs de développement
régional, plus diffus mais nécessaire». Au Sénégal, l'aménagement du territoire pour
l'arachide a en effet contribué à reléguer, au second plan, ce développement local, diffus mais
nécessaire.
Ce constat d'enclavement différencié ne signifie pas absence de vie de relations. Les
contraintes et les obstacles à la circulation, aussi fons soient-ils, ne sont jamais absolus et
peuvent être surmontés. L'observation des circulations elles-mêmes et de leurs mécanismes
est plus à même de montrer la réalité des contraintes et leur poids dans le développement
économique et social d'un espace.
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CHAPITRE 5 : DES SYSTE~[ES DE CIRCULATION ~[AL ARTICULES
Il Intensification des mobilités et nouveaux rapports' villes -
campagnes .1' 'appuient sur une vie de relations empruntant des formes
nouvelles, mais en retrouvant aussi d'anciennes.selon des modes
d'associations parfois imprévus. La crise n'a nullement interrompu,
peut-être même a-t-elle parfois accéléré le processus d'acquisition et
d'appropriation de moyens techniques modernes H. A. dubresson et
J.P. Raison (1998).
AI'échelle du Sénégal, la vie de relations est encore très affectée par le système de la. traite
(voir chapitre 3) même si, peu à peu, ses dernières composantes disparaissent, la dernière en
date étant la dissolution de la SONAGRAINES. L'inertie est importante tant sont
profondément ancrés les mécanismes et les structures de ce système économique, politique et
territorial. Dans la région de Tambacounda, essentiellement rurale et agricole et dont
l'économie est encore peu diversifiée, les changements sont plus lents et moins visibles
qu'ailleurs. Placée dans une position de périphérie et de « réserve d'espace», la région reste
par ailleurs marquée par son immensité et ses faibles densités. les activités sont dispersées, la
vie de relations est fragmentée, diffuse, à la fois dans le temps et dans l'espace. Sur les
principaux axes, circulent avec une grande fréquence camions, cars, autos de tous types mais
aussi vélos et charrettes, alors que sur les axes secondaires, et plus encore sur les pistes des
campagnes les plus reculées, il est rare de croiser un véhicule à moteur. A la question déjà
posée de J'enclavement différencié entre le « rural profond» et les zones proches des grandes
villes et des axes goudronnés, il convient d'ajouter la question de l'articulation entre
circulations locales et circulations nationales ou internationales.
1. L'APPREHENSION DES CIRCULATIONS: ELEMENTS DE lVIETHODE
L'étude des mobilités pose plusieurs problèmes de méthode dont deux particulièrement aigus.
D'abord celui de leur mesure. Localiser et dénombrer des individus (personnes physiques ou
morales, biens, etc.) ou des phénomènes dans l'espace sont des opérations qui peuvent
s'avérer complexes et lourdes (les recensements de population en sont un bon exemple). Le
recensement et la localisation de mouvements (de populations, de biens matériels ou
immatériels) sont encore plus complexes. Deux « entrées» sont possibles pour l'étude des
mobilités spatiales. La première consiste à recueillir de l'information (quantitative comme
qualitative) à partir des infrastructures sur ou par lesquelles s'opèrent les mouvements, ou à,
partir des lieux d'où ils s'organisent, les gares par exemple. La seconde consiste à étudier les
comportements et les mobilités des individus (ou des biens) recherchés: les habitudes, les,
moyens utilisés, les trajets empruntés, etc. Les deux approches sont complémentaires mais ne
peuvent restituer qu'une photographie à un instant T des circulations à l'intérieur d'un "
territoire, pour un type de biens ou pour un groupe social. Or la dimension temporelle est
essentielle à la compréhension des mobilités159 : fréquence, durée, répétition, saisonnalité, etc. "
les caractérisent en effet autant que la dimension spatiale. Le second problème est celui,
crucial en géographie, de la représentation graphique des flux. Hormis les représentations
dynamiques, possibles seulement sur support vidéo (informatique notamment), toutes les.
représentations graphiques restent à des degrés divers, insatisfaisantes160. Soit les flux sont
représentés à partir des pôles (origine / destination), soit à partir des axes. En fait, ce qui est
représenté est le lien qualifié ou quantifié entre deux points de l'espace, mais pas la
circulation elle-même comme un processus complexe ayant une durée, une vitesse,
éventuellement passant par des étapes, etc. En outre, la représentation des données se heurte
très souvent au caractère complexe des informations à traiter: origine, destination, itinéraire, '
quantité, qualité sont les caractéristiques de base d'un flux mais ne peuvent être .
cartographiées sans provoquer de surcharge et des problèmes de lecture.
La recherche de solutions innovantes tant dans la mesure que dans la représentation des.
circulations dépasse les objectifs de cette thèse. De plus, nos compétences théoriques et
techniques de départ, comme nos moyens matériels sur le terrain, ne nous permettaient pas
d'afficher une telle ambition. Aussi, nous nous sommes efforcé au cours de la production des
données, de leur traitement et de leur représentation graphique, de privilégier la simplicité et
de réduire autant que possible les entorses aux règles méthodologiques que nous nous étions
fixées,
1.1 Le choix des enquêtes.
Depuis le travail de R.N. Van Chi Bonnardel, les seules sources d'information disponibles sur
la mobilité des biens et des personnes au Sénégal sont, d'une part, les comptages opérés par le
GIC pour le Ministère des Travaux Publics (1996), et d'autre part, des études de filières
commerciales (essentiellement pour des productions agricoles et forestières) que comporte la
159 A l'occasion du Printemps de la géographie qui fut organisé à Poitiers en 2002 sur le thème des mobilités, un
atelier avait par exemple été consacré à la problématique du lien entre l'espace et le temps.
i60 Idem. Un atelier a été consacré à cette question particulière.
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littérature spécialisée (Rapports d'experts ou des grandes compagnies d'encadrement agricole,
travaux universitaires, etc.). Les comptages du GIC sont une source d'information précieuse à
l'échelle nationale mais ils apportent peu d'information sur les flux intra-régionaux et .
quasiment aucune sur les circulations locales. Quant aux études de filières, elles sont souvent
disparates et peu portent spécifiquement sur la région de Tambacounda. L'ensemble des
recherches engagées par les équipes du Programme Sénégal Oriental s'est heurté à cette
carence informative, particulièrement celles portant sur les activités non agricoles et les
mobilités 1G1. Deux questions devaient déterminer la nature du dispositif d'enquête à mettre en
place sur le terrain: quel type d'enquêtes et où les mener (la région occupe une superficie
proche de 60 000 km") ? La stratégie fondée sur l'étude détaillée d'échantillons (de
populations, de biens, de flux) représentatifs a dû être écartée; la constitution d'une illusoire
représentativité ne pouvant s'appuyer sur aucune base de connaissance fiable existante. La
démarche adoptée fut basée sur une appréhension qualitative de la diversité des phénomènes
dans un premier temps, puis sur une approche plus précise de quelques uns des phénomènes
ou lieux, choisis pour leur apport dans la compréhension du système global de la circulation
des personnes et des biens. L'approche systémique ayant servi de cadre théorique et
méthodologique, la compréhension des processus et des mécanismes de la circulation a donc.
été privilégiée par rapport à la connaissance de la totalité des flux dans la région. Cette.
démarche n'oppose pas l'étude des généralités aux études détaillées, et n'a donc pas exclu·
l'éclairage par des « flashes », de quelques uns des éléments clefs du système global (marchés
hebdomadaires, modes de relations commerciales et réseaux marchands, professionnels du .
transport) et de quelques portions du territoire régional. Indépendamment de la stratégie·
adoptée pour la collecte des informations, la réalisation des enquêtes et parfois le choix d'un
type d'enquête particulier doivent forcément pouvoir s'accommoder de l'évolution des
opportunités et des contraintes sur le terrain. Tout en suivant une ligne directrice, cette partie
du travail de terrain dont les objectifs étaient la connaissance qualitative et la mesure des
circulations régionales a pris diverses formes au fur et à mesure des « missions» 162.
Un type d'enquête a été poursuivi tout au long de notre travail de terrain. Il s'agit des
entretiens menés auprès des chargeurs (des commerçants pour l'essentiel, et les grandes
entreprises de la région) dans tous les lieux de la région que nous avons visités ainsi qu'à
Dakar1G] Ces enquêtes avaient pour objectif principal l'appréhension qualitative des
161 Des données ont été produites avec une certaine finesse sur l'ensemble du territoire national pour quelques
domaines « essentiels », principalement les agricultures et les populations. L'une et l'autre alimentent d'ailleurs
les deux chapitres les mieux renseignés des rapports publiés par la DPS.
161 L'adaptation des moyens de collecte de l'information aux objectifs fixés, en fonction des circonstances et des
opportunités. doit beaucoup à Oumar SALL. Son expérience des recherches de terrain, son excellente
connaissance de la région de Tarnbacounda et sa capacité à surmonter les obstacles les plus ardus ont permis de
transformer chacune de nos missions en avancée significative dans la production d'informations.
163 En fait Dakar, Thiaroye et Pikine. A Touba et à Kaolack, à Bassé (Gambie) et à Kayes (Mali), seulement
quelques commerçants ont été interrogés.
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circulations des biens et de leur organisation. Elles ont permis la constitution d'une base de
connaissances qui fut utile pour la préparation et l'exploitation d'autres enquêtes, notamment
quantitatives.
Les enquêtes auprès des commerçants:
Les conunerçants ont été interrogés sur la fréquence "et les lieux d'approvisionnement, sur la
fréquentation de leurs boutiques de manière à estimer des aires de chalandise, sur les relations
entretenues avec leurs fournisseurs et les modes de négociation, sur les moyens d'acheminement
employés, etc. Si les commerçants interrogés sont restés évasifs dès qu'il s'est agi de donner une
information quantifiée (un prix, un volume), certains ont donné volontiers quelques uns des chiffres
clefs de leur affaire et par conséquent, les moyens d'estimer par comparaison (« à vue d'œil »), celles
des autres. Ces enquêtes ont autant servi à la connaissance des circulations et des processus de mise en
circulation des biens qu'à la connaissance du monde des commerçants. La multiplication des entretiens
dans différents lieux a permis, à la fois, de repérer les grandes tendances dans les façons de faire et la
diversité des pratiques.
En complément de ces enquêtes « chargeurs », de nombreux entretiens ont été pratiqués dans
des villages afin de recueillir, auprès des autorités villageoises et de quelques habitants'<', des
informations simples et qualitatives sur leurs mobilités habituelles. Trois villages ont fait
l'objet d'enquêtes plus lourdes et plus complètes en juillet 2000 : Khossanto et Habibou dans
le département de Kédougou, Diamaguene dans le département de Tambacounda1G5 .
.. .
Les gares routières de la région furent une source d'information essentielle pour l'étude de la
circulation des personnes. Leur recensement et la réalisation de petites monographies pour
chacune d'elle (nombre de lignes et de lieux desservis, fréquence habituelle des dessertes,
fonctionnement interne) nous ont donné une vision globale de l'offre de transport de
personnes dans la région et une idée de l'importance relative des circulations (voir carte du
chapitre précédent). A Tambacounda, les relevés opérés sur les répertoires des « bons de
sortie» comptabilisant, quotidiennement et pour chaque ligne, le nombre et le type de
véhicules, ont donné pour la plus grande gare routière de la région, d'utiles compléments à
cette information de base.
Dans les deux gares routières du quartier Pont et du quartier Medina Coura, à Tambacounda,
des enquêtes ont été menées auprès des voyageurs. Deux types d'informations étaient
recherchées: des informations générales sur les usagers des transports en
commun (professions, classes d'ages, domicile, etc.) et des informations sur leurs habitudes
de transport (fréquences des déplacements, motifs, lieux).
16·1 Généralement nous instaurions une discussion sous le « penthié » où se tiennent habituellement les palabres.
Ces enquêtes se sont étalées au cours de la saison sèche 1999, ce qui nous a permis de bénéficier à chaque fois de
la présence des chefs de villages, leurs délégués, et de quelques « notables », hommes et femmes intéressés ou
simplement curieux. Toutes et tous étaient invités dans la mesure du possible à participer aux discussions.
165 Ces enquêtes ont bénéficié du soutien logistique ct de la collaboration de Claire Jondeau.
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Plusieurs problèmes de méthode ont diminué la qualité des informations recueillies:
D'une part, en raison d'un manque de rigueur dans le langage utilisé (et parfois d'un manque
d'insistance au cours des entretiens), les femmes interrogés ont été classées seulement dans
deux catégories: commerçantes et non commerçantes (c'est à dire toutes celles pour
lesquelles l'emploi déclaré est soit « sans », soit « boune » ). Le second problème tient à la
difficulté à appréhender les habitudes de circulation des personnes interrogées. Après
plusieurs essais, nous avons compris que les questions du type « quelle est la fréquence avec
laquelle vous vous déplacez ?» n'apportaient pas de réponses fiables, quand bien même des
fréquences étaient proposées (1/ semaine; lImois: moins souvent). Beaucoup de personnes
déclaraient ne pas pouvoir répondre. Il pouvait aussi arriver qu'un commerçant ambulant par
exemple réponde « un voyage par mois », mentionnant un voyage à Dakar et omettant les
voyages faits dans la semaine sur les marchés ruraux. Nous avons finalement choisi de poser
des questions sur le dernier voyage: date, motif, origine, destination. En opérant de la sorte,
nous avons obtenu deux informations différentes: soit, dans le cas d'un retour, nous
connaissions la durée du séjour et son motif, soit dans le cas d'un départ, la date, le lieu, le
motif du dernier voyage. Nous avons mené nos enquêtes en essayant d'avoir un échantillon
représentatif de la population transitant par chacune des gares routières.
Nous avons donc enquêté dans au moins un véhicule de chaque ligne et auprès d'un voyageur
sur trois pour chacun des véhicules. Pour les lignes les plus fréquentées, il n'a toutefois pas
été possible d'interroger un nombre de voyageurs en proportion. Nos échantillons ne sont
donc pas toujours équilibrés
Ces enquêtes ont permis d'approcher les seuls voyageurs passant par l'une des deux
principales gares routières de Tambacounda. En raison d'un trop grand nombre de biais, elles
ont dû être complétées par de multiples entretiens cumulés au cours des différentes missions
dans la région, et notamment sur les marchés (ruraux et urbains) et dans les villages.
Les principales sources d'information sur les circulations de tous types furent les comptages·
routiers et enquêtes Of) auxquels nous avons procédé à Tambacounda et à Bakel.
La mise en place des opérations de comptage:
Les comptages n'avaient pas pour objectif une réédition ou actualisation (hors de notre
portée) du travail du GlC de 1996, mais plutôt de produire une information complémentaire.
Les objectifs étaient simples: mesurer les trafics par origine et destination, appréhender au
plus près le nombre de personnes se déplaçant, et les volumes des différentes marchandises
échangées. De tels comptages ne semblaient a priori pas envisageables car trop lourds à
mettre en place. Ils posaient en outre l'épineuse question des moyens à utiliser pour arrêter les
véhicules. Lors des opérations du GrC, tout un dispositif lourd, d'envergure nationale, avait
été construit avec l'autorisation et la collaboration sur le terrain des forces de Police et de
Gendarmerie. Il était hors de propos d'envisager une telle logistique pour nos recherches.
L'opportunité vint de la présence de barrages de police permanents sur les deux entrées
principales de la ville de Tarnbacounda : à l'ouest sur la RN 1 et au sud, au carrefour des RN6
et RN7. Sur ces deux postes de contrôle, les agents de police arrêtent, de jour comme de nuit,
systématiquement tous les véhicules de transport de marchandises et de transport de
voyageurs, pour opérer un contrôle des papiers (assurances, cartes grises, permis de conduire,
etc.) plus ou moins rapide. Avec l'autorisation des autorités régionales et des autorités
policières de Tambacounda, nous avons pu profiter de la présence de ces barrages pour
procéder à trois opérations de comptage - enquêtes OD. La première sur la RN[ eu lieu du
27/01 au 02/02 [999: la seconde, sur le carrefour RN6-RN7 du 13/04 au 19/04 1999 : [a
troisième fut un renouvellement de la première pendant la saison d'hivernage du 20/0S au
26/0S 1999. La réalisation de ces opérations n'a été possible que grâce à l'existence de postes
de contrôles permanents et avec [a collaboration des agents de Police. Il en fut de même pour
J'opération menée à l'entrée de la ville de Bakel du 07/04/99 au 12/04/99, grace au
Commandant de [a Brigade de Gendarmerie, Mr Mbaye,
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Le choix des points de comptage ayant été déterminé par l'existence de postes permanents de
contrôle routiers, il n'a pas été possible de reproduire ces opérations dans d'autres points de la
région. Le dispositif ainsi monté comporte par conséquent quelques ,« trous .» .. Les flux
existants entre des localités situées à l'Ouest de Tambacounda (parmi les plus peuplées de la
région) ont par exemple échappé à nos comptages, de même que ceux entre ces localités et les
capitales de l'ouest, Kaolack et Dakar. Les principaux flux qui sont ainsi restés « invisible~ ".
sont, d'une part, les importantes expéditions de charbon et de bois mort à partiT deKous.sanar, .
Malem Niani et Koumpentoum vers Dakar, d'autre part, des flux de « produits divers.»
(produits de grande consommation, alimentaires ou non) entre Dakar ou Kaolack et, ces
mêmes localités. Il en est de même pour les flux existants entre Kédougou et les localités.
situées au sud de Tambacounda d'une part (en gros les flux qui ne sortent pas des limites du
département de Kédougou), et ceux qui s'opèrent entre les localités situées à l'est de
Tambacounda (Kidira et Goudiry notamment), d'autre part. Ces deux groupes de flux peuvent.
toutefois être considérés comme mineurs.
Les comptages - enquêtes 00 n'ont donc pas garanti une information exhaustive. Les flux
nationaux (entre les localités de la région et le reste du Sénégal, ou les flux qui traversent la
région sans s'y arrêter) furent plutôt bien captés, mais les flux .locaux (entre localités de la.
région) furent incomplètement saisis; ils ont surtout mis en .évidence .Ies polarisations
exercées par les deux villes de Tambacounda et Bakel. L'autre biais notable qui fut, introduit
j " ..' •
dans ces opérations de comptage et d'enquêtes OD tient à l'absence des véhicules particuliers, .
Ces derniers n'étant pas systématiquement arrêtés aux postes de contrôle, il a fallu les exclure
. '.
de nos enquêtes. Cette absence n'est finalement pas très préjudiciable à l'objectif de
perception des flux que nous nous étions fixé: ils sont assez peu nombreux dans la région, la .
plupart sont des véhicules « officiels» ou appartenant à des ONG et autres structures
d'encadrement et de développement; la plupart circulent entre Dakar et Tambacounda. Nous
avons considéré, après une approche qualitative basée sur quelques observations lors de la
première opération, que les flux de véhicules particuliers ne représentaient pas une situation
particulière, originale ou significative qu'il était absolument indispensable d'étudier. Une fois
ces biais intégrés et maîtrisés, l'exploitation des données récoltés par ces comptages et
enquêtes OD a en plus nécessité quelques traitements 166.
166 Contrairement au traitement des comptages du GIC de 1996, les données n'ont pas été modélisée à partir de
afin de les lisser et de pondérer les facteurs de variations conjoncturels divers. Nous avons préféré conserver la
variété de r information collectée.
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1.2 Résultats principaux et cartographie des comptages et enquêtes OD :
Le traitement des comptages routiers et enquêtes OD ont fait ressortir quelques éléments
fondamentaux:' principales origines et destinations, nombre de couples OD, région
d'immatriculation des véhicules, etc. sont présentés dans les tableaux ci-dessous. Ces derniers
présentent par ailleurs une division des flux observés lors de ces enquêtes en trois groupes:
les flux « locaux », strictement inclus dans la région de Tambacounda ; les flux « nationaux », .
entre une localité régionale et une autre située en dehors de la région, et les flux de' transit
pour lesquels à la fois l'origine et la destination sont hors de la région. Cette partition des flux
met entre parenthèses l'approche des filières commerciales et des chaînes de transport. Elle
comporte donc une part d'artificialité mais reste un bon révélateur et un bon angle de lecture
des flux. Elle est en outre, la plus pertinente pour développer la problématique de départ et
pour rendre compte de l'objet d'étude qu'est la région de Tambacounda. De plus, elle permet
de mettre en lumière les insuffisances des comptages, notamment concernant ·les flux locaux,
qui sont compensées par d'autres enquêtes.
La cartographie des données a tenté de concilier des objectifs contradictoires .représenter
l'ensemble des données en un nombre relativement restreint de cartes; produire des cartes
simples, claires et aussi précises que possible. Les trois comptages du printemps 1999 ont été'
traités et sont cartographiés ensemble; dans l'optique d'une comparaison saisonnière, le
comptage 4 qui est un doublon du comptage 1 a été traité à part. Plusieurs séries de cartes ont
été réalisées: les flux de voyageurs ont été distingués des flux de marchandises, eux-mêmes'
divisés en groupes de produits; pour chaque groupe de flux (voyageurs, marchandises), les
circulations nationales et de transit ont été cartographiées dans les mêmes cartes, les flux
locaux ont été traités à part. L'adoption d'un mode de représentation et d'une échelle uniques
pour les mêmes types de circulations facilite les comparaisons. Enfin, le mode de
représentation cartographique est volontairement simple et épuré afin de rendre la lecture des
cartes plus aisé et plus rapide.
Les chiffres clefs des comptages sont présentés dans les tableaux ci-dessous'f". Les trafics
sont classés par: trafic local (à l'intérieur de la région) ; trafic national (entre la région et
l'extérieur) ; trafic de transit (dont l'origine et la destination sont hors de la région).
167 NB : les comptages 2 et 3 ont été réalisés au début et à la fin du rassemblement religieux de la confrérie
tidjane à Médina Gounas. Le Daka (nom de ce rassemblement) a attiré plusieurs milliers de personnes depuis
tout le Sénégal. Les effets de celte petite migration ont surtout été enregistrés lors du comptage 3 : environ 700
véhicules allant à Médina Gounas ou en revenant ont été comptés, soit plus de 13 000 voyageurs.
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11 Tableaux synoptiques l 6S :
Tableau 15 synoptique du Comptage 1 :.
9% autres6% DL8%KL19,5% TC---~ I
Transport de marchandises: 141 couples üD
Nombre de véhicules: .. ~. '.- . ..
Total 1 Véhicules vides 1 Trafic local Trafic national Trafic de transit
..
803
1
186
1
17 301 299
Immatriculations des véhicules:
68% OK 7,5% TC 7% DL 5.5% TH 12% autres
Transport de personnes: 77 couples üD
1 337 véhicules
19 645 voyageurs (taux de remplissage des véhicules: 81%)·- .
Nombre de voyageurs: . '.,. - . .~ .. . .
Total Trafic local Trafic national Trafic de transit
19645 4260 9291 6094
Immatriculations des véhicules:
157,5% DK
168 Immatriculations: région de Dakar (DK) : région de Turnbacounda (TC) ; région de Diourbel (DL) : région
de Thiès (TH) : région de Saint-Louis (SL) ; région de Kaolack (KL)
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Tahleau 16 synoptique du Comptage 2 :
Transport de marchandises: 51 couples Ol)
Nombre de véhicules:
Total 1 Véhicules vides Trafic local Trafic national Trafic de transit
117
1
60 22 35 -
Immatriculations des véhicules :
69%DK Il,5% TC 19,5% autres
'.
Transport de personnes: 81 couples Ol) (+30 pour le Oaka)
1 042 véhicules
Il 202 voyageurs (taux de remplissage des véhicules: 66,5%)
Nombre de voyageurs:
Total Trafic local Trafic national 10aka
1 042 5670 3 867 Il 665
Immatriculations des véhicules:
57,5% DK 26,5% TC 5,5% SL 10,5% autres
Tableau 17 synoptique Comptage 3 :
Transport de marchandises: 112 couples 00
Nombre de véhicules:
Total 1 Véhicules vides Trafic local 1 Trafic national Trafic de transit
5......
1
164 26
1
69 274.:l.:l
Immatriculations des véhicules:
58% OK 14,5% TC 9,5%DL 18,5% autres
Transport de personnes: 88 couples 00 (+34 pour le Daka)
2053 véhicules (694 pour le Daka)
32378 voyageurs (taux de remplissage des véhicules: 87,5%)
Nombre de voyageurs:
Total 1 Trafic local Trafic national Trafic de transit 1 Daka
32378
1
6 0 15
1
5 265 7992 113 104
Immatriculations des véhicules:
53%DK 28,5% TC 6%KL 12,5% autres
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Tableau 18 synoptique du Comptage 4 :
Transport de marchandises: 88 couples OD
.1
Nombre de véhicules:
Total Véhicules vides 1 Trafic local Trafic national Trafic de transit
-. .. -
630 141
1
9 187 293
Immatriculations des véhicules: ..
_.'
69%DK Il,5% TC 19,5% autres
...
Transport de personnes: 80 couples OD
l 179 véhicules
15439 voyageurs (taux de remplissage des véhicules :.79%)
Nombre de voyageurs: "
. ,
Total 1 Trafic local,
.. 1 Trafic national Trafic de transit
15439
1
2 980
1
6 424 6035
Immatriculations des véhicules:
-
1 48%DK 20% TC 14%KL 9% DL 5% TH 10,5% autres 1
2/ Principales origines et destinations
Tableau 19 : Principales origines et destinations des véhicules de transport dc marchandises:
DD = somme des Origines + Destinations
% total = part de la localité (0 ou D) dans le total des véhicules comptés.
Comptage n°1 % Comptage % Comptage % COmptage n04 %
total n02 total n03 total total
ODI Dakar 69% Bakel 92% Dakar 64% Dakar 85%
OD2 Tambacounda 38% Tambacounda 24% Kolda 31% 1 Tambacounda 33%
OD3 Diaobé 10% Dakar 13% Tambacounda 23% Kayes (Mali) 20%
OD4 Kolda 8% Ouro Sogui 8% Diaobe 10% Kolda 10%
1 Nbre 1 de camions
1
117
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1630
1
Tableau 20 : Principales origines et destinations des véhicules de transport de voyageurs'f":
Comptage n°1 % Comptage % Comptage % Comptage n04 %
total n02 total n03 total total
OD1 Tambacounda 68% Bakel 99% Tambacound 63% Tambacounda 59%
a
OD2 Dakar 43% Kidira 20% Dakar 33% Dakar 49%
OD3 Kaolack 27% Ouro Sogui 18% Kolda 19% Kaolack 25%
OD4 Kolda 12% Tambacound 9% Velingara 18% Kolda 18%
a
OD5 Diaobé 10% Kounghany 8% Diaobé 17% Diaobé 12%
OD6 Koussanar 9% Dakar 7% Kedougou 16% Koumpentoum 8%
OD7 Koumpentoum 7% Gabou 4% Missirah 7% Koussanar 7%
Nbr d'autos 1337 1042 1359 1179
e
3/ Répartition des flux de personnes:
Graphique 7 : répartition des flux de personnes par type de trafic
2500 ~-----------------------
1
1
2000 +------------------------1
1500 -,------------------------1
1000
o +----'----'------,----_~--'---'-----~-----I----'--~-----L-----L_
ID Daka de Gounas l
I lSl traf ics de transit i:l'
;El trafics nationaux •
I
D trafics locaux i:
--------'1 1
i
comptage 4
169 sans I' « effet Daka » = 69~ autos
comptage 1 comptage 2 comptage 3
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4/ Répartition des trafics de marchandises:
Graphique 8 : répartition des flux de marchandises par type de trafic
. [Sltrafics de transit
~ trafics nationaux
otrafics locaux400 1
300
200
100 _1_
o 1 - ...-.
900 l
800 +-I-------~~..-------------,_______
700 1
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500 +----R'-~"'~-------~~"':_;r_------____N
comptage 4 comptage 1 . comptage 2 comptage 3
Plusieurs points sont repérables dans les tableaux et seront développés dans les sections
suivantes:
L'importance du transit suscite des questions. Ce sont des flux qui ne concernent pas
directement la région de Tambacounda mais qui forment une grande part des trafics totaux;
observés. Leur importance dans l'ensemble des circulations de la région doit être relativisée;
par le fait qu'une grande partie des circulations locales n'est pas captée. par les comptages. Il
est toutefois légitime de s'interroger sur le sens de ces flux pour la région. Que lui apportent-
ils? Quels en sont les impacts sur l'organisation générale des transports et des circulations
routières?
Les flux nationaux sont les plus nombreux et les plus faciles à saisir dans ces
comptages. L'importance des flux en provenance ou en direction de Dakar ou de Kaolack
renvoie à la structure des échanges héritée de la traite et à la position de dépendance de la
région à l'égard des capitales de l'Ouest. Les différents entretiens et enquêtes qualitatives sur
les mobilités des personnes et sur les circuits marchands confirment les données des
comptages et renvoient directement ou indirectement aux liens vers Dakar. Les routes
nationales sont principalement vouées aux trafics nombreux et lourds d'envergure nationale et
internationale, mais quelle est l'importance de ces grands axes dans les trafics locaux?
Plusieurs aspects des circulations locales peuvent être entre, d'une part, des
circulations inégales d'un comptage à l'autre; d'autre part, des trafics locaux de marchandises
très marginaux. C'est surtout lors des autres enquêtes (entretiens dans des villages, avec des
commerçants, enquêtes dans les marchés ruraux) que furent appréhendés les circulations
locales. Les comptages et enquêtes OD ne montrent que les rares trafics locaux importants:
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entre Tambacounda et Koussanar ou Koumpentoum; entre Tambacounda et Kédougou par
exemple. Toute une partie de la vie de relations locale, diffuse, irrégulière, souvent de faible
envergure spatiale, échappe à ces comptages.
2. PREGNANCE DES LIENS AUX METROPOLES DE L'OUEST, PRrntlAUTE DE
LA LOGIQUE NATIONAL_E
Dans les 4 opérations de comptage cumulées, Dakar apparaît comme l'origine ou la
destination de 37% des quelques 7 000 véhicules comptés. Quant à la capitale du Saloum,
Kaolack, elle est à l'origine ou à la destination de 15% des véhicules de transport de
voyageurs. Deux choses sont révélées par ces chiffres: un modèle économique ancien basé
sur la production pour la capitale et/ou l'exportation (la traite) ; une vie de relations nationale
hyper centralisée qui crée une dépendance multiforme à Dakar et secondairement à Kaolack.
2.1 Les flux majoritaires d'une économie régionale extravertie:
Les tableaux ci-dessous montrent principalement deux éléments. Tout d'abord, .ils montrent.
les différentes composantes des flux selon les points de comptage. Ensuite la comparaison des
comptage 1 et 4 permet d'observer le rythme saisonnier de ces flux et la variation de leurs
composantes \70.
170 Dans ces tableaux, CI est l'opération de comptage de janvier-février 1999 (Tambacouuda RNl), C2 et C3
sont celles d'avril 1999 (Bakel et Tambacounda RN6-7), C4 est celle du mois d'août de la même almée
(Tambacounda RN 1).
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Tableau 21 : comparaison des tonnages transportés pour les 4 opérations comptage-enquête OD. Produits
alimentant les flux de « descente H.
mil / mais arachide légumes fruits bois et
charbon
..
Cl poids total 25 323 218 706 357
Cl poids moyen / camion 8,3 21,5 10 9,4 13,2
_.
C2 poids total 3 3 . . 7
- -
C2 poids moyen / camion 3 3 7
- -- -
C3 poids total 40 70 680 1 025
-
C3 poids moyen / camion 20 la 9,7 20
-
C4 poids total 32 25 80 130 638
C4 poids moyen / camion 4,6 8 6 7 14
Nombre de
ca nuons
vides
186
60
164
141
. .
Tab/eau 22~ comparaison des tonnages transportés pour les 4 opérations comptage-enquête OD. Produits
alimentant les llux de « montée »,
riz importé divers matériels sel poisson Hydrocarbures
(litres)
CI poids total 153 1 753 1 829 1505 279 566 000
Cl poids moyen / camion- 12,7 ..... -. 13 18,6 15,5 7 20 000
-....
..- .
" . "- ~~
C2 poids total 37 117 55 la la
-
C2 poids moyen / camion 9,2 7 18 \0 2
1-
C3 poids total 335 1 375 196 225 251 63 000
C3 poids moyen / camion 17,6 13 16 12 la 16 000
C4 poids total 1 960 1450 1 188 130 100 550 000
C4 poids moyen / camion 20 13 18 la 5,5 20 000
- 203 -
25a : Flux nationaux de produits divers.Comptage n°1.1 )
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volumes (\onnes) :
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27a: Flux nationaux etde transit de riz importé.
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Le facteur saisonnier apparaît clairement entre le comptage 1 réalisé en janvier et le comptage
4 réalisé fin août. Pour les produits à la « descente», c'est-à-dire les productions locales,
l'hivernage (saison des pluies) est la morte saison. Les récoltes ne sont pas commencées et les
seules productions encore mises en circulation sont le charbon (et le bois de chauffe)et des..
fruits, bananes et mangues. Pour les flux de « montée », c'est-à-dire les produits importés et
plus généralement tout ce qui vient de Dakar, l'hivernage est marqué par d'énormes arrivages
de riz dans les régions et par une diminution sensible des autres trafics. Parmi ces volumes
importants de riz, une bonne partie est destinée à la région de Kayes (environ 500 tonnes), .à Ia "
Guinée Bissau (environ 600 tonnes), et à la région de Kolda (environ 300 tonnes). Pour toutes
ces régions comme pour celle de Tambacounda, cette période d'hivernage est celle de la
« soudure» : les stocks de mils et autres produits de consommation locaux sont épuisés. En
même temps, la saison est suffisamment avancée pour que les producteurs aient une idée de la .
qualité de la récolte à venir. Ils peuvent alors décider avec une certaine sérénité (même si
l'incertitude persiste jusqu'au dernier moment avant la récolte) d'engager quelques dépenses,
souvent à crédit, et notamment d'acheter du riz.
La comparaison des composantes des trafics entre les différentes opérations de comptages .
révèle aussi une irrégularité des flux manifeste sur quelques groupes de produits de
consommation a pnon peu sensibles aux variations .saisonnières: -Ies matériaux de
construction, les produits divers, les hydrocarbures par exemple. Ces irrégularités reflètent 1
une économie que l'on pourrait qualifier de « spasmodique ». En effet, à côté des wandes
variations saisonnières qui rythment les grands flux de montée et de descente, il existe.
d'importantes variations au sein même des saisons, d'une semaine à l'autre, qu'il est difficile
d'expliquer. Ainsi il peut y avoir des semaines « creuses », avec des trafics relativement
faibles, et des semaines pleines, avec des trafics particulièrement « intenses» au sein d'une
même saison. Ces variations dépendent principalement des « opérations» réalisés
ponctuel1ement par différents opérateurs économiques. Il peut arriver qu'un commerçant de
Tambacounda fasse venir d'un seul coup, de Dakar, plusieurs camions de riz ou de ciment,
profitant d'une opportunité intéressante auprès de l'un de ses fournisseurs.
Le déséquilibre important entre les flux de « montée» et ceux de « descente» explique le.
nombre élevé de camions qui circulent à vide dans la région et qui pour la plupart retournent à .
Dakar sans avoir trouvé de chargement. Quelques 380 camions vides ont été comptés au cours.
des trois premières enquêtes, ce qui représente Y4 environ du total. Si l'on considère que, sur
la durée des trois opérations de comptages, ont été comptés autant d'« allers» que de
« retours », on peut estimer qu'environ la moitié des retours s'est faite à vide. Les résultats
des comptages et enquêtes Of) de 1996 sur l'ensemble du Sénégal étaient assez proches
puisque le rapport du GIC mentionnait un taux de retour à vide atteignant 48%. li faut
remarquer que le déséquilibre de fret entre montée et descente n'explique pas la totalité des
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retours à vides à partir de la région de Tambacounda. Pour beaucoup de chauffeurs, cela
correspond à un choix délibéré ou à une consigne reçue du patron. Pour les chauffeurs des
camions frigorifiques qui sont allés livrer du poisson à Diaobé par exemple, les retours se font
toujours à vide. Les raisons sont multiples: les camions ne sont pas adaptés à une autre type
de transport que les produits frais; les camions sont attendus à Mbour ou Joal pour repartir
dès que possible; la recette de la vente (souvent importante) doit également être acheminée le
plus rapidement possible pour être réutilisée aussitôt.
Une composante importante: arachide, mil et autres productions agricoles
Depuis la disparition de la SONAGRAlNES, la SODEFITEX reste la seule entreprise
publique à encadrer, dans la région, la totalité d'une filière agricole, de la production jusqu'à
l'exportation en passant par la transformation et le transport. La production régionale ne
représente pas de très gros volumes, 5 000 à 10 000 tonnes, bon an mal an. Les premiers
maillons de la chaîne de transport du coton sont assurés par la compagnie elle même avec des.
engins spécialisés. Le dernier maillon, des usines à Dakar, est en revanche « offert » aux
transporteurs privés (voir chapitre précédent). Il ne concerne qu'une très courte période de
l'année et les flux observés lors des comptages n°1 et 3 ne sont que des trafics résiduels.
La disparition de la SONAGRAINES n'a pas provoqué l'effondrement de la filière,
même si ces deux dernières années, chaque étape de production et de commercialisation a été,
encore plus que les autres années, marquée par des retards (retards d'arrivée des semences et '
autres intrants, retards des paiements anticipés, etc.). La SONACOS a continué de jouer son
rôle dans la commercialisation de la production, et a pré-financé pour la dernière fois la
campagne 2002. A ses côtés, plusieurs concurrents ont émergé depuis la libéralisation de la
filière, avec récemment la création de la SOSEN (Société des Oléagineux du Sénégal) à
Kaolack et de la SONECOM à Djourbel. Avant ces entreprises, les baana-baana, dont les très
actifs Mourides de Touba, avaient déjà pris en charge une partie de la commercialisation des
graines de la région. Un responsable de la SONACOS-SONAGRAINES de Tambacounda
estimait que le partage de la commercialisation des arachides entre les commerçants privés et
l'organisme d'Etat lui était favorable. Les statistiques de la campagne 1998/99 montraient au
contraire que 60% de la production régionale était prise en charge par les opérateurs
privés indépendants: la production était estimée à 37 000 tonnes et la SONACOS n'en a
commercialisé que 15 000 environ cette année-là. Les flux des comptages opérés en 1999
correspondent à cette situation de partage du marché de la commercialisation des graines entre
la SONACOS-SONAGRAINES et les baana-baana. Les flux sont relativement faibles car la
période de commercialisation d'arachide est déjà très avancée à l'époque à laquelle
commencent les comptages. La plupart du temps, des camions acheminent directement les
arachides ensachées depuis les points de collecte situés en zone rurale jusqu'aux usines de
Dakar ou Lyndiane. En fin de campagne seulement, les camions doivent visiter plusieurs
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points de collecte avant de repartir pleins vers les usines. Quelques opérateurs privés opèrent
de façon similaire, essayant de remplir un camion en visitant un nombre restreint de villages.
La plupart des baana-baana opèrent autrement. Parcourant les campagnes et les marchés
ruraux hebdomadaires, ils collectent des quantités variables de graines qu'ils entreposent
dans leurs magasins avant de les expédier par camion vers Dakar, Touba ou Kaolack.
Ces baana-baana sont encore plus présents sur le marché du mil (sorgho et souna) et du maïs.
Les céréales locales sont devenues des produits de spéculation. Certains grands commerçants
de la région, comme E.H.M.S. Diallo de Koutiaba ou de puissants commerçants de Dakar et
d'ailleurs, en stockent de grandes quantités et le revendent au prix fort en période de pénurie.
Le CSA (Commissariat à la Sécurité Alimentaire), organisme de régulation des stocks et des.
prix, peine à assumer sa tâche. Depuis 1988, l'organisme a cessé la collecte dans les marchés ._
ruraux, jugée trop difficile, et invite désormais les producteurs à venir par leurs propres
moyens vendre leurs récoltes aux magasins de Tambacounda, Koumpentoum et Kédougou.
Les baana-baana eux, viennent en camion acheter dans les villages et les marchés
hebdomadaires. Le CSA essaie de conserver des prix attractifs sans pour autant ruiner le
travail des commerçants: 105 à 115 francs CFA le kg en 1998 alors que les prix variaient de ,
80 à 100 francs sur les marchés ruraux. En 1998, le magasin de Koumpentoum n'avait acheté
que 88 tonnes de sorgho et 105 tonnes de souna, celui de Tambacounda 137 tonnes de sorgho,
et 215 tonnes de souna. Les stocks apportés par les producteurs ne suffisent plus et le CSA est'
obligé d'acheter leurs stocks aux baana-baana pour pouvoir assurer sa fonction de "
régulation.
EH M.S. Diallo commerçant de Koutiaba :
EH MS Diallo est un commerçant d'une soixantaine d'année, originaire de Guinée. Il possède
une boutique - entrepôt à Koutiaba (il y stocke et y vend principalement du riz, du ciment, de
sucre, de sel, des produits alimentaires). Il est également exploitant charbonnier, transporteur
(il est propriétaire de 3 camions) et éleveur (il possède un troupeau de bovins d'une centaine
de têtes). Il achète la marchandise de sa boutique auprès d'un commerçant de Kaolack qui lui
fait crédit jusqu'ù la prochaine commande. 11 n'est ainsi jamais à court de liquidité. Principal
distributeur de biens de consommation dans les environs de Koutiaba, il en est aussi le
principal grossiste - collecteur indépendant de productions agricoles: mil et arachide surtout,
mais également niébé, maïs, bouye. Le jour de notre entretien, jour de marché, M.S. Diallo a
acheté énormément de mil (une centaine de sacs environ, soit quelques 5 000 kg).
La commercialisation du mil et des autres produits vivriers est le vecteur d'une intégration
plus forte des économies rurales à l'économie nationale. Dans les années soixante-dix, R.N.
Van Chi Bonnarde1 notait déjà (1976 :854) : « Parmi les facteurs latents d'ouverturede
l'espace périphérique et de sa différenciation, est à mettre au premier plan la circulation plus
active et monétarisée, dl/ mil, des autres productions vivrières (manioc. niébés) et des
produits d'élevage (animal/x pour le bât et la bal/cherie). SOl/S l'influence de laforte demande
des villes de l'ouest en rapide accroissement, (...) » L'auteur observe que \' arachide ne suffit
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déjà plus à faire tourner les affaires des grands commerçants, ce qui motive l'élargissement de
la gamme des produits marchands. Elle observe en outre que seules quelques petites parties du
territoire ont fait dans les années soixante-dix une entrée dans l' « ère commerciale».
Aujourd'hui, c'est la quasi totalité du territoire régional qui participe à des degré divers, à
l'échange marchand des produits vivriers.
Comme les flux d'arachide, les flux de mil captés par les opérations de comptage sont des
flux marginaux. La plupart des échanges s'opèrent en fin d'année, juste après les récoltes: on.
vend pour renflouer les caisses, rembourser des prêts, faire face à diverses dépenses. En
saison sèche, les échanges de mil sont plus rares jusqu'à la fin de la saison et la soudure. De
plus, les principaux trafics s'opèrent sur la partie ouest de la région (où les productions et les
stocks sont les plus importants), soit hors de portée des opérations de comptage..
Un autre groupe de produits vivriers marchands porte dans les cartes, l'appellation générique
de « légumes». Il s'agit des nadia (potirons), courges, manioc et igname, pommes de terre,
oignons etc. Les volumes mis en circulation peuvent être importants à partir de la zone du
Boundou, où se trouvent les principaux villages producteurs l7l. Ces produits constituent
souvent un fret retour pour les camions ayant déchargé à Tambacounda ou encore pour ceux·
qui rentrent du Mali à vide. Les producteurs des villages situés entre Tambacounda et
Goumbayel n'ont généralement aucune difficulté à mobiliser un chauffeur et son véhicule
pour acheminer les Nadia vers Tambacounda, Thiès; Touba, Dakar: Pour les villages plus
éloignés, c'est plus difficile, la piste devient mauvaise et la distance décourage beaucoup de
chauffeurs. Soit les produits sont vendus sur place aux transporteurs - colporteurs ou à des
commerçants qui ont loué leurs services, soit les villageois se déplacent eux-mêmes (un seul
villageois mais pour le compte de plusieurs autres) vers les villes.
L'ouverture de l'économie aux opérateurs privés a contribué à la diffusion de l'économie
monétaire dans tout le territoire et à relier nombre de villages parmi les plus reculés aux
circuits nationaux. Si l'organisation des filières commerciales des produits de l'économie
rurale change, elle assure encore la reproduction d'un même système de traite marqué par la
saisonnalité des flux. La question du renouvellement de ce. système se pose moins dans la
région de Tambacounda qu'ailleurs. La culture de l'arachide continue de progresser vers l'Est
et le Sud et il semble que les surfaces mises en culture puissent encore s'étendre. En revanche,
la distance à Dakar et aux autres grands centres de consommation, l'absence d'un marché
urbain local réellement important sont des obstacles sérieux au développement de la
production locale de vivrier marchand.
] 71 Dieylani, Goumbayel, Noumouycl, Dougue, Dianke Makha, Dalafi, Sadatou, situés le long de la piste de
production de la SODEFITEX. Koussane et Bani Israel évacuent leurs productions par le nord (Goudiry, Bala).
Les productions de Boutougou Fara ct Baili Wamedaka passent le plus souvent par le sud et Kédougou.
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Alors qu'autrefois les structures nationalisées s'appliquaient à organiser l'acheminement des
productions agricoles vers les centres de traitements et vers les villes, toute une cohorte
d'opérateurs se partage les fonctions, les marchés et, les marges. Quelques grands
commerçants, beaucoup de colporteurs et autres collecteurs ambulants plus; ou moins
indépendants et aventureux, parcourent les campagnes et ramassent tout ce que les villageois
proposent à la vente: vivrier marchand, produits de cueillette, etc.
Des colporteurs:
A Bandiagara (village au Nord de Maleme Niani), nous croisons le 30/01/99, une Peugeot 504
rnbarr venant de Touba qui transporte de 1'huile et autres denrées de première nécessité dans
cette partie du sud Ferlo et charge de l'arachide et de mbepp en retour. Le véhicule est,
« géré» par le chauffeur - commerçant - colporteur pour le compte d'un propriétaire de
Touba.
A Mboun (au Nord de Tambacounda), le même jour, un camion de Touba est venu d'Ouro
Sogui pour acheter du mil dans les villages alentours. Auparavant, il est passé très au Sud,
dans les villages du Boundou, pour y collecter des légumes, de l'arachide, du mil, et du
crintin.
Des produits spécifiques à la région: bétail, charbon, fruits et produits de l'économie de ,
prélèvement
Ces produits constituent l'originalité de l'économie du Sénégal oriental. Une partie est auto
consommée mais l'essentiel est mis en circulation.
La région est une grande productrice de bétail. Le plus grand darral (marché aux bestiaux) de
la région se tient à Tambacounda. Les animaux y arrivent de tout le grand Est (Boundou,
Ngoye) et aussi du Nord (Ferlo), parfois quelques troupeaux traversent la Falémé. Deux GIE
s'y sont constitués, l'un pour le conunerce des bovins et l'autre pour celui des petits
ruminants (ovins, caprins). Les GIE regroupent les coxeurs (tous Peul), spécialisés dans le
commerce du bétail, les « dioula nag» (ou téfankéi. Leur rôle consiste à organiser les
arrivages des troupeaux et les transactions entre les propriétaires (ou les bergers qui guident
leurs troupeaux) et les acheteurs, qu'ils soient d'autres propriétaires, d'autres coxeurus (d'un
autre darrali ou des bouchers.
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Le commerce de bétail:
Le système de transaction est simple pour le marché local: les acheteurs viennent au darràl,
choisissent l'animal, négocient le prix avec le coxeur et le paient. C'est le coxeur qui
redonnera ensuite son argent au propriétaire qui n'est généralement pas consulté pendant la
négociation. Le système de transaction pour l'approvisionnement de Dakar en bovins est un
peu différent: les coxeurs de Tambacounda organisent les expéditions selon les instructions
données par les coxeurs dakarois, afin d'assurer un approvisionnement constant1i è . Le berger
ou le propriétaire peut choisir d'accompagner ses bêtes à Dakar. Une fois arrivé, le bétail est
vendu par les coxeurs, lesquels redonnent l'argent au propriétaire ou l'envoient aux coxeurs
de Tambacounda. Le propriétaire n'a jamais accès à la négociation ct n'a guère de moyens de
contrôler la régularité de la vente ni le prix. Dans le commerce du bétail, tout est affaire de
confiance ... et les irrégularités sont fréquentes.
Le prix du transport est variable: de 125000 francs CFA il 250 000 francs selon le type de
camion pour aller de Tambacounda à Dakar. Les petits camions chargent 25 bovins, les gros
chargent 40 zébus (race «gobbra ») ou 45 ndamas. 11 n'est en outre pas toujours facile de
trouver un véhicule même si de nombreux camions repartent vides vers Dakar. En fait, tous
les chauffeurs ne veulent pas faire du transport de bétail, il faut s'arrêter souvent, il faut
abreuver les animaux, etc. beaucoup de chauffeurs jugent que les contraintes sont trop
lourdes. De plus, les chauffeurs sont, le temps du transport, responsables de la santé des
animaux. lis seront donc tenus de payer un dédomrnagcment au coxeur si l'une des bêtes
meurt en cours de route.
Au Sud, Kédougou est le principal darral pour les animaux de race ndama. Les animaux sont
acheminés depuis quelques marchés relais comme celui de Thiokoye. A l'Ouest,.
Koumpentoum, Koussanar et Sinthiou Maleme (surtout pour les petits ruminants) sont les
principaux lieux d'expédition du bétail vers Dakar. Les animaux viennent des campagnes
alentours, notamment via les marchés ruraux tels que celui de Méréto, et aussi du Ferlo en fin
de saison sèche.
Lès filières du charbon de bois et du bois de chauffe sont également relativement fermées et
dominées par des opérateurs peuls, souvent originaires de Guinée. Dans la région de
Tambacounda, les principaux lieux de chargement sont Koussanar (où est installée une
permanence de la Direction des Eaux et Forêts chargée de la délivrance des permis de coupe
et des permis de circulation), Maleme Niani et Koumpentoum, secondairement Gouloumbou
et Missirah pour le charbon, Kédougou pour le bois. Les comptages n'ont donc capté qu'une
toute petite partie de ces flux mais ont en revanche bien montré ceux en provenance de Haute
Casamance. Par exemple, au cours de l'opération de comptage 3, une dizaine de camions de
charbon et 6 de bois en provenance de Kolda et à destination de Dakar ont été comptés. Selon
les agents des Eaux et Forêts, les quantités expédiées à partir de la zone ouest de la région de
Tambacounda sont à peu près équivalentes à celles qui viennent des environs de Kolda, soit
m la SOGAS (société de gestion des abattoirs du Sénégal) a compté en décembre 1998 il Dakar : 10 400
bovins (dont 5 000 venant de l'est): et 75 000 petits ruminants (36 000 de l'est). LA SOGAS exerce une
régulation des arrivées afin de ne pas saturer le marché, de ne pas engorger les abords de la ville et d'éviter les
risques sanitaires qui pourraient être liés il cet engorgement.
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l'équivalent de 50 à 100 permis de transport par mois 173, selon les saisons. L'immense
majorité des camions va à Dakar où s'organise ensuite la redistribution vers Thiès et les autres
grandes villes de l'Ouest.
Le transport du charbon de bois:
Les prix du transport du charbon sont fixes : l 000 francs' CFA par s'ac de 50kg pour un
chargement de 150 quintaux, à partir de n'importe quel point de chargement de la zone de
Tambacounda et à destination de l'agglomération dakaroise. Le transport du bois se négocie
autour de 300 000 francs CFA pour 30 tonnes. Ce sont des marchés relativement intéressants
pour les transporteurs, mais qui comportent aussi quelques contraintes et quelques risques:
les nombreux contrôles de police et des services des Eaux et Forêts, les risques d'incendie
quand le charbon est ensaché encore chaud, l'obligation de procédé à un nettoyage minutieux
du camion après un chargement de charbon, etc.
La commercialisation des fruits de la région suit deux filières différentes. Celle des oranges,
mangues, papayes et mad (trad.) suit des circuits parfois complexes. La région n'en est pas
une grande productrice. Les marchés aux fruits de Tambacounda et de Kédougou
réceptionnent les productions locales ainsi que de nombreux arrivages de Guinée et de. Haute.
Casamance. Les fruits arrivant au marché de Tambacounda sont consommés en ville ou
redistribués dans les marchés ruraux alentours. En revanche, une partie des fruits arrivant au
. ." . . .';, .
marché de Kédougou (en provenance du. département ou de Guinée) est réexpédiée à
. . ". . , . . . '"
Tambacounda ou à Dakar, selon la disponibilité des véhicules et selon les prix proposés. En.
effet, avant toute expédition, les responsables· du' marché aux fruits de Kédougou téléphonérit •
à Dakar, s'informent des prix du moment et éventuelle~en't trouvent un arrangeme~t avec :
l'un des grossistes sollicités. Le transport vers Dakar coûte cher et l'opération peut être
rentable. Par exemple, un sac de 50kg de mad acheté 1 000 francs CfA dans les villages peut
être vendu 1 750 francs à Kédougou et près du double (environ 3 000 francs) à Dakar. Les
vi1lages des périmètres bananiers de la vallée de la Gambie produisent également un peu
d'oranges, de papayes et de mangues destinées en partie à être vendues à Dakar selon les
mêmes filières que la banane.
Les producteurs de bananes de la vallée de la Gambie, regroupés .en GIE et .soutenus par
l' APROVAG, sont bien organisés. Les producteurs ont noué des liens stables d'une part avec
quelques transporteurs'Î", et d'autre part, avec quelques commerçants dakarois. Afin d'assurer
la régularité des approvisionnements et la qualité des produits, les bananes de différents
périmètres sont regroupées et emballées avant le chargement et expédiées dès que possible sur
Dakar. En dépit de ces efforts, les bananes de la vallée de la Gambie sont peu présentes sur les
étals des commerçants fruitiers de Dakar et quasi absentes du grand marché aux fruits de
1;3 Les permis de transport sont gratuits et liés aux permis de coupe. il peuvent être de 700 ou de 1400 quintaux
selon les zones.
1;4 Les prix sont fixés autour de 225 000 francs CFA pour des petits camions 10-14 tonnes
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Tilène. La banane de Côte d'Ivoire reste la référence pour les consommateurs urbains. Elle est
plus belle, plus longue, bien emballée, de qualité constante et assez bon marché. Pour trouver
des bananes de la région de Tambacounda, il faut aller au marché de Thiaroye. Les fruits de la
région sont des produits de second choix pour les consommateurs dakarois.
Enfin, une grande variété d'autres produits de l'économie de prélèvement est rassemblée sous
le terme « produits forestiers». Ces produits sont le bouye, le dem (jujube) dont la cueillette
est pratiquée presque partout, le ditakh, le ndir, le tamarin et le danq venant du sud. Le laalo
mbepp (gomme du sterculia) est un produit à part. Les produits de la transformation d'espèces
ligneuses: crintin, tiges de rônier, éponges fibreuses, paille et fannes d'arachides etc.
constituent un autre groupe. Les produits exclusivement guinéens que sont le café175, les noix
de cola, l'huile de palme, constituent un dernier groupe. Une large partie de ces produits
circule en petite quantité dans des camions chargés de marchandises diverses; ils peuvent par
conséquent ne pas apparaître comme tels dans les comptages et être comptabilisés comme
« divers». La région de Tambacounda envoie vers Dakar surtout du crintin, des tiges de
rônier, de la paille et du bouye. Ce sont des produits qui sont apparus ou ré-apparus dans la .
sphère marchande depuis 15 à 20 ans, après que le « tout arachide» les a marginalisés. Leur '
commercialisation, est encore assez restreinte. Le marché local ne suffit pas' à absorber la
production régionale. Quant au marché dakarois, il n'est pas facilement accessible à' des·
producteurs démunis de moyens. Les filières de ces produits sont financées et dirigées par de
grands commerçants de l'agglomération dakaroise, mais les opérateurs de base assurant li .
cueillette ou le ramassage puis le groupage sont généralement des villageois peu intégrés aux
réseaux marchands. Parmi eux beaucoup de femmes y trouvent quelques revenus
complémentaires pour le ménage et beaucoup de paysans qui s'improvisent producteur ou
collecteur de bouye, de mad ou autre avant et après la saison agricole.
2.2 Dépendance multiforme envers le Centre Ouest
Plusieurs éléments de dépendance ont déjà été mis en lumière: la dépendance de l'économie
régionale à l'égard des marchés de consommation du grand Ouest, ainsi que l'importance des
transporteurs des régions de Kaolack, de Thiès, de Djourbel et de Dakar dans les trafics
observés. Deux autres éléments sont remarquables: l'approvisionnement de la région en
produits de consommation à partir de Dakar et le poids de la capital nationale et de Kaolack
dans les flux de voyageurs.
115 Qui n'est pas à proprement parler un produit de l'économie de prélèvement mais dont la filière commerciale
se confond avec celle de ces produits
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Dépendance pour l'approvisionnement: riz, divers, matériels, etc.
Quatre groupes de produits alimentent les flux de « montée» : les produits dits « divers », le
poisson et le sel, le riz, les matériaux de construction et les hydrocarbures.
Les matériaux de construction en provenance de Dakar sont principalement le ciment et les .
tiges de fer; ils constituent des trafics de tonnages considérables, de 1·' ordre de plusieurs ,
centaines de tonnes par semaine entre Dakar et la région de Tambacounda. Les besoins de la
région sont importants: les vil1es s'agrandissent, les habitations vil1ageoises sont de plus en
plus construites « en dur ». Des volumes remarquables sont notamment acheminés vers Kidira.
et Bakel. Dans les vil1ages du Ngoye, une partie de l'argent de l'émigration sert en effet à
construire des maisons, des mosquées, des écoles, signe de la réussite et garants de la'
notoriété des émigrés.
Les hydrocarbures ont une filière spécifique. Les enseignes (Shel1, Elf, Mobil, etc.) travaillent
exclusivement avec des transporteurs répondant à leurs exigences élevées en matière de.
sécurité. Jusque dans les années quatre-vingt, au delà de Tambacounda, l'approvisionnement
de la région en hydrocarbures était problématique et contribuait à exacerber la situation
d'enclavement de la plus grande partie du territoire régional. Avec la route bitumée, la
distribution des hydrocarbure s'est étoffée et a été sécurisée. Aujourd'hui, on trouve en
permanence du carburant à Tambacounda, Bakel, Kidira et Kédougou, et, depuis récemment,
à Goudiry.
Le poisson frais, séché ou fumé, consommé à Tambacounda, vient pour l'essentiel de Mbour ,
et Joal, et pour une plus petite partie de Dakar. Les arrivages sont quotidiens: plusieurs
véhicules partent le soir de la côte atlantique et arrivent, à Tambacounda, dans la nuit ou tôt le
matin, après s'être arrêtés plusieurs fois pour vendre une partie de leurs cargaisons entre'
Kaolack et Koumpentoum. Les volumes de poisson frais qui arrivent à Tambacounda varient:
selon les quantités pêchées et il arrive que sur le grand marché de la vil1e la demande soit plus'
importante que \' offre.
Le sel de Dakar, Fatick et Kaolack alimente des trafics importants à l'échelle du Sénégal dont
une petite partie à destination de la région de Tambacounda. Le sel constitue aussi un fret
retour pour les chauffeurs de la région qui retournent à vide de Dakar après y avoir livré du
charbon, du bois ou des fruits, et qui ne veulent pas attendre à Dakar un hypothétique
chargement de produits divers.
Le terme « produits divers» est couramment employé dans le domaine du transport et du
commerce pour désigner des chargements de marchandises indifférenciées, des produits de
grande consommation, alimentaires ou non. Cela peut être des piles, des tissus, les fameuses
chaussures tong, des « bols» et autres éléments de vaissel1e, etc, et aussi de l'huile, du sucre
et d'autres produits alimentaires compris dans des chargements composites. Dans le cas de
nos opérations de comptage il est arrivé que se « glissent» parmi ces chargements divers des
produits que nous souhaitions individualiser: du riz, du sel, de l'huile de palme par exemple.
De même, des chargements de produits n'entrant habituel1ement pas dans la catégorie des
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divers ont été classés dans cette catégorie en raison de leur caractère composite: un
chargement de poisson, d'huile de palme, de piments et de quelques fruits en provenance de
Diaobé par exemple.
Les flux à destination de Bakel sont faibles en regard du potentiel commercial de cette ville et •
du marché de consommation important que constituent les nombreux, riches et gros vil1ages
de la val1ée du Sénégal. Ceci s'explique par le fait qu'une partie des approvisionnements de la
vil1e arrive par la route nationale 2 qui longe le fleuve, de Saint-Louis à Bakel. Par cette route,
Bakel est séparée de Dakar par 850 km, mais de Saint-Louis par 600 km, et de Touba par 770·
km, d'où vient une partie des marchandises.
Le riz importé, base de l'alimentation des populations urbaines et de plus en plus consommé
dans les campagnes, a été (autant que possible) individualisé dans les comptages. D'une part,
il alimente des trafics importants en raison de sa place dans l'alimentation quotidienne de la .
majeure partie des populations. D'autre part, il est un peu comme le ciment un produit de
capitalisation. En effet, les grands commerçants investissent souvent des excédents de
liquidité dans l'un de ces deux produits, sachant que leur écoulement est garanti et que les
prix ne varient pas ou très peu. Il leur arrive aussi de compléter, par quelques tonnes de riz
une commande de produits divers dont le tonnage est insuffisant pour remplir un camion. Le
riz et le ciment (et parfois le sel) sont donc aussi des frets de retour pour les transporteurs de .
la région qui veulent faire revenir leurs camions rapidement vers leurs bases. Pour rentabiliser ..
le voyage retour de son camion, un transporteur peut lui même acheter quelques tonnes de riz
qu'il pourra revendre avec un petit bénéfice à Tambacounda ou ail1eurs.
Les résultats des comptages et enquêtes 00 réalisées dans chaque cas sur une semaine, ne
donnent qu'une vision partiel1e des approvisionnements des commerçants de la région à
Dakar et Kaolack. En effet, si beaucoup de commerçants font venir régulièrement. ou
systématiquement leurs marchandises de l'une de ces deux villes, rares sont ceux qui en
reçoivent toutes les semaines. Quelques grands commerçants seulement ont des rythmes
d'approvisionnement (et donc d'écoulement) très élevés: plusieurs dizaines de tonnes de
marchandises par semaine, soit au moins un carmen. Les autres commerçants
s'approvisionnent moins souvent et ne reçoivent pas les mêmes volumes. Souvent, leurs
marchandises doivent être regroupées pour pouvoir remplir un camion. C'est le rôle de S.
Sarr, chef du « garage Tamba » à Dakar.
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S Sarr chef de garage Tarnba à Dakar:
« les peti ts commerçants ont des pratiques différentes. Les plus nombreux s'approvisionnent
souvent mais en petites quantités. D'autres font venir des quantités importantes (1/2 voir 1
camion) mais moins souvent (des pondéreux par exemple). 11 arrive aussi que des caillions
soit chargés par des marchandises de plusieurs personnes et même parfois pour plusieurs
destinations, mais)' essaie de regrouper au mieux. Par exemple un camion sera chargé avec
des marchandises pour Kouinpentoum. Koussanar puis Tamba. Un' camion attend
généralement plus d'une semaine pour partir plein sauf si le chauffeur ou le propriétaire
connaît un chargeur et négocie directement, sans passer par mes services, »
Aussi, les flux repérés au cours d'une seule semaine de comptage ne reflètent
qu'imparfaitement la diversité de l'ensemble. Les enquêtes qualitatives auprès des
commerçants apportent sur ce sujet un complément d'information utile.
Les différentes rythmes d'approvisionnement des commerçants:
EH, MO. Sali possède une grande boutique (de divers et quincaillerie) à Tambacounda ct
des entrepôts pour les matériaux de construction, Il a également placés quelques
« dépendants» dans des boutiques villageoises. Il a par exemple un neveu à Missirah. Il
s'approvisionne à Dakar. Passe commande par téléphone ou fax. Ce sont les fournisseurs
et les coxeurs qui organisent les acheminements, il ne s'occupe pasp ersonellemeut de la
gestion des acheminements. Il reçoit plusieurs arrivages par mois, voire plusieurs par
semaine en période de traite.
M. Babou, à Koumpentoum, tient une boutique de venteau détail de produits divers, et
de vente en demi gros pour quelques autres produits comme le riz et l'huile. Il
s'approvisionne généralement une fois par mois à Dakar. Pendant la période de traite, il
peut lui arriver de ravitailler 2 à 3 fois par mois, éventuellement à partir de Kaolack. Il se
déplace et négocie avec lui-même les prix avec les grossistes des deux villes. '
L. Dem à Goudiry, tient une petite épicerie. Il se ravitaille une fois par mois environ à
Dakar. Il n'achète à chaque fois que de petites quantités (2 à 31. par exemple) . Il confie
généralement ses marchandises aux chauffeurs des camions qui portent du ciment ou du
riz vers Kidira,
Un mode d'approvisionnement à partir de l'une des capitales économiques de l'ouest, plus
original, est celui des camions ambulants affrétés par des colporteurs de Touba pour aller à la
rencontre des boutiquiers des villages situés le long du fleuve Sénégal.
Enfin, il faut signaler quelques approvisionnements marginaux en provenance des autres
régions. Principalement des fruits, des piments, des noix de cola, de l'huile de palme etc.,
venant de Casamance et des deux Guinée via Diaobé.
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Graphique 9: quantités (en tonnes) et provenance des oranges réceptionnées par le marché aux fruits de
Tambacounda en 1999.
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(source: observations directes)
Les témoignages des uns et des autres indiquent une extrême variabilité des flux de
marchandises en fonction de la conjoncture et surtout des saisons. Pour tous, la période de
traite est encore la plus propice aux affaires, celle pendant laquelle les ventes culminent. Le
reste de l'année est marqué par des accélérations ponctuelles à l'occasion de la Karité et
surtout à l'approche de la Tabaski 176 Il ressort également des différents entretiens que Dakar
reste, malgré la distance, l'unique lieu d'approvisionnement pour une grande partie des
commerçants. Ceux pour qui la distance à Dakar et les coûts de transport posent problème
(des commerçants modestes) s'approvisionnent aussi ou surtout à Kaolack et Touba. Les prix
n'y sont que très légèrement supérieurs à ceux de Dakar, le choix est également un peu plus
restreint mais le voyage, moins coûteux et moins long, peut être répété plus souvent. Enfin,
tous les commerçants de la région n'ont pas la possibilité de s'approvisionner à Dakar ou à
Kaolack. Boutiquiers, tabliers ou ambulants achètent ainsi leurs marchandises auprès des
grossistes de la région.
Déplacements des personnes: des flux vers Dakar, Kaolack, et aussi Kolda, Vélingara,
Kaffrine, etc.
L'examen des résultats des opérations de comptage et enquêtes üD souligne plusieurs
éléments. Le premier est l'importance du facteur saisonnier, particulièrement tangible pour les
flux « nationaux». La comparaison des données du comptage l et du comptage 4 montre en
effet une baisse sensible des circulations effectuées entre les localités de la région et Dakar -
Kaolack (environ - 30%) Différents éléments expliquent cette importante variation. Tout
d'abord, la saison des pluies (comptage 4) est aussi celle des travaux agricoles qui mobilise
176 Fête de l'Aïd el Fitr et fête de l'Aïd el Kebir.
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les populations et met un frein à la mobilité. Ensuite cette période est aussi celle où les
économies des ménages s'épuisent et où les dépenses sont réduites. Enfin, l'irrégularité
hebdomadaire des circulations a pu aussi contribuer, lors de la semaine de comptage, à
amplifier les variations « normales» dues aux facteurs saisonniers.
Le second élément remarquable est le poids de Kaolack, supérieur à celui de Dakar pour ces
flux de voyageurs entre la région et l'extérieur. Celui-ci s'explique par l'intensité des liens
sociaux entre les. deux régions. En effet, en tant que carrefour routier important et un des
principaux nœuds du réseau de services de transport en commun à l'échelle du pays, Kaolack
- .
est, pour les voyageurs de la région de Tambacounda, une étape obligatoire pour se rendre
vers la petite côte, vers la région de Djourbel, ainsi que pour rallier toutes les localités rurales
de la région de Kaolack. Il arrive aussi que quelques voyageurs à destination de Dakar
choisissent de faire étape à Kaolack. Il est souvent plus facile, à partir de Tambacounda, de
prendre un véhicule pour Kaolack que d'en prendre un pour Dakar (les attentes sont moins
longues). Une fois à Kaolack, il est aisé de rallier la capitale, les départs étant très fréquents.
Les flux à l'origine ou à destination de Dakar et de sa banlieue sont un peu moins importants
que ceux à destination ou à l'origine de Kaolack. Les motifs de déplacement vers la capitale
sont multiples: c'est à Dakar que se font les affaires, que l'on obtient encore certains papiers
administratifs, c'est à Dakar que sont les principales infrastructures de santé, c'est aussi à
Dakar que les familles de la région ont beaucoup de le-urs parents. Lors de l'enquête menée _
auprès des voyageurs de la gare de Médina Coura à Tambacounda, plus de la moitié des
personnes interrogées allant à Kaolack ou à Dakar a déclaré soit rendre visite à la famille, soit
rentrer à Dakar après avoir rendu visite à des parents dans la région ou en Guinée. Près de
30% d'entre eux ont déclaré se déplacer pour le travail; environ 10% pour faire du commerce
et 10% pour « d'autres raisons».
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30b : Flux nationaux de voyageurs.
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Enfin, le troisième élément remarquable est l'existence de flux interrégionaux qui pondèrent
la primauté des liens entre la région et l'Ouest du pays: de nombreux liens ont été observés
entre Tambacounda et la Haute Casamance, entre Tambacounda, Kaffrine et Koungheul, ainsi
qu'entre Bakel et plusieurs localités de la région du Fleuve.
Les relations avec Kaffrine et Koungheul s'expliquent par la proximité des deux localités (130
et 240 km de Tambacounda) et par l'existence de liens familiaux entre les populations de
l'Ouest de la région de Tambacounda et celles de l'Est de la région de Kaolack. Les résultats ..
du comptage n02 confirment l'ancrage de Bakel dans un espace socio-éconornique centré sl1c:
la moyenne vallée du fleuve et qui s'étend à l'ouest vers le Ferlo, désormais identifié comme
la nouvelle région de Matam. Depuis Bakel, il est d'ailleurs possible d'aller à Dakar, soit par
la route du Sud (taxi et minicars) et de Tambacounda, soit par celle du Nord (cars) et par.
Saint-Louis. Si cette dernière est bien plus longue, elle n'est pas complètement délaissée .par
les voyageurs car elle permet de faire différentes courses en cours de route: laisser un
courrier ici ou là, saluer une relation à l'occasion d'une escale, etc. Le Fleuve est un élément
d'unité et les liens entre les populations du grand Fouta, aussi éloignées soient-elles, restent
forts.
L'importance des trafics observés entre Tambacounda et la Haute Casamance correspond à
deux phénomènes. D'une part, des liens étroits entre l'importante communauté peul Fouta de
Tambacounda et plusieurs localités dont Vélingara et Kolda, auquel s'ajoute le rôle majeur de
Diaobé dans le commerce du grand Est sénégalais. D'autre part, l'existence d'un transit de la •
part de voyageurs entre Tambacounda et Vélingara. Peu de véhicules font directement
Vélingara - Dakar ou l'inverse. Aussi, il arrive que des voyageurs choisissent de faire étape à'
Tambacounda l 77 La majeure partie des voyageurs entre Tambacounda et Vélingara se'
déplace simplement dans le cadre de relations sociales ou dans le cadre d'activités
commerciales. En effet, depuis Vélingara l'on peut prendre un véhicule pour aller faire
quelques achats à Bassé Santa Su, chef-lieu de région gambien et grande ville marchande'Î".
Enfin, les comptages ont permis de rencontrer quelques véhicules assurant des liaisons tout à
fait marginales et très intéressantes: Tambacounda - Guinée et Guinée-Bissau;
Tambacounda - Touba; Koussanar - Diaobé; Koumpentoum - Kolda et Diaobé ;:
Koumpentoum - Guinée, Kidira - Koungheul ou Kidira - Ouro Sogui par exemple, La
principale information à en retirer est l'existence d'une vie de relations, même modeste,
177 Quelques personnes seulement sont concernées. Lors des enquêtes menées dans la gare de Médina Coura à
Tambacounda, parmi les 54 personnes interrogées en partance pour Vélingara, 8 personnes seulement venaient
de Dakar ou de Kaolack: 2 autres venant de Kayes avaient également fait escale à Tarnbacounda. On peut donc
estimer à environ 20% la pan du transit clans les flux entre Tambacounda et Vélingara.
178 Les voyageurs pour Véliugara ne sont d'ailleurs majoritairement pas de cette ville: 19 des 54 personnes
interrogées à Médina COLUa habitaient Tambacounda, 6 autres personnes venaient d'une autre localité de la
région el seulement 24 habitaient Vélingara ou une localité proche.
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indépendante des grands pôles et, dans une certaine mesure, des lignes régulières de transport
en commun puisqu'une partie de ces véhicules est sans aucun doute louée par les voyageurs.
Les caractéristiques de la traite marquent encore nettement les circulations dans leurs,
orientations, et dans leurs contenus. La multiplicité des liens directs entre Dakar et les grandes
villes de l'Ouest d'une part, et les localités de la région de Tambacounda, d'autre part,
témoigne de la dispersion importante des flux et de la diffusion des réseaux marchands
nationaux dans le territoire. Les déplacements de nombreuses personnes entre les localités de
la région de Tambacounda et celles de la région de Kolda d'une part, et de la région de Saint-
Louis, d'autre part, montrent que la relation de dépendance à l'égard du grand Ouest n'est pas
exclusive. Les solidarités familiales se manifestent d'abord dans des espaces relativement
restreints tels que celui qui longe la haute vallée du fleuve Sénégal, entre le département de
Bakel et celui de Matam.
3. DES FLUX DE TRANSIT QUI PROFITENT PEU A LA REGION
Les flux de transit, qu'ils soient internationaux ou nationaux représentent 21% des flux des
véhicules de transport de voyageurs et 46% des véhicules de transport de biens pour les trois
premières opérations de comptage. Ce sont donc des trafics considérables qui donnent parfois
l'impression, vu de la route, que Tambacounda est un carrefour majeur ou que la région
connaît une vie de relations très intense. On voit en effet énormément de camions poids lourds
qui ne font que passer dans la capitale régionale (plus de 300 par semaine selon nos
comptages).
3.1 La région comme couloir de transit international
Les trafics les plus importants sont des trafics de marchandises entre le port de Dakar et la
ville de Kayes au Mali. Les trafics entre les deux Guinée et l'agglomération dakaroise sont
plus variés avec notamment beaucoup de voyageurs entre Dakar et la région de Labé.
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Diaobé, entrepôt pour les produits en transit à l'origine et à destination de Guinée et
Guinée-Bissau.
Les flux de transit entre le Sénégal et les deux Guinée sont relativement importants: une
quinzaine de véhicules de transport en commun par semaine au moins et une quarantaine de .
véhicules de transport de marchandises, selon les comptages.
Le transit de marchandises concerne des produits qui vont des deux Guinée vers Dakar. (fruits, .'
huile de palme) et quelques chargements de produits divers et de matériaux dans l'autre, sens.
Le marché de Diaobé tient un rôle majeur dans la redistribution des produits guinéens (huile
de palme, fruits, poisson séché, piments, noix de cola) vers Dakar et le Sénégal d'une part, ..
dans l'alimentation des deux Guinée' en produits importés, sel, poisson frais, céréales,
arachide, etc, d'autre part (Gornis, 1994). Aussi, les flux identifiés comme étant de transit ne
représentent qu'une partie de la réalité des échanges entre le Sénégal et les deux Guinée. Pour
s'approcher de la réalité, il faut leur ajouter une grande partie des t1ux qui passent par Diaobé,
notamment ceux de marchandises identifiées comme « produits divers» et qui sont en fait des
chargements composites de produits d'origine guinéenne. Ainsi.. lors de l'opération de
comptage nO), 12 camions ont été recensés comme transportant des « produits divers» entre
Diaobé et Dakar. De plus, nous avons remarqué quelques camions transportant des produits
guinéens entre Tambacounda ou Kédougou et les capitales de l'Ouest I79 .
Les acheminements s'organisent de plusieurs façons. Entre Diaobé et Dakar, le: système
« classique» d'affrètement d'un véhicule par un .ou plusieurs commerçants prévaut. A .
Diaobé, les transports de marchandises sont organisés par des coxeurs dans la vaste gare
routière improvisée sur un terrain boueux au bord de la route. C'est également à ce système
qu'ont recours la plupart des commerçants guinéens qui font venir directement .des
marchandises depuis Dakar. Les transporteurs sénégalais hésitent partais à travailler pour les
commerçants guinéens: les prix sont toujours longuement négociés et tirés au plus bas, et
surtout, les risques sont importants. Les routes qui mènent aux frontières guinéennes sont en
très mauvais état. Les contrôles de police sont fréquents et toujours plus longs et compliqués
pour les camions transportant des marchandises à destination des deux Guinée, surtout quand
le propriétaire est à bord [80 Un autre système, pratiqué fréquemment par les commerçants
guinéens, est celui de la location des véhicules avec leur chauffeur pendant une période
donnée, une semaine ou un mois, rarement plus. Ce système offre une plus grande liberté aux
commerçants mais la location est coûteuse. Il est donc surtout rentable pour des trajets répétés
sur des courtes distances: entre Koundara, voire Labé et Diaobé par exemple.
1i9 Par exemple 2 camions de noix de cola entre Tarnbacounda et Kaolack-Kaffrine et 1 camion transportant du
café entre Kédougou el Touba en janvier.
ISO A tel point que le tronçon qui relie sur une trentaine de km le poste frontalier de Carrefour - Lenkéring à la
frontière elle même a été surnommé par les chauffeurs, « le Golfe », en référence à la guerre (1991) du Golfe
Persique!
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Peu de chauffeurs de véhicules de transport de personnes font le transport dans deux pays à la
fois ; la plupart préfèrent laisser les voyageurs aux postes frontières, comme dans le cas du
transit vers le Mali. Ceci explique que les postes frontières soient mentionnés dans les .Ol).
Les voyageurs entre les deux Guinée et le Sénégal sont pour la plupart des émigrés guinéens
rendant visite à leur famille. Dans le sens Guinée - Dakar (et Lenkéring - Dakar), une partie
des voyages correspond à un déplacement de nouveaux migrants. Selon un chauffeur
interrogé à Lenkéring, les véhicules transportant ces personnes vers Dakar sont fréquents. La
plupart des candidats à l'émigration n'ayant pas les moyens de financer leur voyage, c'est un .
parent guinéen de Dakar qui leur avance le prix du transport depuis Labé ou Pita. Ce système
appelé « arrivée payée» (décrit par G. Lefebvre dans sa thèse, 2003) repose sur la solidarité
du réseau des émigrés guinéens à Dakar t 8 1
Les marchandises en transit vers le Mali: d'importants volumes.
Le comptage n"l montre d'importants tonnages à destination de Kayes et de Sadiola,
composés pour l'essentiel de ciment, de fer, de chaux, de sel et de quelques chargements de
produits divers. Ces tonnages sont inférieurs à la réalité. En comparant les données de ce
comptage à la comptabilité des EMASE (Entrepôts Maliens au Sénégal) pour le mois de
janvier 1998, on s'aperçoit que les 1 085 tonnes enregistrées pendant la dernière semaine de
janvier 1999 sont inférieures de 35% environ (soit 380 tonnes). Il existe plusieurs·
explications: l'irrégularité inter-annuelle et hebdomadaire des flux explique une partie de cet
écart; il semble également probable qu'une partie des chauffeurs allant vers Kayes a déclaré.
se rendre à Kidira (poste frontière), ce qui a eu pour effet de gonfler artificiellement les
tonnages à destination de la ville frontalière et de diminuer d'autant ceux destinés au .Mali.
Tableau 23 : importations maliennes mensuelles par route en 1998, en tonnes..
Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept Oct Nov. Déc.
5876 2480 2648 2979 4489 4454 10 455 7228 6228 6557 5998 12 831
Source: EMASE. (Total des Importations de 1998 : 72 206 tonnes par route et par 343 558
tonnes voie ferrée).
Le transit routier a presque triplé entre 1996 et 1998 (de 26 000 tonnes à 72 000 tonnes) et
cette progression a sans doute été encore plus forte après 1999 et l'achèvement de la route
entre Tambacounda et Kidira. La majeure partie du transit malien passe encore par le chemin
181 C'est un garant (on l'appelle « locataire ») qui est chargé par les familles de louer un véhicule avec chauffeur
: il ne récupèrera son argent (et sa commission) que lorsque les personnes seront arrivées à Dakar. Le locataire
paie au chauffeur un prix forfaitaire pour le voyage et non pas un prix fixe par nombre de personnes transportées.
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de fer. L'acheminement du fret à destination du Mali est à l'heure actuelle le seul marché de
la voie ferré. L'avenir de cette infrastructure est lié à celui de ce marché auquel l'accès suscite
de nouvelles convoitises depuis que la sécurité de la voie de transit ivoirienne n'est plus
garantie. Les enjeux politiques et économiques ne sont pas minces.
Les transits de Gambie - Mali ou Guinée - Mali sont rares et irréguliers. Il s'agit d'opérations
menées au coup par coup par quelques commerçants de Kayes 1li2 .
En dépit de l'accord bilatéral signé entre le Sénégal et le Mali, il n'y pas de service de .
transport routier de voyageur direct, entre les deux pays. Les chauffeurs refusent de traverser,
la frontière en raison d'un désaccord entre chauffeurs sénégalais et maliens sur le partage du."
trafic mais surtout à cause de contrôles de police jugés excessifs dans les deux pays. Les
voyageurs qui veulent rallier Kayes à Dakar par la route doivent faire preuve d'un certain
courage puisqu'il leur faut changer de véhicule au passage de la frontière et traverser à pied le
pont sur la Falémé entre les postes frontières de Kidira et de Diboli. L'immense majorité des
voyageurs entre Sénégal et Mali prend cependant le train. Pas forcément moins rapide que les
véhicules routiers, un peu moins cher (pour un billet en seconde classe), le train permet
surtout de joindre les deux capitales nationales, alors que la route s'arrète actuellement à
Kayes.
Les flux du transit international traversent la région mais ne lui· apportent quasiment rien. Les
transporteurs de la région n'y participent pas; les transactions se concluent à Dakar; la
circulation ne profite pas aux échanges locaux. Seule la ville de Tambacounda (et un peu
Kidira et Gouloumbou en raison des postes de douane et de police) est réellement concernée
par ces trafics. C'est un arrèt obligatoire pour les contrôles de douane, c'est aussi une ville
étape où l'on fait le plein de carburant et où l'on se restaure. En outre, les camions rentrant à
vide du Mali s'arrêtent pour la plupart à Tambacounda pour y chercher un hypothétique fret
pour Dakar.
Entre les camions qui s'arrêtent à l'aller et ceux qui au retour passent un ou deux jours à
Tambacounda, la rue principale de la ville (la RNl) et le quartier Pont (quartier de la gare
routière du transport de biens) sont souvent encombrés. Ce qui est une gêne pour les habitants
de la ville est une aubaine pour les coxeurs qui profitent de la présence de nombreux camions
pour faire baisser les prix et s'assurer de confortables commissions sur les contrats de
tSl Ainsi, le 3110511 999 nous avions rencontré à Tarnbacounda un convoi d'une quinzaine de camions semi
remorques transportant du sucre, du riz importé, des produits divers alimentaires et non alimentaires, un peu de
matériel (ciment et fer surtout). Les camions étaient dakarois (appartenant au transporteur N!M Ndoye) et le
commerçant de Kayes. Ils se sont arrêtés 3 jours à Tambacounda pour les opérations de dédouanement, en
attendant l'escorte qui accompagne tout convoi de camions en transit jusqu'au poste frontière de Kidira. Ce type
d'expédition n'est pas fréquent et par conséquent difficile à capter lors d'opérations de comptages ponctuelles.
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transports qu'ils offrent aux chauffeurs en attente. De plus, en raison de la présence
permanente de plusieurs camions, les coxeurs de Tambacounda sont souvent sollicités par
leurs homologues de Koumpentoum ou de Koussanar pour du transport de charbon et de bois.
Mais Tambacounda n'est pas une plate-forme de redistribution internationale au contraire de
Diaobé pour les trafics en provenance ou à destination de Guinée et de Guinée-Bissau. Voilà
donc le paradoxe de cette ville: idéalement située sur une voie ferrée internationale, à un
carrefour routier majeur (3 axes bitumés), à 500 km de Bissau, 470 km de Dakar, 440 km de
Labé, 400 km de Banjul, 270 km de Kayes, 220 km de Gabou, 190 km de Koundara, la ville.
de Tambacounda n'a aucune dimension internationale et n'est qu'un centre économique
secondaire à l'échelle de cette partie de l'Afrique de l'Ouest. Dans le contexte actuel,
Tambacounda est sans doute trop proche des frontières et trop éloignée des centres. Les
hésitations des processus d'intégration régionale, la faiblesse des échanges internationaux et
la persistance d'obstacles importants à la circulation (les routes s'arrêtent aux frontières, les
postes de douane et de police restent difficiles à franchir, etc.) ne militent pas pour un
renversement géographique favorable à la région de Tambacounda.
3.2 Un accès aux régions de Casamance
Les flux à destination ou à l'origine des deux régions de Casamance forment la majeure partie
des flux dits de transit. Structurellement importants en raison de la configuration.
géographique du pays, les flux passant par la région de Tambacounda varient également en
fonction des événements. Dans les années 1998/99, le regain de violence en Casamance et
l'extension de l'insécurité jusqu'aux environs de Kolda ont contribué à détourner sur la route
de Tambacounda, une partie du trafic qui passait habituellement par la RJ."J"4 via Kaolack et la
Gambie.
J) 'importants flux de voyageurs.
Les liaisons directes de véhicules de transport de voyageurs entre Vélingara et Dakar ou
Kaolack sont assez peu nombreuses. Les coxeurs de la gare routière de Vélingara estiment à
quatre ou cinq en moyenne le nombre de départs quotidiens (taxis et minicars exclusivement)
vers l'une ou l'autre ville. Lors de l'opération de comptage n°1, nous avons dénombré environ
70 personnes voyageant entre Vélingara et Dakar, et une quarantaine entre Vélingara et
Kaolack. Le gros village de Médina Gounas, le marché de Diaobé surtout183, et la ville de
Kolda génèrent de plus gros flux : environ 3 à 4 000 voyageurs par semaine pour Diaobé
(allers et retours), entre 1 500 et 2 000 pour Kolda.
183 Les visiteurs du marché viennent de toutes les grandes villes du pays: Dakar, Touba, Kaolack, Thiès, Saint-
Louis, Ziguinchor, Louga. etc.
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Les opérations de comptage n° 2 et 3 ont été marquées par de très nombreuses allées et
venues en provenance ou à destination de Médina Gounas où se tenait pendant neuf jours le
Daka: 62 véhicules comptés et 1 600 personnes pour l'opération n02 ; 694 véhicules et 13
000 personnes pour l'opération n03.
Le Daka est avant tout une manifestation religieuse mais aussi un vaste marché et une foire au
matériel agricole (à partir de Médina Gounas, s'organise une colonisation agricole vers l'est et
le PNNK). Beaucoup de commerçants viennent de Gambie (Bassé Santa Su principalement)
avec des quantités importantes de tissus, vêtements et fripes, radio-cassettes, vélos etc. Les
douaniers et policiers des postes de Gouloumbou et Manda sont conciliants pour l'occasion et
laissent volontiers passer les commerçants gambiens. Le Daka est un exemple représentatif de
la manière dont peuvent se dérouler des évènements de grande ampleur au Sénégal,
notamment dans leurs aspects organisationnels et logistiques. Le droit est bien souvent mis
entre parenthèses, le temps de l'événement, pour être remplacé par des règles. de
fonctionnement plus pragmatiques: pas ou peu de contrôles douaniers, pas ou peu de
contrôles de police pour les véhicules qui se rendent au Daka (les surcharges sont
particulièrement fréquentes). Les services de transports s'adaptent également aux
circonstances de ce marché de courte durée. Les affrètements de véhicules se multiplient à.
partir des plus petites localités. Les gares routières depuis lesquelles les départs sont les plus
nombreux (notamment celles de Dakar et de Tambacounda) mettent en place une organisation.
adaptée. La gare routière de Tambacounda joue un rôle important dans l'organisation de cette.
migration temporaire. En effet, à partir de la ville une noria de véhicules assure le transport :
des « pèlerins» vers le Daka qui se tient dans une clairière, à quelques kilomètres de Médina
Gounas. Les véhicules arrivant de tout le Sénégal peuvent ainsi débarquer leurs passagers à
Tambacounda d'où ils peuvent repartir avec d'autres passagers. La gestion du transport du
Daka est donc « externalisée » et délocalisée à Tambacounda. Aucune gare n'est aménagée
sur le site du Daka. Une seule file de cars attend les voyageurs pour Tambacounda,
éventuellement Diaobé ou Kolda. Au cours de la semaine du comptage n03 (avril 1999), 540
véhicules et 9 000 personnes environ ont circulé entre le lieu du Daka et Tambacounda.
Des flux de marchandises variables.
Une partie des marchandises circulant entre les regions de Casamance et les capitales de
l'ouest passe par la route nationale 4, via Kaolack et la Gambie. Les flux captés par les
opérations de comptage ne représentent qu'une partie des échanges entre les régions de Kolda
et de Ziguinchor et le reste du Sénégal!". Ces comptages ont montré une irrégularité
remarquable des tlux à l'origine ou à destination de la Haute Casamance. Entre l'opération de
18·1 Les flux qui ont été captés mettent en relation les capitales de l'ouest avec un grand nombre de localités des
régions de Casamance. Pour une meilleure lisibilité des cartes, nous avons choisi de les regrouper par
département sauf pour Vélingara, Diaobé ct Médina Gounas qui alimentent des flux importants.
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comptage n"! (janvier-février) et l'opération na} (avril), certains flux ont plus que doublé (le
charbon et le bois, les produits divers, par exemple), d'autres ont diminué de plus de la moitié
(le riz importé notamment).
Les raisons de cette variabilité ont déjà été expliquées plus haut. Le caractère
« spasmodique» de l'économie d'une part, l'insécurité ou même tout simplement les rumeurs
d'insécurité relatées la presse en ce début d'année 1999 d'autre part, expliquent ces variations.
Les flux de transit profitent peu à la région. Les professionnels du transport (coxeurs,.
transporteurs, chauffeurs) et les autorités locales n'ont pas développé de stratégies pour en
tirer parti ou pour créer des synergies avec les circulations locales. Dans ce contexte,
l'exemple de l'organisation des transports pendant le Daka de Médina Gounas, fait figure
d'exception. Il montre une organisation logistique dans laquelle la position géographique de
Tambacounda est valorisée. Cette organisation profite à la ville, à ses transporteurs, à ses
commerçants. De plus, le fonctionnement du marché de Diaobé montre que les fonctions
d'entrepôt et de plate-forme de redistribution peuvent porter, dans la durée, un dynamisme
économique, et fixer une multitude d'activités liées (transports et services divers). La position
géographique de Tambacounda serait favorable à la création d'une rupture de charge lui
permettant de capter une partie des nombreux trafics de transit qui traversent la région. Mais
les techniques de transport employées au Sénégal, la configuration des circuits marchands, et
surtout, la proximité de Diaobé, l'en empêchent aujourd'hui.
4. DES CIRCULATIONS INTRAREGIONALES DISCRETES
L'imperfection des comptages en matière de circulations locales a imposé de multiplier les
sources d'information. Les enquêtes qualitatives et les observations directes ont été des
compléments indispensables aux comptages. Ceux-ci montrent que les flux intra-régionaux de
marchandises sont rares.
Les flux intra-régionaux de voyageurs ne sont pas très importants non plus. Les données les
plus fiables dont nous disposons concernent les flux qui sont à l'origine ou au départ de
Tambacounda. Le cumul des comptages 1 et } aux deux principales portes de la ville de
Tambacounda donne 10 000 personnes environ pour une semaine.
Les caractéristiques principales des circulations intra régionales, qui émanent des données des
comptages et dans les observations directes invitent à choisir deux angles d'approche.
D'abord la présentation des principaux flux et des grandes orientations des circulations à
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l'échelle de la région. Ensuite la présentation des circulations plus discrètes et plus diffuses à
l'échelle des petits espaces ruraux.
4.1 Des circulations qui révèlent des polarisations et des discontinuités
Il est possible de classer les trafics intra-régionaux en deux groupes: d'un côté, les liens entre
Tambacounda et les autres localités de la région. ; de l'autre, les liaisons polarisées par les
bourgs disposant d'une gare routière.
Tambacounda, seul centre de convergence des trafics régionaux.
Deux cartes permettent d'observer l'inégale couvertu,re spatiale des trafics intra-régionaux.
L'une présente les couples Ol) constatés dans les comptages l 85. D'une part, elle montre
l'importance du rôle de la capitale régionale dans les trafics. D'autre part elle laisse deviner
un cloisonnement des trafics dans des zones et dont les limites, presque étanches, passeraient
par Tambacounda : la zone Ouest entre Koumpentoum et Tambacounda, la zone Est centrée
sur Bakel et la zone Sud sur Kédougou. Les liens entre ces zones sont rares 186;-_ ::-: .:._. .. . .
La seconde carte représente les interrelations (couples Ofr) produites par les services de
transport'Y, Elle confirme, pour les trafics de voyageurs, l'impression de cloisonnement
laissée par la précédente. Des zones s'individualisent d'autant plus les unes par rapport aux
autres que les liens entre elles sont rares. Cette carte confirme également le rôle central de
Tambacounda dans l'organisation des transports intra-régionaux. La villeapparaît comme un
passage obligé pour aller d'un bout à l'~utre de la région, de Koussanar àKédougou, ou de
Missirah à Bakel par exemple. Les enquêtes menées dans les gares de Tambacounda montrent
qu'en fait, très peu de personnes effectuent ce type de voyage. Parmi les personnes n'habitant
pas à Tambacounda qui ont été interrogées, environ 90% d'entre elles quittaient la capitale
régionale pour retourner dans leur village, pour aller à Dakar, Kaolack ou une autre
destination. Moins de 10% ont affirmé passer par Tambacounda pour aller dans une autre
localité régionale. Il est rare de rencontrer, au garage du quartier Pont, des habitants de la
partie occidentale de la région (de Koussanar, de Sinthiou Malerne ou d'ailleurs) ou bien du
département de Kédougou.
185 Cette carte n'est pas représentative de la totalité des interrelations spatiales intra-régionales en raison du
nombre important de zéros échantillonnaux
186 Un véhicule de transport de voyageur entre Kédougou ct Bakel ; un autre entre Mael Diby ct Bakcl ; deux
camions entre Koumpentourn d'une part, Missirah et Kothiary d'autre part.
187 Cette carte comporte les mêmes informations que la cane n° ~-x du chapitre précédent.
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33a: Interrelations observées par les comptages.
50
33b : Interrelations produites par les lignes de services de
transport en commun.
o 50 100 km
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Gares de Médina Coura (garage 'Dakar')etduquartier Pont (garages 'Boundou' et 'Kothiary'}.
34 : Flux de voyageurs au départ de 3gares routières
de Tambacounda.
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35b : Flux locaux devoyageurs.
Comptages n01 et3.
36 : Flux locaux de produits de grande consommation,
"divers" et riz importé.
volumes:
< 10tonnes
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. .
36b : Flux locaux de matériaux de construction
(sable etgraviers, ciment, tiges de fer, eté.).
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Cette partition de la région en zones ou secteurs non reliés, doit beaucoup à l'existence de
discontinuités dans le territoire régional. Le PNNK agit en effet comme un véritable tampon
d'une centaine de km de large entre le département de Tambacounda et celui de Kédougou. A
l'Est de Tambacounda, une vaste zone de faibles densités, entre Ferlo et Boundou, en est un
autre. D'autres facteurs d'explication tiennent aux caractéristiques de cette économie
régionale principalement tournée vers l'extérieur et largement dépendante de Dakar. Il existe
très peu de relations économiques intra-régionales en dehors de celles qui lient Tambacounda
aux autres localités et en dehors des économies locales centrées autour de bourgs et de gros
villages. La ville de Tambacounda est en effet le seul marché de consommation régional
susceptible d'attirer des productions en provenance de toute la région: bétail, céréales, fruits,
etc. (Gravelle, 1996). La ville joue, en outre, un rôle non négligeable dans
l'approvisionnement des petits commerces des bourgs et des villages d'une vaste zone allant
de Kédougou à Goudiry.
A Kédougou par exemple, quelques petits commerçants s'approvisionnent à Tambacounda"
quand ils n'ont ni le temps ni les moyens de se rendre à Kaolack ou à Dakar. Le cas de Mme
Neneh Diallo montre bien le rôle de redistribution de la capitale régionale. Mme Diallo est
Présidente du GIE des marchands de poisson de Kédougou. Elle se rend environ une fois par
semaine à Tambacounda acheter une vingtaine de paniers de poisson frais qui viennent de
Mbour, de Joal ou de Dakar par camions frigorifiques.
De Goudiry, les petits commerçants boutiquiers tels que lb. Ngaye s'approvisionnent
-. . .. '
principalement à Tambacounda, chaque semaine ou toutes les deux semaines. Les véhicules,
camions ou véhicules de transport en commun sont fréquents sur la RN1, ce n'est donc pas
difficile d'acheminer des marchandises de Tambacounda à Goudiry. D'autant que ces
chargements, peu volumineux et sur de courtes distances, offrent aux chauffeurs la possibilité
de gagner, à l'insu de leurs patrons, quelques milliers de francs CFA.
Comme A. Fall qui tient petite épicerie, les commerçants de Missirah, s'approvisionnent aussi
à Tambacounda A. Fall visite une fois par semaine les grands commerçants de la ville. Il
revient de chaque voyage avec moins de deux tonnes de marchandises qu'il achemine jusque
Missirah en transport en commun (mbarr le plus souvent).
Ces exemples montrent l'importance des services de transport de voyageurs pour réaliser des
transports locaux de marchandises. Au cours des opérations de comptages routiers, il a été
demandé aux chauffeurs de véhicules de transport en commun le poids des bagages
embarqués. Au-delà d'un simple sac, le transport des bagages des passagers devient payant.
Les chauffeurs connaissent donc généralement assez bien les volumes embarqués et l'on peut
considérer que les informations recueillies sont assez fiables.
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Tableau 24 : Poids moyen des biens embarquées à bord des véhicules de transport en commun.
Liaisons Poids moyen embarqué par passager. En kg
Tambacounda - Koussanar 10
1
Koussanar - Tambacounda 3
1
20Tambacounda - Sinthiou Maleme - ; ~ ..
1
Sinthiou Maleme - Tambacounda 15
Tambacounda - Kédougou 10
Kédougou - Tambacounda 13
Tambaconda - Dialacoto 8
Dialacoto - Tambacounda 20
Source: comptages 1999
La plupart des biens transportés en direction de Tambacounda, sont des produits du crû
(céréales, légumes, condiments, volailles et petits ruminants, etc.) acheminés par des baana-
baana, à partir des marchés ruraux, ou bien par les producteurs eux-mêmes. Les marchandises
transportées à partir de Tambacounda, vers les villages, sont des produits divers.
L'essentiel de ce qui est consommé en ville vient de Dakar (le riz, le sucre, etc.), des mayes
(les légumes), de Mbour(le poisson), de Diaobé (les condiments) (voir plus haut). Les
campagnes de la région fournissent le mil, l'arachide, des petites quantités de légumes et de
fruits. L'approvisionnement des villes et bourgs en produits alimentaires « locaux», se
déroule majoritairement de manière diffuse, à bord des pick-up et autres véhicules de
transport de personnes.
Des circulations locales et micro locales autour des bourgs.
A plus grande échelle, dans les bourgades et leurs environs, les circulations sont difficilement
perceptibles par des opérations de comptage. C'est principalement par le recensement de
l'offre de transports en commun, ainsi que par des enquêtes et observations directes menées
dans les gares routières villageoises, et dans plusieurs villages de la région, que ces
circulations locales et micro locales ont pu être approchées.
Elles peuvent être regroupées en trois types. Une partie de ces circulations est le fait de
villageois qui se rendent dans la gare routière la plus proche afin d'y prendre un véhicule pour
une destination lointaine (Tambacounda, Dakar, Kaolack, etc.). Le deuxième type de
circulations est composée par des acheminements de produits de l'économie rurale vers les
villes et bourgs: du mil, de l'arachide des fruits, des produits de la cueillette (bouye et autres),
des légumes de case, etc. viennent alimenter les petits marchés de consommation que sont les
localités du « goudron». Le troisième type est celui du flux inverse, autrement dit des
acheminements de produits manufacturés et de produits alimentaires dits « de première
nécessité» vers les boutiques et marchés des villages. Ces déplacements ne sont pas toujours
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motorisés. Beaucoup de villageois se déplacent à pied, à vélo ou en charrette. De plus, la
plupart du temps, et notamment à l'occasion des norias de véhicules de transports en commun
organisées les jours de marché hebdomadaires, les trois circulations sont confondues. Les
distances sont généralement faibles, moins de 100 km, les volumes transportés le sont
également: quelques sacs de milou d'arachide dans un sens, quelques colis d'une ou deux.
tonnes au plus dans l'autre. En dehors des cas particuliers que sont l'évacuation des graines
d'arachide ou du coton par camion, les véhicules utilisés ne permettent que rarement le
transport de quantités importantes.
Des commerçants villageois:
Cheikh Diop, originaire de Touba, tient une boutique à Khossanto. Il s'approvisionne à
Kédougou, mais il n'a ni les moyens financiers ni un écoulement suffisant pour pouvoir
acheter de grosses quantités. Il fait venir de Kédougou environ 1 tonne de marchandises par
semaine qu'il confie aux chauffeurs des pick-up qui assurent les liaisons entre Kédougou et la
frontière malienne
Ib. Touré est commerçant à Dindefelo. Il se ravitaille à Kédougou, le plus souvent le samedi
(avant le fOl/1110), auprès d'un seul commerçant qu'il connaît bien. Il se déplace en transports
en commun. Les volumes qu'il achemine chaque semaine étant modestes, le prix du transport
est peu élevé.
A Bamba et à Méréto, les commerçants s'approvisionnent à Koumpentoum. lis s'y rendent,
soit en louant des charrettes (3 500 francs CFA), soit en transport en conunun (500 francs par
personne et par trajet). Dans les deux cas, ils essayent de se regrouper et de partager les frais.
Généralement, au moins un voyage hebdomadaire est organisé dans chaque village, en plus
d'éventuels allers et retour le jour du loumo .
4.2 Les campagnes entre mobilité et immobilité
Les populations rurales de la region de Tambacounda sont en général peu mobiles. Peu
nombreux sont les villageois qui sortent régulièrement d'un périmètre de proximité assez
restreint, s'étendant tout au plus au marché ou au bourg le plus proche. La région connaît
toutefois des situations contrastées entre des campagnes dans lesquelles la mobilité n'est pas
exceptionnelle, et d'autres au sein desquelles les déplacements sont plus rares. Ces contrastes
renvoient à la variété des caractéristiques des campagnes de la région, ainsi qu'à la
multiplicité des facteurs de mobilité et des contraintes qui s'y opposent.
Des facteurs de mobilité et d'immobilité difficiles à identifier.
Les campagnes du Sénégal oriental sont peu propices au développement de circulations
intenses et régulières (chapitre 4): les pistes sont rares et majoritairement en mauvais état,
l'économie rurale est peu diversifiée, les populations sont peu nombreuses et dispersées, leur
pouvoir d'achat est faible. En outre, au Sud et à l'Est de la région, les cours d'eau non
aménagés et le relief accidenté rendent les déplacement difficiles.
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Dans le Nord de la région, les villages sont dispersés, les services de transport sont rares, les
populations sont peu mobiles.
Sinthiou Tapsirou, village de l'arrondissement de Goudiry :
Sinthiou Tapsirou, village Peul, est situé à une trentaine de km de Goudiry. Il n'y a pas de
ligne régulière ni de véhicule dans le village. Quelques camions passent avec du matériel à
vendre à des familles d'émigrés. Le village ne compte qu'une seule boutique permanente et 2
saisonnières. Il ne compte ni case de santé, ni d'école, ni de coopérative. Les productions sont
destinées à l'autoconsommation à l'exception de quelques sacs de mil pour quelques familles
(les rendements sont bons à cause du parcage de bétail, mais les volumes produits sont faibles
car les surfaces cultivées sont restreintes). On vend du bétail surtout. On sort assez rarement 1
1du village.
Dans l'arrondissement de Salémata, des micro-circulations locales s'opèrent au sein d'espaces
de relations que l'isolement pousse à se constituer en micro-espaces auto-centrés et suffisants.
Autour de Salémata par exemple, le « pays Bassari » est animé par une vie de relations assez
intense. Les fêtes traditionnelles, les fêtes religieuses (musulmanes et chrétiennes), les
marchés hebdomadaires, les rencontres sportives inter-villageoises, les obligations sociales
d'une parentèle étendue sont autant de prétextes à la mobilité. Dans ce pays montagneux, on
se déplace à pied, plus rarement à vélo, par des sentiers pour la plupart inaccessibles à tout
véhicule. Ce petit pays est fortement enclavé et isolé: Kédougou est à 79 km mais à 'quatre
heures en auto, la piste qui relie les deux localités étant très mauvaise. Aussi, la 'vie de
relations qui l'anime occupe un périmètre restreint ne dépassant pas, 15 à 20 km autour de
Salémata.
Plusieurs facteurs participent à réduire la mobilité des populations rurales de la région de
Tambacounda, mais aucun ne s'avère totalement rédhibitoire. A l'inverse, la position d'un
village sur une piste par laquelle passent régulièrement des véhicules de transport en commun,
ne suffit pas à rendre les habitants très mobiles. C'est par exemple le cas du village de
Khossanto.
Khossanto, village de l'arrondissement de Saraya :
Knossanto compte 60 concessions pour une centaine de foyers. La population est en majorité
mandingue avec quelques familles diallonkés, diakhankés et quelques wolofs. Le village
compte 4 puits, une école, un dispensaire ct un forage. 11 y a 2 motos et 11 charrettes dans tout
Khossanto. Chaque concession possède au moins un vélo. Le village n'a que 2 boutiques
(tenues par des Wolof venus de la région de Diourbel) ; une autre a fermé récemment.
Quelques commerçants ambulants passent de temps en temps. Pour les achats importants on
doit aller à Kédougou, mais le plus souvent on envoie quelqu'un ou on donne l'argent et la
commande fJ un chauffeur. Le village est en effet sur une ligne de yaata ralliant Kédougou aux
sites d'extraction minière de Sabodala. Les cultures sont variées: arachide, mil et riz sont
surtout destinés à la consommation, les surplus sont commercialisés; les cultures maraîchers
(notamment des oignons) et le maïs sont destinés à la vente; le village produit également un
peu de coton. Malgré cela, les villageois affirment ne pas être habitués à « bouger» ni à faire
du commerce. Les rapports avec les commerçants (ceux du village comme les autres) ne sont
d'ailleurs pas très bons. La vente des productions villageoises est une nécessité mal assumée.
Elle se fait sur place (des commerçants se déplacent de Kédougou) ou au besoin, les
producteurs se regroupent pour envoyer un seul d'entre eux à Kédougou. On va le moins
souvent possible à Kédougou.
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Plus qu'à des facteurs déterminants, la diversité des situations observées dans les campagnes
de la région de Tambacounda renvoie à des types de mobilité prenant des formes différentes,
et répondant à des besoins variés.
Différents types de mobilité.
Pour les villages de la vallée du fleuve Sénégal, ainsi que pour quelques uns de
l'arrondissement de Missirah, la mobilité est avant tout synonyme d'émigration. Dans les
villages de Moudéri, Diawara, Golmi, Manaël, les émigrés peuvent représenter jusqu'à 40%
de la population masculine. Pour les autres villages de la région, la vie de relations se réalise,
dans les campagnes, au sein d'espaces relativement restreints, comme le montre l'exemple ci-
dessous des habitants du village de Nyéré Peul.
Nyéré Peul, village de l'arrondissement de Koumpentoum :
Nyéré Peulh est un petit village situé au nord de Koussanar. Ses habitants produisent du mil et
de l'arachide et pratiquent beaucoup l'élevage. Ils vendent surtout au marché d'Altou Fas,
éventuellement à Méréto et à Sinihiou Malerne. Ils sc déplacent en charrettes. Il y en a à peu
près une par famille. Il arrive aussi que des baana-baana passent dans le village pour acheter
de l'arachide. Pour les villageois, les déplacement aux marchés ou aux bourgs de Sinthiou
Maleme ct Koussanar sont l'occasion de rencontrer des parents ou des amis. « On y va pour
l'animation, pour voir et faire des choses qu'on ne peut pas au viliage, comme par exemple
haire du bissap » nous dit-on. « En plus, ici il n y a que deux petites boutiques. On ne trouve
que des produits de première nécessité mais pas les pagnes, les bijoux etc. ».
Une partie des déplacements répond à des obligations, mais n'est pas forcément souhaitée ou
recherchée par les villageois. De plus, dans certains villages, les modes de vie, les activités, la
satisfaction des besoins quotidiens (et notamment l'achat des produits de première nécessité)
n'impliquent pas nécessairement une sortie du village. Les déplacements sont par conséquent
assez peu fréquents.
Diamaguene, village de l'arrondissement de Maka :
Diarnaguene est un village des terres neuves créé en 1973. Il compte 200 ménages et 73
concessions. Les moyens de transport du village sont une auto, une moto, une dizaine de
vélos, quelques cinquante charrettes Le village possède une coopérative agricole à laquelle
sont vendues les récoltes d'arachides. Il compte également trois boutiques (tenues par des
gens du village) où les villageois font une grande partie de leurs achats. Les déplacements
sont considérés comme des obligations. Il s'agit par exemple de se rendre au dispensaire de
Méréto, ou au marché hebdomadaire dans le même village, soit pour y vendre un peu de mil,
1 soit pour y acheter un bien non disponible dans les boutiques du village.
A l'inverse, la vie de relations est complètement intégrée dans les modes de vie d'autres
villageois. Leurs déplacements, fréquents, répondant à des motifs variés.
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Habibou, village de l'arrondissement de Banadafassi :
Habibou est un petit vil1ageau Sud Ouest de Kédougou, sur la piste qui mène à Dindéfelo. Il
compte 20 concessions et 42 ménages. Les habitants du village cultivent du maïs et du riz
dont les surplus sont commercialisé, et de l'arachide destiné à l'autoconsommation. Les
villageois exploitent aussi quelques arbres fruitiers et possèdent un peu de petit bétail. Ils
fabriquent en outre, des produits d'artisanat (chaises en matériaux.végétaux). Les productions
du village sont vendues à Kédougou, où l'on se rend à pied ou à vélo, ou encore au marché
hebdomadaire de Dindéfélo, voire à celui, plus éloigné de Thiokoye. Le village ne comptant
. pas de boutiques, chaque déplacement est nus à profit pour faire des achats individuels ou
collectifs. En dehors de ses déplacements « utilitaires », les habitants du village d'Habibou
affirment se déplacer souvent (au moins en saison sèche) dans les villages voisins, pour rendre
visite à des parents, ou à Bandafassi, pour al1erà la mosquée ou au dispensaire.
Parmi les facteurs expliquant la variété des mobilités des populations rurales, les modes de vie
propres à certains villages jouent un rôle important. Cette dimension sociocuiturelle de la
mobilité des villageois peut jouer à la fois en faveur ou en défaveur d'une vie de relations'
intense.
Ces exemples permettent de vérifier que l'enclavement n'est pas une contrainte égale partout
et pour tous, et qu'il n'est pas forcément synonyme d'absence de circulation. Les contraintes
comme les facilités de déplacement ne sont pas déterminantes. Ces exemples montrent
également que dans de nombreux cas la vie de relations rurale se fixe sur les marchés ruraux
hebdomadaires.
Les systèmes de circulation identifiés, locaux, régionaux, nationaux, et de transit, sont mal
articulés. D'importants flux de transit traversent la région sans profiter à la région; ils ne
développent pas de synergie avec les autres types de flux. Tous ces flux de transit vont et
viennent directement entre Dakar et les pays voisins. Vers la capitale et le Centre Ouest du
pays convergent également les flux dominants de « montée» et de « descente» hérités du
système de la traite. Une grande partie met directement en relation Dakar ou une autre grande
ville de l'Ouest avec une multitude de localités régionales. Les chaînes de transports sont
réduites: dans le cas des flux de « descente », après un premier maillon entre un village et le
« goudron», ou entre un champ et une coopérative agricole, le second maillon est souvent
celui qui mène à Dakar. Les villes régionales, Tarnbacounda, Kédougou et Bakel ne jouent
qu'un faible rôle de redistribution ou de groupage pour les flux à l'origine ou à destination de
Dakar. Elles ont en revanche un rôle organisateur plus affirmé pour les trafics locaux.
- 243 -
L'importance des flux nationaux tend à en occulter d'autres, plus discrets, qui échappent au
schéma dominant de la centralisation des flux sur le Centre Ouest. Les déplacements de
personnes se développent par exemple dans des directions plus variées que celles des flux de
marchandises. Entre Vélingara, Diaobé et Tambacounda, entre Bakel et l'agglomération de
Matam - Ouro Sogui, entre Koumpentoum et Koungheul, les relations sont soutenues. A
l'échelle infra-régionale, d'autres systèmes de relations se développent.. entre des localités
situées sur le « goudron », Tambacounda et Koussanar, ou au sein d'espaces confinés, le
« pays Bassari », autour de Salémata.
L'articulation entre les courants d'échange nationaux et les circulations régionales ou locales
n'apparaît pas clairement. Ces dernières constituent-elles une alternative ou sont-elles les
compléments des premiers ? Peu d'éléments de réponse apparaissent. Les flux observés sont
peu importants, mais leur inscription dans des espaces restreints témoigne de dynamiques·
locales. Les échanges marchands portent sur des produits peu porteurs, dont les marchés
locaux ne sont pas très développés. D'autres éléments de réponse sont à chercher dans
l'observation de la vie de relations qui se crée autour des marchés ruraux hebdomadaires,
principaux points de convergence des dynamiques locales, régionales et nationales.
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CHAPITRE 6: LE PHENOlVIENE DES LOUlVIO : LIEN ENTRE VILLES
ET CAlVIPAGNES, ENTRE LOCAL ET GLOBAL
« Chacun de' ces marchés est un point de ral/ïement entre les.
économies locales marquées par des échanges de produits du cru et
de l'économie continentale. (...) Le gros marché hebdomadaire,
Sagha en lanque marka, loumo en langue peule, réunit des centaines.
ou quelques milliers de producteurs. vendeurs. revendeurs, acheteurs,
la majorité des participants ruraux, vendant et achetant en même
temps. (...). Les marchés ruraux sont en fai t les antennes tendues par
ce commerce. urbain pour capter, à son projit et au profit de
l'économie continentale qu 'i1 représente, l'économie locale. )). Jean
Gal/ais. 1984: 159-160.
Les marchés sont un phénomène fondamental en Afrique, étudié dans de multiples pays
. . . . .
(Gallais, 1984; Le Bris,' 1984 ; Chaléard, 1996), selon des observations similaires mais avec
. '. ". . ".
des conclusions divergentes (Giraut, 1997). Ces divergences s'expliquent moins par des
positions scientifiques tranchées que par la réalité contrastée des systèmes économiques et ~es ,
systèmes de relations étudiés. De plus, si le mode de fonctionnement des marchés présente,
d'un cas à l'autre, peu de différences, les implications des marchés sur les sociétés et les
économies sont très variées.
Au Sénégal, le phénomène n'est pas nouveau. R.N. Van Chi Bonnardel signalait son
développement au cours des années soixante, et affirmait que « la multiplication des marchés
ruraux, dans les régions d'économie monétaire, constitue sans aucun doute l'un des
évènements majeurs de la vie des paysans sénégalais dans la première décennie de
l'Indépendance» (Van cru Bonnardel, 1978 :643). Les marchés ruraux hebdomadaires se
sont surtout multipliés depuis 20 ans (voir carte du chapitre 3), provoquant d'autres
changements importants dans l'organisation de la vie de relations locale et dans l'organisation
territoriale. Depuis plusieurs décennies, les marchés ruraux hebdomadaires sont des lieux où
se lisent des traits fondamentaux de la société sénégalaise et, certaines clefs de sa
transformation.
Le développement des marchés ruraux hebdomadaires au Sénégal invite à porter le regard
dans deux directions. C'est d'abord la dimension locale de vie de relations, créée ou recréée
autour des marchés ruraux, qui est interrogée. Le marché rural est aussi l'un des lieux de
convergence des logiques locales et nationales, et l'un des lieux où l'articulation entre les
deux est rendue possible. Le titre que M.C. Diop (2002b) a donné à l'ouvrage qu'il a
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récemment coordonné est révélateur d'une des problématiques majeures du Sénégal
contemporain (« la société sénégalaise entre le local et le global») qui se joue dans les
marchés ruraux.
Plusieurs questions doivent être posées. Quelle est la vigueur de la vie de relations locale
fixée sur les marchés ? Dans quelle mesure est-elle indépendante des grands circuits
d'échanges nationaux ou internationaux ? Parmi les caractéristiques de cette vie de relations,
quels sont les éléments porteurs de changements? Pour répondre à ces questions, il convient
d'identifier à la fois les circuits dans lesquels s'inscrivent les marchés ruraux hebdomadaires
et les acteurs qui s'y rencontrent (fonctions, stratégies).
Est-il possible d'aborder « en géographe» le problème des marchés ruraux, se demande E. Le
Bris (1984) ? Il répond en plaçant l'analyse du géographe à la suite d'une analyse économique
permettant de prendre la mesure des quantités et de la nature des échanges qui s'y produisent,
ainsi que des services qui y sont rendus. L'analyse des fonctions des marchés ruraux, et
principalement des fonctions commerciales, est en effet un préalable nécessaire à toute autre
approche du phénomène. C'est la démarche que nous adoptons.
Nous avons mené des enquêtes dans une vingtaine de marchés ruraux de la région de
Tambacounda (voir la liste), ainsi que dans un marché gambien (Sare Ngaye) et un autre situé
dans le département de Vélingara (Manda Douane), à proximité de Gouloumbou. Pour dix
marchés, nous avons recensé (pour un jour de marché), le nombre de commerçants et le
nombre de visiteurs présents. Nous avons également estimé les volumes de marchandises
réunis le jour du marché. Pour les autres marchés, nous avons seulement procédé à des
enquêtes légères par entretiens. 189
1. DEVELOPPEIVIENT D'UNE ECONOMIE POPULAIRE BASEE SUR L'ECHANGE
Le développement du phénomène des marchés hebdomadaires et la multiplication de leur
nombre depuis les années soixante sont à mettre en relation avec l'évolution du contexte
économique du pays au cours de la même période. La crise économique et la baisse des
revenus de l'arachide, à partir de la fin des années soixante-dix, le désengagement de l'Etat
des circuits marchands et la libéralisation, l'évolution des modes de consommation des
populations urbaines et rurales (consommations plus importantes de biens industrialisés et
besoins accrus en numéraires), sont à l'origine de la constitution d'une économie
189 Les développements de ce chapitre reprennent pour partie ceux de deux publicalions. Ninot O. ; Lesourd M.
Lombard 1. (2002) el Ninot O. (2003).
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« populaire », selon Ph. Engelhard (1998). Une économie produite par les populations pauvres
et les plus nombreuses, destinée à la satisfaction de leurs besoins. Le loumo est, dans les
campagnes, le lieu d'expression de cette économie populaire.
1.1 Dynamique des loumo: apparition d'une économie populaire entre villes et
campagnes
Le phénomène des loumo ne cesse de s'amplifier depuis la vague de création des années '
soixante-dix et quatre-vingt: de nouveaux marchés apparaissent encore, les fréquentations
augmentent. Le phénomène interpelle. Les autorités locales et les ONG observent de près le
fonctionnement des marchés et les instrumentalisent au besoin pour faire passer des messages,
pour entrer en contact avec des populations, pour observer des filières marchandes, etc.
Apparition et répartition inégale des loumo dans la région.
Dans la région comme dans le reste du pays, l'évolution des structures de I'éconorniea eu .
pour effet le développement d'une activité marchande aux formes diverses, caractérisée par le
. .
des acteurs et la faible envergure des échanges. Les premiers marchés sont toutefois antérieurs
à ces évolutions.
Foires aux bestiaux à l'origine, les marchés sont liés à l'extension de la culture de Farac~ide
et à la remise en cause par les paysans de l'appareil. d'encadrement de la culture. Dans la •
région de Tambacounda, la plupart des marchés ruraux hebdomadaires ont été créés dès la fin
des années soixante-dix, époque à laquelle le front arachidier atteignit la partie occidentale de
la région alors que, dans le même temps, les circuits marchands parallèles connaissaient un
développement remarquable. Les marchés du département de Kédougou font exception
Quelques uns datent en effet des années cinquante. D'après R.N. Van Chi Bonnardel (1978),
ils auraient été des escales sur la route du retour des navétanes guinéens et auraient profité par
ailleurs d'une situation de contact entre une zone chroniquement déficitaire en vivriers et une
zone productrice d'excédents.
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Tableau n025 : Liste des marchés ruraux hebdomadaires de la région de Tambacounda..
Jour de tenue Année de Enquêtes
création
DEPARTEMENT DE BAKEL
Arrondissement de Bala :
Kothiary Lundi 1983-84 **
Arrondissement de Diawara :
Bondji Jeudi (irrégulier) 1996/99 *
Gabou Lundi (irrégulier) 1994-95 ? *
Arrondissement de Goudirv :
Goudiry Mercredi (irrégulier) 1989 *
Arrondissement de Kidira :
Kidira Mardi (irrégulier) 1989-90 ? *
DEPARTEMENT DE KEDOUGOU :
Arrondissement de Bandafassi
Dindefelo Dimanche 1948 *
Mako Samedi '?
Thiabedji Mercredi ?
Arrondissement de Fongolembi
Dindiary Jeudi ?
Fongolembi Jeudi 1946
Kaffori Lundi 1977 *
Kounsy Dimanche ?
1 Arrondissement de Salemata :
Ebarack Samedi ?
Eganga Samedi ?
Kote Jeudi 1956 *
Noubou (Oubadji) Samedi 1961
Salémata Mardi 1952-53 *
Arrondissement de Bandafassi : 1
Dakately Jeudi (soir) 1964
Nepen Diakha Lundi ?
Thiokoye (Hamdalaye) Mardi 1960 *
DEPARTEMENT DE
1TA.MBACOUNDA
Arrondissement de Koumpentoum :
Altou Fass Mardi 1983 *
Samba Dimanche 1980-81 **
Koutiaba Dimanche 1979-81 **
Méréto Lundi 1976 **
Payar Jeudi 1978/81 **
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enquetes legeres
enquêtes complètes
* '
** .
Arrondissement de Koussanar .-
Dawady Mercredi 1987
Koussanar Vendredi 1979/98 *
Sinthiou Malerne Samedi 1978/89 **
Arrondissement de Makacoulibantang .-
1
1
Maka Dimanche 1990/95 *
Ndoga Babacar Jeudi '1979 ? *
Tivaouane Niani (V15) Jeudi 1980 ? **
Arrondissement de Missirah .-
Dialacoto Samedi 1977/98 1 *
Gouloumbou Lundi 1972 **
Hamdallaye Tessan Jeudi (1/2 semaine) 1995
Missirah Dimanche 1969/78 **
Neteboulou Mardi 1995
Wassadou Mercredi 1983/90 **
-
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Des marchés ruraux hebdomadaires qui ont une histoire:
Mr Sali, Président de la communauté rurale de Salémata, raconte l'histoire du marché
hebdomadaire du village: «A vant la création du marché et l'ouverture de boutiques à
Salémata, les gens allaient se ravitailler à Youkounkoun, à Koundara, à Terniécé [en
Guinée}, ou encore en Guinée-Bissau. Quelques colporteurs à vélo passaient régulièrement
dans la zone de Salémata ; la plupart d'entre eux étaient guinéens. Au début des années
cinquante, quatre villages ont voulu en même temps créer leur propre marché: Salémata,
Nangar, Dar Salant et Gandjil. Les populations de tous les villages ont donc été réunies pour
voter et c'est finalement Saléinata qui a été choisie. Après l'obtention de l'accord du chefde
village Mr Souaré et de celui du chefde canton, le marché a pu se tenir pour la première fois.
C'était en 1952. }}
Hormis pour ces anciens marchés, il est aujourd'hui difficile de dresser une chronologie
exacte des marchés de la région, leur recensement étant lui-même emprunt d'incertitude.
Parmi les marchés les plus discrets, certains s'interrompent pendant les saisons des pluies,
d'autres disparaissent définitivement ou pour quelques années, d'autres enfin peuvent mettre
plusieurs années avant d'être réguliers et pérennes. Un autre problème est posé par la faible
fiabilité de la mémoire col1ective des villages. Souvent, les personnes interrogées ne se
souviennent plus de l'année exacte de la création du marché local; il peut arriver qu'el1es
hésitent entre deux dates, ... à 10 ans d'interval1e. Parmi les dates qui sont mentionnées dans
le tableau n025, certaines sont accompagnées d'un point d'interrogation quand el1es ne sont
pas totalement fiables. Dans d'autres cas, deux années peuvent être mentionnées. Quand il
s'agit de deux années qui se suivent, cela signifie que les marchés ont été créés au cours de
ces années-là. Quand les deux dates sont très différentes, c'est que le marché s'est (selon nos
informations) vraisemblablement interrompu dans l'intervalle.
J. Lombard (1999) distingue quatre générations de marchés ruraux hebdomadaires dans le
Sine depuis les années soixante. li est également possible de discerner quatre vagues de
création de marchés dans la région de Tambacounda (mis à part les marchés du département
de Kédougou) mais avec des rythmes différents. La deuxième moitié des années soixante-dix
voit apparaître les marchés de Missirah, Gouloumbou, Dialacoto et Sinthiou Maleme au fur et
à mesure de la construction des routes nationales. Le marché de Méréto profite, à la même
période, de J'effervescence produite par le projet de colonisation de la Société des Terres
Neuves de Koumpentoum (STN). Au début des années quatre-vingt, les marchés de Bamba,
Koutiaba, Payar, Tivaouane Niani émergent au milieu du front arachidier. A partir de la
deuxième moitié de cette décennie, l'arachide progressant, de nouveaux marchés se créent et
[missent par former dans la partie occidentale de la région, un maillage assez serré: Altou
Fas, Dawady, Wassadou, Goudiry, Sare Ngaye en Gambie etc. Les dernières créations datent
du milieu et de la fin des années quatre-vingt-dix. Plusieurs vil1ages tentent de se doter de leur
propre marché: Maka, Koussanar, Netteboulou ou encore Dialacoto pour la deuxième fois.
Mais les temps sont plus difficiles et certains ne vivent pas longtemps alors que d'autres, plus
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anciens, ont subi de plein fouet les effets des changements de conjoncture et disparaissent.
Tivaouane Niani s'éteint pratiquement avec la dévaluation du franc CFA et avec le coup
d'arrêt porté aux trafics gambiens, les marchés de Fadyacounda, Dougué, DiankeMakha et
Ouro Seano disparaissent.
La couverture nationale et régionale par le phénomène est très inégale. Pour R.N. Van Chi
Bonnardel (1978) la répartition des marchés et leurs différentes fortunes tiennent à plusieurs
facteurs conjugués: des densités de populations élevées, des situations favorables (zones de.
contacts notamment), un réseau de routes et de pistes assez étoffé, un niveau. de production
élevé et le dynamisme commercial des populations locales. Au Togo, E. Le Bris (1984)
observe la même corrélation entre densités de population et intensité de vie marchande, mais
observe en même temps que le marché est un processus mouvant, à rattacher à l'histoire du
commerce, aux conditions locales de production et à leurs évolutions. li observe par ailleurs
que les grands marchés sont plutôt éloignés des routes revêtues, même si l'accessibilité reste
un facteur positif de création. C'est également le cas dans la région de Tambacounda (voir
dernière section de ce chapitre) : si de nombreux marchés sont nés sur le « goudron», ce ne
sont pas les plus importants. Les marchés existent dans les parties les plus densément
peuplées de la région, là où les distances inter-villageoises sont relativement modestes et où
les volumes des productions agricoles commercialisables sont importants. Les caractéristiques
sociales et culturelles locales pèsent également énormément. Ce que R.N. Van Chi Bonnardel
appelait le « dynamisme» des populations renvoie, dans le contexte de la région de,
Tambacounda, à des comportements très différenciés, allant de l'adhésion générale à toutes
les formes de l'échange à une aversion plus ou moins marquée pour le commerce.
Les marchés ruraux hebdomadaires sont fragiles, sensibles aux conjonctures économiques,
aux conditions locales voire micro-locales et au temps. Les disparitions et créations de
marchés, les réussites parfois éphémères des uns ou des autres témoignent des rythmes
erratiques des économies locales et des « ajustements» qu'ils imposent aux populations
villageoises.
La ville li la campagne: un mode de désenclavement.
Le loumo produit dans les campagnes un événement hebdomadaire à caractère économique et
social. II revêt une dimension événementielle par l'importance de l'offre de biens et de
services tant en qualité qu'en quantité, et par l'affluence des populations en provenance des
villages voisins, du bourg situé sur le goudron le plus proche, et même de la ville, Koungheul,
Kédougou, Tambacounda ou encore Kaffrine.
Le marché rural est avant tout le principal vecteur de la diffusion de l'économie monétaire et
l'instrument le plus efficace d'intégration des campagnes sénégalaises à l'économie
mondialisée. Le rôle des loumo dans l'organisation de la collecte des produits agricoles et
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forestiers par les circuits marchands pnves a déjà été souligné, il sera développé dans la
section suivante. Outre cette fonction de collecte, les marchés hebdomadaires assurent aussi
une grande partie de l'approvisionnement des consommateurs ruraux en produits divers. Pour
les produits importés ou transformés au Sénégal (donc venant des villes) les !OUI710 sont les
relais avec les campagnes : produits alimentaires (riz, pâtes, sucre, thé, etc.) et non
alimentaires (tissus et autres produits textiles de l'habillement, vaisselle, outillage, piles, etc.).
Les modes de consommation des ménages ruraux ont considérablement évolué. De nombreux
produits manufacturés en provenance du marché mondial sont entrés dans le domaine de la
consommation courante et sont devenus des produits dits « de première nécessité ». L'un des
exemples les plus parlants est ce que les marchands appellent les « bols»: pièces de
vaisselles en émail, en matières plastiques ou en inox, fabriqués en Chine ou en Europe, qui
ont remplacé les calebasses et les petits récipients en terre ou en céramique, lourds et cassants.
Les petits appareils électriques (récepteurs radio et postes radio-cassettes, lampes torches,
etc.) ont également investi toutes les campagnes. Fabriqués en Asie du Sud, ces appareils
arrivent sur les marchés des campagnes sénégalaises à très bas prix, ce qui les rend
accessibles à un grand nombre de consommateurs. Il est par ailleurs possible aujourd'hui.
d'acheter des piles (fabriquées au Sénégal) dans tous les marchés ruraux de la région et de
trouver dans la plupart d'entre eux, un petit atelier de réparation de radios, de lampes, voire de
montres.
En effet, la fonction des marchés n'est pas exclusivement commerciale. De plus en plus de :
services y sont proposés: réparations diverses (vélos, petits appareils électriques, outillage
agricole, etc.), couture, coiffure, restauration; parfois même quelques jeux et attractions sont
proposés aux chalands. Depuis peu, des ONG et des projets de développement ont installé des
permanences dans les marchés hebdomadaires pour y recevoir les villageois adhérents ou
pour y diffuser de l'information. Ainsi, dans quelques marchés de la partie occidentale de la
région (Missirah, Gouloumbou, etc.), le PROMER, en installant des agents, a trouvé sur ce
terrain, à la fois l'occasion de toucher un grand nombre de personnes « cibles», et un fertile
substrat pour le développement de petites entreprises rurales, ce qui était l'objectif du projet.
La première bénéficiaire du soutien du PROMER fut d'ailleurs une restauratrice installée sur
le marché de Missirah dans le département de Tambacounda. Mais le plus important est
finalement le service de transport conventionnel qui est offert, à partir du !OlfI710, vers le
goudron et donc vers la ville. En l'absence de desserte régulière, le service offert le jour du
marché est pour un grand nombre de villages la seule alternative à de pénibles voyages à pied
ou en charrette pour sortir de la campagne. Enfin, le marché hebdomadaire a une fonction
sociale en permettant aux gens de se rencontrer régulièrement, en offrant aux uns et aux autres
la possibilité d'accéder à quelques revenus (par la vente d'un peu de milou d'une bête, ou en
se livrant au petit commerce), et par la diffusion au cœur des campagnes d'informations et de
modèles venus de la ville. On se rend volontiers au loumo. La distance est moins importante
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que pour se rendre en ville. On s'y sent moins étranger. Enfin, le déplacement coùte peu et est
rapide
Le marché rural hebdomadaire constitue pour les populations rurales un espace d'opportunités
unique. Opportunité de vente, d'achat, et d'emploi, opportunité d'accès à certains services, à
la ville par un service de transport conventionnel, à l'information. Opportunité sociale aussi:
raffermissement des liens, échanges de nouvelles, espace de plus grande liberté et .de.
récréation pour les jeunes. L'existence de ce lieu tient en grande partie à son lien avec la
ville: le loumo c'est la ville qui se déplace à la campagne une fois par semaine. C'est. un .
phénomène qui, en les rendant itinérants, permet périodiquement à des biens et des services.
habituellement disponibles en ville, d'être accessibles aux villageois.
Le système économique de la traite avait conduit à réduire les liens entre villes et campagnes'
à une stricte relation de dépendance organisée autour de la culture de l'arachide. La recréation
de ces liens, autrefois verrouillés, a permis aux campagnes d'éviter l'asphyxie que la mort du
système de la traite et le marasme de l'agriculture menaçaient de provoquer. En rapprochant
les villes des campagnes le phénomène des loumo participe en effet à l'indispensable
diffusion des biens, des services, des informations et des modèles de consommation autrefois
centralisés en ville, Il permet en outre d'apporter à toute une population dont les conditions de
vie sont précaires un minimum de biens et de services et quelques revenus. Le phénomène des
marchés ruraux hebdomadaires œuvre au désenclavement, sans doute partiel salutaire. Il est
néanmoins toujours nécessaire de' se rendre en ville pour y" accomplir des démarches .
administratives, pour s'y faire soigner (les cases de santé situées dans lès campagnes' ne
peuvent assurer que les actes les plus simples), ou tout simplement pour y faire un achat un
peu exceptionnel, une charrette, une machine agricole, ou encore pour y acheter des produits'
de bonne qualité (des tissus notamment).
Les mécanismes d'une économie populaire.
Depuis la dissolution de la SONAGRAINES, la collecte des produits agricoles est plus que
jamais au cœur du phénomène des loumo, mais l'approvisionnement des ménages ruraux. en
biens de consommation courante reste une fonction essentielle des marchés. Les loumo
réunissent ainsi en un même lieu les deux flux (montée et descente) caractéristiques du.
système de la traite. Dans le loumo, ces deux flux sont interdépendants car il est le lieux
d'acquisition de numéraire pour la plupart des ménages ruraux, et le lieux où ils dépensent cet
argent. Tout ou partie de la récolte y est vendue; tout ou partie des biens de consommation
courante y sont acquis.
La disparition des appareils d'Etat qui assuraient, à la fois, une certaine régulation du marché
des productions agricoles et des prix garantis a accru la précarité et la fragilité des revenus des
paysans. Dans le même temps, leurs besoins en biens de consommation ont augmenté. La
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mise en circulation plus systématique des productions vivrières et, surtout, la recherche
d'autres sources de revenus sur le loumo s'expliquent par cette double contrainte et assurent
les conditions de la reproduction de ce système. La baisse des revenus agricoles, l'évolution
des modes de consommation et les besoins croissants de numéraire, la détérioration des
encadrements d'Etat et le développement du secteur privé sont les éléments qui font
fonctionner le système loumo.
Le commerce libéralisé, facilité, popularisé, est devenu une activité secondaire de saison
sèche pour un certain nombre d'agriculteurs et pour beaucoup de femmes qui profitent du
marché pour y vendre les produits issus des cultures de case, du ramassage et de la cueillette,.
ou encore des plats de riz en sauce. A leurs côtés, la cohorte de petits commerçants baana-
baana, tabliers et boutiquiers, contribue à la fourniture de biens et de services très bon marché
destinés au plus grand nombre. Cette économie marchande « populaire» et populeuse est
caractérisée, outre la multitude de ses acteurs, par la souplesse des circuits de
commercialisation, la rapidité des mécanismes de redistribution, la multiplication des
intermédiaires et l'étroitesse des marges. Elle relève de la micro-économie car généralement
(sauf pour les arachides et le mil sur certains marchés et seulement pendant quelques·
semaines de l'année) les volumes échangés et les sommes en jeu sont faibles. C'est la
multiplicité des actions et leur répétition qui confèrent aux loumo leur importance. Les
ressorts de cette économie marchande sont à trouver dans les conditions de vie des
populations rurales, dans leurs systèmes de consommation et de gestion. Dans les années
soixante-dix, R.N. Van Chi Bonnardel (1978 :663) explique. les comportements « l'esprit de
l'échange traditionnel» en vigueur dans les marchés: « si les marchés sont un phénomène
d'économie monétaire, les transactions qu'ils abritent sont néanmoins conformes à l'esprit et
à la forme de l'échange traditionnel, dans lequel on se sépare d'un bien en vue d'obtenir
aussitôt un autre » (p661). « lorsque le vendeur sur le marché est un agriculteur ou un artisan
local, il peut très bien se faire que le prix proposé au client soit inférieur à la valeur réelle de
la marchandise offerte laquelle, pour le marchand occasionnel, n'a de signiflcation qu 'en
fonction du numéraire qu'elle procurera en vue de la satisfaction immédiate d'un besoin
urgent et déterminé. Le seul intérêt de vente puis d'achat est ce besoin lui même, non la
quelconque attente d'un gain. »
La réalité décrite par R.N. Van Chi Bonnardel dans les années soixante-dix n'est plus aussi
franche. Une partie des échanges réalisés sur les marchés hebdomadaires correspond encore à
l'esprit de l'échange traditionnel (vendre pour acheter immédiatement, vendre pour avoir les
moyens d'acquérir autre chose), et échappent à la logique classique de l'èconomie'Ï". Mais de
j 90 Ce qui ne sigui fie pas qu'ils soient complètement « irrationnels». Ph. Hugon (1992) précise par exemple que
l' « Homo africanus » n'est pas irrationnel. Les logiques de l'agent économique africain lui semblent tour aussi
complexes et « rationnelles », mais correspondant à des normes et des codes différents que celles de l' « Homo
oeconomicus » tel que les occidentaux l'ont défini.
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plus en plus les villageois s'y rendent pour essayer de réaliser un profit. Le loumo est aussi (et
peut être avant tout) le lieu de commercialisation d'une partie des récoltes et donc le lieu
d'acquisition des principaux revenus de l'année.
Le mode d'approvisionnement en biens de consommation par le loumo est particulièrement
bien adapté aux campagnes dont les populations sont peu solvables, peu nombreuses,
dispersées, et dont les niveaux de consommations sont variables et irréguliers. Le commerce
itinérant représenté au loumo est plus adapté que le commerce de boutique à ces conditions
particulières. De plus, la consommation des ménages ruraux est fortement marquée par le
facteur saisonnier: le volume des achats mais aussi les types de produits consommés varient
considérablement en cours d'année. Il est plus facile aux baana-baana qu'aux boutiquiers de
s'adapter. Le marché de Koutiaba a été visité une première fois en janvier 1999 et une
deuxième en mai 1999. Le nombre d'étals comptés fut sensiblement le même (248 et 236)
mais, parmi les marchandises offertes au mois de mai, se trouvaient des produits alimentaires,
du matériel agricole et du petit outillage en plus grande quantité, alors que les produits textiles
(tissus, prêt à porter importé) et les produits importés manufacturés étaient moins nombreux.
Il est difficile de faire la liste exhaustive de tous les produits vendus sur les. marchés
hebdomadaires. On peut néanmoins les regrouper dans différentes catégories. La liste suivante
présente les principaux types de produits vendus sur les marchés ruraux hebdomadaires de la
région. Les accolades rassemblent des produits qui sont souvent vendus sur les mêmes étals et
par les mêmes commerçants
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- Les principales productions agricoles: céréales et arachides.
- Les légumes et condiments: cultures de case souvent (patates, tomates, etc.), les
oignons importés, les piments de Guinée, etc. ainsi que le tabac et le poisson séché
- Les produits de l'économie"· de ramassage et de cueillette: bouye, dëm, et
pharmacopée africaine « du terroir»
- Les fruits: soit à part (en grandes quantités), soit avec les précédents (en petites
quantités)
- Les produits alimentaires de base: farine, riz importé, lait en poudre etc. (souvent
vendus avec les légumes et condiments)
- La vaisselle: bols et matériels en émail, en plastique ou en métal de récupération
traité. une vaste gamme de produits parfois vendue par les vendeurs de produits
alimentaires. A ceci s'ajoutent les produits de l'artisanat local.
- Les produits de droguerie et cosmétiques: savons et produits de beauté et aussi
énormément de médicaments d'origine douteuse.
- Des produits divers importés: matériel radio, lunettes, bijouterie, chaussures
plastiques. Ces produits sont les préférés des baana-baana.
- Matériel: petit outillage et matériel agricole ~ pièces détachées.
{~ Le~ t~xti1es: fripes ou prêt à porté importé ~ tissus traditionnels (rares) ou pagnesImpnmes..
Tous les produits sont de « bas de gamme » : prix modiques, qualité modeste. Pour plusieurs
raisons, il est rare de trouver, sur les marchés ruraux, les beaux pagnes de la dernière mode,
les bassines du meilleur émail ou les fait-tout en aluminium, les pièces détachées de vélo
d'origine, etc. D'abord parce que les produits proposés sont adaptés à la faiblesse du pouvoir
d'achat des populations rurales. Ensuite, parce que le fait que ces produits soient itinérants,
qu'ils voyagent d'un loumo à l'autre, accélère leur dégradation. Les produits proposés dans
les loumo sont généralement moins chers que leur prix de vente ailleurs et même parfois que
leurs prix d'achat quand ils sont passablement dégradés. Ces marchandises trouveront quand
même preneur dans la plupart des cas.
Pour les consommateurs, les produits du marché sont moins chers que ceux de la ville mais ils
sont aussi de moins bonne qualité, et moins variés. De plus, l'achat d'un vélo, d'une charrette,
ou encore, l'achat de matériaux de construction (ciment, parpaings) ne peut se faire qu'en
ville. Le loumo ne remplace donc pas totalement le commerce de boutique des bourgs et des
villes.
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1.2 Les échanges et leurs acteurs
Le marché est le lieu où se réunissent une grande partie des représentants de l'économie
marchande. Cette section présente, à travers différents compte-rendus d'entretiens individuels,
les deux types de commerce qu'abritent les marchés ruraux hebdomadaire: le commerce de
distribution et d'approvisionnement, le commerce de gros (collecte) des produits de'
l'économie rurale (produits agricoles et forestiers principalement).
Les acteurs de la micro-économie rurale.
Les acteurs du micro-commerce sont pour partie des professionnels « à plein temps» (baana-
baana et quelques commerçants boutiquiers) et pour partie des « intermittents» .ou des
saisonniers auxquels s'ajoutent quelques commerçants « occasionnels», paysans qui
s'improvisent marchands le jour du marché: Le temps consacré à l'activité marchande et
l'importance du commerce dans les revenus totaux de l'individu et de son ménage sont être
les principaux facteurs de différenciation des commerçants des loumo.
Contrairement à ce qu'observait 1. Lombard (1999) à la fin dans les années quatre-vingt et au
début des années quatre-vingt-dix dans la région du S~loum, beaucoup dé commerçants sont
originaires de la région, même si les plus nombreux ·dès· baana-baana sont « baol-baol »
. ~ .' .. , ..
(c'est-à-dire originaires des régions de Djourbel et de Kaolack). Les vendeurs de la région
sont autant présents dans le commerce des produits locaux que dans celui des produits divers.
. . , .
Ainsi, parmi les vendeurs et vendeuses interrogés lors des enquêtes (tous produits confondus,
plus d'une cinquantaine, uniquement pour la zone Ouest), plus des deux tiers étaient de la
region.
Les commerçants « professionnels à plein temps ».
Parmi eux figurent quelques boutiquiers de la région et beaucoup de commerçants itinérants.
La présence des boutiquiers dans les marchés correspond à différentes situations. Certains
vont dans les 10uI110 car leur boutique ne fonctionne plus. Pour ceux là, c'est le début de la
faillite, ils s'acheminent doucement vers la fermeture de la boutique pour devenir tablier ou
baana-baana. Pour d'autres, le marché est un complément utile au commerce de boutique: il
permet d'écouler des marchandises de piètre qualité ou trop longtemps stockées. Les marges
sont très inférieures mais les volumes vendus supeneurs. La bonne gestion des deux
commerces (boutique et marché) est la clef de la réussite. Elle peut prendre différentes
formes. Par exemple, un commerçant enverra un jeune « dépendant» sur les loumo avec
quelques marchandises de la boutique (il ne faut pas risquer d'endommager le fond de
commerce dans le marché). Il peut aussi s'agir de deux commerces différents menés en
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coopération par deux frères, un fils et un père, etc. Le cas le plus fréquent est celui d'un
commerçant boutiquier qui se rend lui-même au marché (1 fois par semaine; 2 fois au
maximum). Ce jour là, il ferme la boutique ou en laisse la gestion à une femme ou un jeune. Il
joue en fait sur les opportunités de marché en profitant d'une clientèle plus nombreuse que
celle que la boutique peut attirer en une seule journée. Ses bénéfices ne sont pas très élevés
mais sa présence sur le marché lui permet de fidéliser sa clientèle. Les commerçants ne sont
pas les seuls à adopter cette stratégie. Certains tailleurs par exemple procèdent de la même
façon.
M. Ba, commerçant de Koumpentoum., rencontré sur le marché d'Altou Fas (mai 1999) :
M. Ba possède une boutique (vaisselle et textiles) à Koumpentoum. TI s'approvisionne tous
les 15 jours environ à Dakar ou à Kaolack quand il doit, en urgence, compléter son stock. En
saison sèche, il se rend régulièrement aux tourna d'Altou Fas, de Payar, de Koutiaba/de
Méréto, de Koussanar et de Stinthiou Maleme. Pendant son absence, son jeune frère garde la
boutique ouverte. Sur les marchés, M. Ba ne vend que les produits de vaisselle en plastique ou
en émail Ce commerce est, selon lui, assez rentable. Ces produits, très appréciés des
villageois, se vendent bien dans les marchés, ses marges sont élevées.
Il a débuté le commerce très jeune. Ses parents étaient eux-mêmes commerçants. Il a été
commerçant en France et en Italie (trois ans en tout),' avant d'ouvrir une boutique.. à
Koumpentoum. Il est installé depuis quinze ans et se rend sur les tourna depuis dix. M. Ba
n'apprécie guère les marchés mais, selon lui, il est nécessaire de s'y rendre. Les marges qu'il
dégage les jours de marchés sont très inférieures à celles réalisées dans la boutique : sur un
lot d'une valeur de 700 000 à 800 000 francs CFA, il fera 150 000 à 175 000 de bénéfice dans
la boutique et seulement 50 000 environ au tourna. Au marché, il ne peut faire, en une
journée, de bénéfice supérieur à 25 000 francs.
M. Ba préfèrerait à l'avenir se concentrer sur le commerce de boutique, éventuellement en
ouvrir une autre, plutôt que de passer du temps sur les tourna. Selon lui, pour réussir au
tourna, il faut pouvoir opérer une rotation des stocks rapide et se tenir à un fond de roulement
stable pour réinvestir les bénéfices ailleurs. Mais le problème principal posé par les tourna lui
semblent être liés au transport. Les moyens de transport disponibles sont à la fois fatigants et
chers. De plus, il ne peut pas, à bord des véhicules de transport en commun, emporter
beaucoup de marchandises, or, selon lui, c'est en offrant un choix important qu'on attire les
clients et qu'ils reviennent. M. Ba pense que le commerce itinérant, réalisé dans de bonnes
conditions (avec un pick-up, et à partir d'une boutique et d'un stock riches), offre, au
contraire du commerce de marché, des perspectives très intéressantes. Mais cela demande
beaucoup de moyens qu'il n'a pas.
S. Gaye, commerçant de Koungheul, rencontré sur le marché Bamba (janvier1999).
S. Gaye a une boutique de tissus à Koungheul depuis 1962. TI s'approvisionne régulièrement
(trois à quatre fois par mois) à Dakar et Kaolack (souvent les deux en un même voyage). A
chaque fois, il n'achète que de très petites quantités (20 à 30 pièces de tissus). Il se déplace en
transport en commun avec ses marchandises. Il fait les tourna depuis 4 ans parce que la
boutique ne marche pas très bien. Il se rend régulièrement sur les marchés de Bamba, de
Méréto, de Belel (environs de Koungheul), de Payar et de Thiono (dans le Djollof). Il vient
sur chaque tourna avec 70 pièces, soit quasiment tout son stock.
S. Gaye est dans une situation que l'on rencontre fréquemment chez les petits commerçants.
Sa boutique ne marche plus, et petit à petit, il devient un baana-baana. Il nous dit avoir une
boutique, mais l'a-t- il encore vraiment? à l'entendre, ce n'est pas sûr: les quantités et le
mode d'approvisionnement sont plutôt ceux d'un baana-baana.
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Les baana-baana sont les plus nombreux. Tous sont ambulants mais ils ne forment pas un
groupe homogène. Certains sont natifs de la région, d'autres viennent des régions de Kaolack
et de Djourbel. Ceux-ci peuvent rester en permanence dans une partie de la région avec
éventuellement une attache dans un marché permanent (une table par exemple); .dautres
passent une saison ici, une autre ailleurs et peuvent voyager dans tout le pays. La plupart des
baana-baana sont des jeunes envoyés « en forrnation » par un parent commerçant. Mais il
existe aussi des baana-baana « de carrière » qui n'ont jamais eu et. n'auront jamais de
boutique. La plupart finissent toutefois par s'installer comme tabliers dans un bourg ~ parti~ .
duquel ils peuvent parcourir une zone plus ou moins étendue. Tous les baana-baana sont
marqués par un certain niveau de précarité que leur confère leur errance et la faible envergure
de leurs affaires. lis se déplacent principalement dans les loumo mais pas seulement, ils vont
aussi de bourgs en bourgs, dans les villages, en transports en commun, en vélo voire à pied.
Beaucoup sont des aventuriers pour ne pas dire vagabonds, mais leur rôle' dans le
désenclavement des campagnes est immense: ils vont partout !
1 Quelques baana-baana rencontrés sur les marchés de la région :.
Salémata, mars 1999. Aliou Sow est commerçant tablier à Kédougou, et marchand ambulant
de pièces détachées de vélo. Il est natif de la région de Louga. Il a d'abord été vendeur de lait
pendant 1'hivernage dans son village natal puis a tenté d'ouvrir une boutique qu'il n'a pas
réussi à garder. Il est alors devenu l'un de ces baana-baana appelés bitik-ntbagg (boutique sur
l'épaule) dans la région de Diourbel puis à Mbour, en s'est spécialisé dans le commerce des
« effets de toilette» (produits cosmétiques, peignes, brosses? nattes, etc ). En suivant d'autres
commerçants, attirés par des rumeurs évoquant le développement du comniercedans le grand .'
Est, il est venu à Tambacounda.. li y a acheté un lot de pièces détachées de vélo (avec l'aide
de parents), qu'il est allé vendre dans les villages des périmètres bananiers. Il a accumulé 150
000 francs CFA. Munis de ee petit pécule A. Sow est allé tenter sa chance à Mopti (Mali),
sans succès. De retour depuis lors 2 ans et demi, il s'est installé à Kédougou. Il fréquente
régulièrement les /01//110 de Salémata de Thiokoye, de Fongolcmbi, de Dindefelo, de Mako. Il
est marié mais n'a pas encore assez d'argent pour que sa femme le rejoigne à Kédougou (elle
est toujours dans la région de Louga).
Missiruh, février 1999. Ibou Diop, 31 ans, originaire de Mbour, vend des fripes dans les
/OUI1l0 depuis qu'il a quitté l'université en 1994 lors de la grève (qui s'est soldée par une
année blanche) Il a d'abord été volontaire de l'enseignement (instituteur non titulaire) tout en
faisant du commerce de temps en temps. Comme il a gagné plus d'argent dans \c commerce
que dans l'enseignement, il est devenu baana-baana « à plein temps ». Il passe une saison ici,
une saison dans le département de Kédougou et une saison au Fouta.Cette saison, il fréquente
les marchés de Missirah, de Kothiary, de Gouloumbou, de Sinthiou Malerne, de Ndoga et de
Manda. li se rend également fréquemment à Diaobé, et tous les 10 jours environ, se rend à
Dakar pour sapprovisionner (\ ou 2 balles de fripes, environ 400 ensembles pour enfants).
Ndoga Babacar, décembre 2000. Cheikh Diop, 28 ans, est originaire de Thiès. Il vit à
Koussanar depuis 1989. Il vend des cosmétiques et des sandale que lui confie un paren,
commerçant à Touba. Il est en « apprentissage» dans la zone (il parle la langue peule). Il
fréquente \cs marchés d' Altou Fas, de Sinthiou Malerne, de Sare Ngaye (en Gambie) et de
Ndoga.
Sinthiou Maleme, janvier 1999. Amy Diop vil à Koussanar. Elle a une table sur le petit
marché permanent depuis plus de 10 ans. Elle se rend sur \cs /01//110 (Sare Ngaye et Ndoga)
depuis seulement 3 ans. Elle vend du manioc, du tamarin, des oignons, des piments, du
poisson sec, etc. qu'elle achète à Diaobé. Elle s'y déplace une fois par semaine.
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Les commerçants non professionnels saisonniers ou occasionnels:
Ce sont des villageois et villageoises qui profitent de l'opportunité offerte par la proxirrute
d'un loumo pour se lancer dans le commerce ou la prestation de services (restauration
notamment). Très nombreux, beaucoup se lancent le temps d'une saison et arrêtent l'année·
d'après, soit parce qu'ils ont rapidement perdu leur argent de départ, soit parce que les
revenus ne sont pas à la hauteur des espérances et du temps passé. Ces commerçants et
commerçantes ne font pas de gros bénéfices, mais ils trouvent dans les loumo une source
précieuse de revenus, même maigres. Plusieurs groupes peuvent être distingués. .
Des agriculteurs - commerçants:
Salémata, janvier 1998. I.S. Baldé de Goumon (village de l'arrondissement de Salémata), est
agriculteur, éleveur. et, depuis 15 ans, commerçant. Il vend des produits divers (des piles, des
tissus, des chaussures, des matières plastiques) à Koté, à Nobou et à Salérnata. Il se déplace à
vélo. Il va s'approvisionne la plus souvent à Terrnécé en Guinée (4 heures de vélo). Il se rend
rarement à Kédougou (quelques fois par an), et encore plus rarement à Dakar (l fois l'an
dernier) car ces déplacements coûtent cher.
Koutiaba, mai 1999. Modou Ndao est un habitant du village. Il est agriculteur et, en saison
sèche, il fait du commerce de produits locaux: arachide de bouche, niébé, un peu de mil. Il
1
reste à Koutiaba et ne se rend sur aucun autre marché. L'an dernier. les revenus tirés du
commerce lui ont pennis de réparer son outillage agrieole et d'acheter des Vivres de soudure.
Les femmes sont de plus en plus présentes sur les marchés. D'une part, en y venant, elles
acquièrent leur autonomie financière, d'autre part elles trouvent de quoi compléter l'argent du
ménage, souvent insuffisant, pour couvrir toutes les dépenses: la « sauce':" », les frais de
scolarité des enfants, l'habillement, les soins parfois, etc.
Des femmes:
Sinthiou Maleme, janvier 1999. F. Diallo, de Tambcounda vend, depuis 8 ans, des tissus à
Koussanar, à Altou Fas et à Sinthiou Maleme. Elle achète ses tissus à Tarubacounda. Elle a
besoin de travailler pou rassurer les dépenses quotidiennes du foyer.
Salémata, mars 1998. Ouraké est guinéenne. Elle est venue à pied de son village (4 heures)
avec des mangues séchées, du nététou, des beignets de maïs. Selon les quantités, apportées,
elle peut gagner 2 500 à 5 000 lors de chaque marché. Les produits qu'elle vend sont
recherchés par les consommateurs de Salémata. Son activité commerciale la rend
financièrement indépendante de son mari.
Les vendeurs occasionnels forment le dernier groupe. Il s'agit de tout un chacun qui vient
pour vendre, qui une poule, qui une chèvre, qui un sac de mil etc., et pour immédiatement
racheter autre chose.
191 Dans la plupart (sinon la totalité) des ménages, le partage des dépenses est la règle. Généralement, le chef de
ménage donne à sa (ses) femme(s) la seule quantité de riz ou de mil suffisante pour nourrir la famille ou son
équivalent en argent. Les ingrédients qui accompagnent, dans les sauces, la céréale de base, sont à la charge des
femmes.
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1 A1tou Fa.s, mai 1999. Unc femme est vel,lUc, à pied, dcpui~ S. Nango (village du Nord)
parce qu'elle est malade. Elle a besoin d argent pour se soigner. Elle est donc venue au
marché pour vendre un peu de mil (5 kg) mais le produit de la. vente ne suffira
vraisemblablement pas. Elle va régulièrement au marché, soit pour y vendre un peu de mil,
soit pour acheter quelques produits. Il n'y a pas de boutique dans son village.
Il ressort des différents entretiens que le petit commerce du loumo est autant l'affaire des
commerçants « professionnels» que des villageois, agriculteurs et éleveurs. L~ marché
apporte un complément aux revenus des ménages mais n'est que rarement la principale' source
de revenus. Ces derniers sont en effet souvent dérisoires et très irréguliers (voire aléatoires)
pour la plupart des acteurs. Les différents entretiens montrent aussi que l'activité au 10/11710
n'est pas sans risques, on peut facilement y perdre son argent. Les frais par exemple peuvent
être élevés et parfois dépasser les recettes.
Les acteurs du grand commerce ... de proximité.
La collecte des grandes productions agricoles (arachide et céréales) et des principaux produits
forestiers (bouye, dëm, etc.) relève principalement du grand commerce. En effet, si la vente
d'un peu de mil, de bouye ou d'arachide sur le Ioumo constitue, pour beaucoup de villageois,
le « ticket d'entrée» dans la micro-économie monétaire, beaucoup d'autres alimentent les
circuits du grand commerce par la vente de leur récolte. Les volumes de milou d'arachide
collectés sur les loumo sont très importants: jusqu'à plusieurs dizaines· de tonnes.' Les
--. . . ..- -- ._. . .. -
sommes et les moyens mis en jeu dépassent aussi largement les caractères de l'économie
locale. Ce sont donc des grossistes de Dakar, de Kaolack ou de Touba, relayés par de grands
commerçants régionaux, qui assurent l'approvisionnement depuis les marchés ruraux des
principaux centres de consommation du pays. Parmi eux, se distinguent quelques très grands
commerçants dakarois possédant plusieurs entrepôts et boutiques et ayant des activités
multiples. Ce sont généralement de vieux commerçants déjà présents avant la libéralisation
des filières agricoles. Au niveau local, ils sont relayés par des grossistes locaux, s'appuyant
eux-mêmes sur des baana-baana qui assurent la collecte primaire des produits agricoles. Les
grossistes disposent de petits entrepôts dans les bourgs situés sur le goudron, des capitaux
suffisants pour organiser la collecte, et d'un bon réseau de relations parmi les grands
commerçants des capitales de l'Ouest et les baana-baana. Ces derniers peuvent travailler avec
leurs propres fonds mais ils sont généralement financés par les grossistes. Eux-mêmes
s'appuient à l'occasion sur des villageois pour organiser la collecte les jours de marché.
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Cheikh Boye, grossiste-collecteur de Tambacounda :
Cheikh Boyc possède de deux entrepôts d'une capacité de 40 et 20 tonnes. Il achète, dans les
campagnes et les marchés ruraux, tous les produits « secs» : céréales, arachide et niébé.
Comme les autres commerçants, il loue un camion pour assurer la collecte. Des collecteurs
travaillent pour lui dans les campagnes. Ils sont soit des commerçants indépendants, soit des
parents, soit des salariés. Tl vend les marchandises collectées il des grands commerçants de
Dakar, de Touba et de Kaolack avec qui il est en contact téléphone régulier. Il se tient au
courant des fluctuations des prix (selon la pénurie ou l'abondance du produit sur ces trois
grands marchés) avant de vendre et d'expédier. C Boyeest ici depuis plus de 20 ans, mais ses
collègues et concurrents se sont installés plus récemment Leurs affaires n'ont pris de
l'ampleur que depuis une dizaine d'années.
A. Faye, principal grossiste-collecteur de Koumpentoum :
A. Faye achète de mil, de l'arachide, du bouye, du maïs, dans les Bamba et de Méréto. A
Barnba il a 3 acheteurs, et il Méréto il en a 5. Dans le premier marché, il emploie 3 collecteurs,
dans le second, 5. Il vend ses marchandises à Dakar ou parfois à Touba. Cette année, il loue.
un camion il 400 000 francs CF A par mois (tout compris sauf le gasoil), qu'il utilise autant
pour assurer la ocllecte des produits agricoles que pour les acheminer à Dakar. Pour amortir
l'investissement, il emmène des passagers dans son camion quand il se déplace dans les
loumo. Il ne part il Dakar que quand le camion est plein (17 tonnes). Il ne téléphone pas il
l'avance pour connaître les prix, car il préfère traiter directement avec les commerçants. Sur le
chemin de Dakar, il s'arrêtera d'abord à Rufisque, puis à Thiaroye et enfin au marché Tilène à
Dakar. Si les prix proposés sont trop bas, il peut stocker, un temps, sa marchandise au marché
Tilène. Mais il a un capital réduit qu'il ne peut pas immobiliser trop longtemps. A. Faye a un
compte en banque et a contracté un prêt (il a gagé sa maison) il y a quelques années. Il tient
une comptabilité écrite (en arabe)
Le tableau ci-dessous présente les stocks constitués au cours d'une semaine en avril 1999 :
Produits Quantités (en Prix d'achat Prix de vente Bénéfice (francs
tonnes) (francs CfA 1kg) (francs CF A 1kg) CF A)
1 à Dakar
Arachide 9,5 245 300 522 500
Bouye
Mil
3,2
5,7
110
80
160
lia
120 000
1 171000
Quand il revient de Dakar. A. Faye prend des chargements pour les commerçants de
Koumpentoum. S'il va il Touba, il achète du riz sénégalais (il est moins cher là-bas qu'à
Dakar) pour le vendre à Tarnbucounda ou il Koumpentoum. Conune il loue le camion, il ne
peut pas attendre, il doit l'exploiter aussi intensément que possible.
Sur chaque marché, des commerçants, ou agriculteurs - commerçants, généralement jeunes,
assurent la collecte des produits agricoles et forestiers pour le compte des grands
commerçants. Ce sont les véritables « chevilles ouvrières» du grand commerce.
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« Ndiol » de Diamagucne (arrondissement de Maka) :
1
« Ndiol » affirme passer plus de temps dans les marchés que dans ses champs. Il achète
différents produits dans les marchés, soit pour son compte propre, soit pour celui d'un
grossiste. Par exemple un grossiste lui confiera 90 000 francs CF A pour acheter 1 tonne de
mil à un prix de 90 francs le kg. Ndiol essaiera, sur le marché, d'acheter du mil à 80 francs et
de garder 10 000 francs de marge. Les produits qu'il achète avec ses fonds sont revendus à
des grossistes de Koumpcntouru ou d'autres loumo. Ses fonds ne lui permettent pas d'acheter
des quantités importantes.
[1 va sur les fOl/IIIO de Méréto, dAltou Fas, de Koutiaba, de Payar (de temps en temps), de
Ndoga, de Koussanar, de Diaobé et de Manda. Chaque loumo a sa spécialité. A Altou Fas, il
achète du mil qu'il revend à Koussanar. A Koutiaba et à Méréto, il achète de l'arachide qu'il
revend à Koumpentoum . A Ndoga, il achète du mil et de l'arachide qu'il revend à Koussanar
ou à Tambacounda. A Manda, il achète un sorte de gomme appelée dakandé qu'il revend à
Koussanar. A Diaobé, il essaie d'acheter différents produits aux vendeurs de Guinée-Bissau,
et de les revendre sur place le plus vite possible.
Amadou Diallo dit « Tigana », de Salémata :
Tigana est avant tout cultivateur (coton, riz, maïs etc.) mais devient commerçant en saison
sèche. Il y a deux ans, il a commencé à travailler comme acheteur de bouye sur le marché de
Salémata, pour le compte de Moussa Cissé, grossiste de Thiaroye. Petit à petit, Tigana est
devenu autonome. Il continue de travailler pour M. Cissé (qui confie régulièrement à Tigana,
des sommes allant jusqu'à 200 000 francs CFA, pour acheter du bouyey. mais il travaille
également avec ses fonds propres. Le bouye pilé se négocie à Salémata"? à 150 francs / kg de
janvier à mars, et 200 francs jusqu'en mai. Tigana peut le vendre à250 francs à M. Cissé, ou à
300 francs au marché de Kédougou, ou à des prix variant entre 524 et 500 francs, à Dakar.
Dans ses activités, Tigana se heurte à des frais de transports assez élevés: de 400 à 1 000 .
francs par sac (environ 50kg) entre Salémata ct Kédougou ; et encore environ 20 francs par
sac entre Kédougou et Dakar.
1 Il Y a cinq autres acheteurs de bouye comme Tigana à Sulémata, mais lui seul se déplace
jusque Dakar. Ils ne sont pas vraiment concurrents ct s'entraident même parfois.
Le renouvellement des acteurs économiques s'est accompagné d'un changement des pratiques
commerciales. Depuis des années, les baana-baana se sont démarqués des filières
commerciales « officielles» de J'arachide en achetant comptant, dès les premières récoltes'I"
et en ne prêtant guère d'attention à la qualité des graines. lis se sont également démarqués des
prix d'achat officiels en achetant en début de saison à très bas prix, avant que la
SONAGRAINES ne lance sa campagne d'achat.
Face aux collecteurs, les paysans vendeurs sont souvent en position de faiblesse. Le mode de
fixation de prix d'achat du milou de l'arachide sur le loumo illustre bien cette situation. Le
prix est fixé tôt le matin par les collecteurs, alors que les premiers paysans arrivent. Il dépend
de la saison et surtout de la stratégie adoptée par les collecteurs. Celle-ci consiste à fixer un
prix d'achat relativement bas pour garantir une marge intéressante, mais suffisamment élevé
pour ne pas décourager complètement les paysans. Les collecteurs prennent en compte les
tendances du moment (ils connaissent parfaitement la zone où ils travaillent) : volumes
1n Ce sont des femmes, généralement Bassari, qui vendent le bouye pilé, ce sont des hommes Peulhs qui
achètent ct revendent.
193 Le circuit « officiel» respectait un calendrier de commercialisation fixé à l'avance.
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collectés les jours précédents dans les autres marchés, volumes attendus ce jour, prix pratiqués
les jours et semaines précédentes, proximité d'une fête religieuse dans le calendrier, etc. Les
paysans sont donc exclus des discussions sur les prix et ne disposent d'aucune information
avant d'arriver sur le marché. Face à un prix excessivement bas, ils sont pourtant peu
nombreux à repartir du marché avec les sacs de milou d'arachide qu'ils avaient apportés.
C'est que pour beaucoup la vente de milou d'arachide est « conjoncturelle: selon les termes
de J. Lombard (1999), c'est-à-dire qu'elle répond à un besoin non planifié: une dépense
urgente, un déficit monétaire etc. Un autre problème tient aux «obligations» quenombre de
paysans contractent auprès des grands commerçants à l'occasion d'un prêt, d'une faveur
quelconque. Ils se trouvent souvent « moralement obligés» de vendre à untel ou untel, quelles
que soient les conditions.
La libéralisation du commerce des produits agricoles et le désengagement de l'Etat en tant
qu'opérateur ont donc contribué à renforcer l'insécurité économique des paysans et dans le
même temps le pouvoir des grands commerçants.
Le monde des affaires et le « survisme »,
Les marchés ruraux hebdomadaires interpellent: les grands commerçants côtoient les baana-
baana, un réel dynamisme commercial côtoie des éléments de pauvreté. E. Le Bris
(1984 :85) remarquait de tels contrastes sur les marchés du Sud-Est togolais: « Ces marchés
constituent lin élément essentiel du paysage, (. ..). Il ne faut pourtant pas sefier aux signes
extérieurs de prospérité ; les appréciations que l'on peut porter sur .les .règles de
fonctionnement économique des marchés du Sud-Est [du Togo] sont éminemment
contradictoires. A côté des gages de vitalité el de modernisme apparaissent les signes de
stagnation el d 'étonnantes manifestations d'archaïsme. »
Pour partie, l'apparente effervescence économique des marchés ruraux participe de ce que
J.M. Hoerner (1996) appelle le « survisme », soit une logique de paupérisation croissante
imposant aux sociétés pauvres un exercice permanent pour survivre. Au Sénégal oriental (et
dans le pays en général), les mécanismes économiques des loumo relèvent plus d'une gestion
de crise que d'un environnement favorable à l'accumulation et à l'enrichissement. De plus, si
des revenus substantiels peuvent être tirés de la vente d'un peu de mil, de bouye, d'un sac
d'arachide ou d'un mouton, il ne sont pas réinvestis dans l'amélioration des capacités dé
production ou des équipements communautaires. La disponibilité plus grande en biens de
consommation indispensables (bassines, pagnes, etc.), associée à la baisse des revenus
agricoles, a accru le besoin des familles rurales en numéraire et explique que le fruit d'une
vente ne soit pas réinvesti dans les capacités de production.
J. Lombard (l999) observe aussi que les principaux bénéficiaires de l'économie des marchés
du Sine ne sont pas les ruraux eux-mêmes. Les seules personnes à pouvoir dégager des
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bénéfices importants sont celles qui ont investi le marché de la collecte des produits agricoles
et forestiers, collecteurs et surtout grossistes. Dans la partie Ouest de la région de
Tambacounda, ils sont de Koumpentoum, de Méréto ou de Koutiaba ; tous sont installés au
village mais branchés à la ville, petite et grande. lis ont, selon l'expression adoptée par J.L.
Chaléard et A. Dubresson (1989), « un pied dedans et un pied dehors ». Généralement
commerçants de longue date, ils se sont engouffrés dans le marché qui s'ouvrait avec le
désengagement de l'Etat des filières agricoles parce qu'ils avaient les capitaux et les réseaux
de relations nécessaires. Ils s'assurent d'importantes marges en prenant en charge une grande
partie de la collecte des productions. Depuis la disparition des structures d'encadrement, la
distribution de crédits aux petits producteurs à des taux usuraires leur assure d'autres revenus
conséquents.
Il est alors légitime de s'interroger sur le rôle joué par les loumo dans le
développement économique: peuvent-ils en être des vecteurs ? Faute d'une profondeur
historique suffisante et d'une analyse globale, il est difficile de répondre. li existe au moins
quelques repères. En Côte d'Ivoire, J.L. Chaléard (1996) montre que le rapprochement des
économies et des espaces ruraux et urbains, lié à l'essor de la production vivrière, est porteur
d'un développement économique des campagnes. Au Togo en revanche, les avis sont
contradictoires: Le Bris parle de «pompage des campagnes par la ville » mais Lançon voit
dans les marchés ruraux hebdomadaires «lin élément moteur de l'économie rurale» (F..
Giraut, 1997). Pour R. Pourtier (1993 :96) « les campagnes en tout état de cause ne saliraient .
trouver en elles-mêmes les éléments moteurs de leurs transformations ,. il Y faut les liaisons
avec leur complément urbain, marché, services, information, innovation, génératrices des
synergies nécessaires ail développement ». Dans la région de Tambacounda comme dans le
reste du pays, on observe ça et là les effets de la dynamique des loumo sur les économies
rurales, mais ils sont très inégaux et globalement peu significatifs à l'échelle de la région ou
même d'une communauté rurale. en terme d'opportunité et de dynamisme économique, ce
que peuvent apporter les marchés ruraux ne dépasse guère, pour l'instant, l'échelle des
ménages et des villages. Le marché de Wassadou offre par exemple un débouché intéressant
aux éponges en fibres végétales fabriquées par les femmes du village voisin de Badi, ainsi
qu'aux fruits (bananes, papayes, mangues) des villages alentours. De même, en considérant
toutes les personnes qui gagnent quelques francs CFA sur les loumo, l'impact économique du
phénomène est réel. Mais à bien y regarder, le marché ne permet guère plus que de lutter
contre la pauvreté.
Dans ces conditions, la polémique sur l'intérêt des marchés est née dans la région. Pour la
Direction régionale de l'agriculture comme pour le CSA, le phénomène des marchés pourrait
bien annoncer que le développement des campagnes est en marche grâce à leur réorientation
vers la production de vivriers marchands destinés au marché de consommation intérieur. En
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mème temps, les responsables de ces deux organismes publics voient dans le développement
des loumo, la cause et la conséquence de la faillite des circuits de commercialisation d'Etat.
Pour ces responsables, les producteurs paient pour le moment assez cher le désengagement de
l'Etat: les prix sont plus bas, les variations plus importantes et les intrants ne sont plus
distribués à crédit. La polémique est aussi présente chez les acteurs des loumo, commerçants,
producteurs, villageois. Nombre de commerçants se plaignent par exemple de la concurrence
exacerbée dans les loumo qui les amene à réduire leurs marges et les pousse à aller eux-aussi
sur les marchés. Les paysans déplorent les bas prix d'achat de leurs productions mais
apprécient la possibilité de vendre la quantité qu'ils désirent à tout moment. Beaucoup jugent
positif le fait de trouver des petits emplois rémunérateurs (commerce, artisanat, services en
tout genre) mais d'autres le déplorent, affirmant que les loumo détournent de façon
inquiétante les jeunes des travaux agricoles. Enfin, les marchés ruraux sont des lieux où
éclatent (souvent au grand jour) de multiples affaires de mœurs: adultères, vols entre parents,
etc. Aussi, parmi les responsables religieux, chefs de villages et autres autorités locales,
certains ont vu d'un mauvais œil le marché rural prendre de l'importance et attirer de plus en
194plus de monde .
Le développement, dans les marchés ruraux, d'une économie « populaire », a des implications
spatiales, dont la modification des relations entre villes et campagnes.
1.P. Raison s'interroge sur les effets des nouveaux rapports villes - campagnes en Afrique:
« Dans une Afrique où l'échange, le trafic, la spéculation sont les sources majeures de profit,
c'est l'heure des hommes de l'interface: jamais peut être la fonction classique d'intermédiaire
n'a eu autant d'importance, jamais elle n'a à ce point permis de déboucher sur la richesse et le
pouvoir ». (Oubresson, Raison, 1998: 179). Ce qui est valable pour les hommes l'est aussi
pour les lieux, la position d'intermédiaire offre de nouvelles perspectives. Ainsi la
transformation des relations entre villes et campagnes au Sénégal consacre l'émergence des
passe-frontières entre rural et urbain, entre local et global.
194 A tel point qu'une rumeur prétend que l'incendie qui a dévasté en 1999 le sile du marché de Missirah, en
plein centre du village, ne serail pas accidentel.
- 266 -
2. LES lVIARCHES RURAUX HEBDOMADAIRES DANS L'ORGANISATION
SPATIALE: POLES RURAUX ET RELAIS ENTRE VILLES ET CAlVIPAGNES
Les loumo sont bien plus que des centres de la vie de relations rurale. Ils ont également une
fonction de relais entre villes et campagnes et s'intègrent pour partie dans des réseaux
marchands nationaux et internationaux. R.N. Van Chi Bonnardel (1978:644) notait déjà dans
les années soixante-dix que « les marchés de la campagne sont aujourd'hui, beaucoup plus
que les villes, d'actifs relais de régionalisation entre les villages et la capitale, entre les
villages et les plus grandes cités de l'intérieur».
2.1 Les loumo dans les campagnes: les éléments du changement
C'est d'abord au ruveau local, celui des villages et des communautés rurales que s'exerce
J'influence des marchés. Le marché apporte le désenclavement avec les véhicules assurant une
noria vers le goudron Il apporte également quelques revenus fiscaux au village et à la
communauté rurale qui l'accueillent. Cependant, il apporte aussi un certain désordre et pose
des problèmes d'aménagement aux autorités villageoises.
Les loumo dans les villages: questions d'intégration. . .. ,.
La place qu'occupent les loumo dans les villages et l'organisation interne des marchés,
révèlent les difficultés consécutives à l'accueil hebdomadaire de plusieurs dizaines de
commerçants et d'une foule pouvant être équivalente au double voire. au triple de la
population villageoise. Elles témoignent également du niveau d'investissement des autorités
villageoises dans le marché, et des moyens employés pour assurer sa réussite. D'un marché à
l'autre, les situations sont contrastées.
A Missirah, l'ancien site était au cœur du village, le long de la RN7. Il comportait quelques
implantations en dur et quelques abris en crintin dont une partie s'étalait, depuis la route,
jusque dans l'intérieur du village. Les jours de marché, de nombreux étals posés sur des nattes
occupaient le bord de la route. L'activité perturbait quelque peu le trafic routier et invitait à
visiter le marché. Après l'incendie qui a dévasté l'ancien site en 1999, le marché a été rejeté à
bonne distance du centre du village, où les abris ombragés sont rares et l'eau absente. Le
stationnement des véhicules est par ailleurs moins pratique. En déplaçant ainsi le marché, on
l'a éloigné des boutiques, de la mosquée et de la Sous-Préfecture, mais on a sans doute aussi
mis un coup d'arrêt à son développement.
Il y a quelques années, la gendarmerie a imposé que le loumo d'Altou Fas soit également
reculé à une centaine de mètres du « goudron », en raison des multiples accidents qu'il avait
occasionnés. Le marché occupe actuellement un vaste espace situé à bonne distance du
village, et pas trop proche de la route pour ne pas gêner la circulation. Pour les responsables
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du marché c'était une évolution souhaitable. Des abris ont pu être construits, une vaste place
est réservée aux camions et aux autos, une autre aux cantinières, une autre au darral. Les
responsables veillent au bon fonctionnement du marché. En plus de la location des places, des
taxes (duty) sont prélevées à chaque marché. Elles leur permettent, d'entretenir les.
infrastructures: 50, 100 ou 150 francs CFA selon le type de biens vendus (produits locaux, .
produits importés, bétails, etc. sont taxés différemment).
L'organisation interne des marchés relève de deux tendances opposées: la plupart des
marchés se tiennent dans un « joyeux» désordre, d'autres affichent un minimum
d'organisation. Les loumo sont des lieux où l'on doit passer du temps. Le désordre apparent
est donc souvent facteur de convivialité, de chaleur, de proximité entre acheteurs et vendeurs;
il dilue également la concurrence entre les nombreux étals proposant 'les mêmes produits.
L'ordre est en revanche une forme de rationalisation pour plus d'efficacité, mais il est rare.
L'organisation interne des loumo connaît quelques constantes: le bétail est localisé à part .le
marché de collecte des produits agricoles et forestiers aussi (ce qui n'empêche pas de trouver'
ceux qui sont destinées à la consommation ailleurs), le « frais » (poissons, viandes), quand il y
en a, est souvent (mais pas toujours) dans un autre lieu.
La plupart des marchés souffrent de l'exiguïté des espaces qui leur sont réservés au sein des
villages. Les marchés de Payar, Salémata, Altou Fas, Sinthiou Maleme et Koutiaba débordent·
par exemple largement du site qui leur est attribué pour envahir les rues des villages...
Le marché de Koutiaba :
Le marché a réellement commencé à partir de 1981. Le site compte aujourd'hui 105 places de
commerce et 10 places de restauration. Selon les responsables du marché, c'est nettement ..
insuffisant. Ils reçoivent régulièrement des nouvelles demandent et souhaitent procéder à des
agrandissements. Mais il faudra attendre encore un peu car les moyens ne sont pour l'heure
actuelle pas suffisants. Les taxes sont relevées régulièrement mais elles ne servent pas au
financement des seules infrastructures du marché. Il y a aussi le forage, l'école etc.
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Une partie des problèmes rencontrés tient au fait que les loumo, sans être complètement
« sauvages» sont mal encadrés par les autorités locales, Les autorisations sont données mais
les aménagements négligés Quand ils existent, les abris sont en nombre insuffisant, et l'eau
est rare voire absente, Cette absence d'encadrement se Temarque aussi à la déficience fiscale
locale, Nombre de commerçants tentent de se soustraire à la taxe, d'autres tentent de trouver
un « arrangement» avec les agents de la communauté rurale censés relever la taxe, Mais il
arrive parfois que les autorités locales aient elles-mêmes abandonné les prélèvements: « il n y
a pas asse: d'agents de la CR. » nous a-t-on dit, ou encore « les carnets à souche ne sont pas
venus de Tambacounda ». En fait, on souhaite 'conserver au loumo un aspect informel qui
. -' - - . - .
rassure sans doute les commerçants (la « duty », comme le paiement des patentes annuelles et
toute autre forme d'imposition, est souvent mal acceptée par les commerçants ambulants ou
saisonniers). Cela permet surtout de laisser se développer d'autres formes de prélèvement,
plus discrètes et sélectives, au profit d'intérêts particuliers.
Du coup, assez peu de loumo profitent réellement à la communauté rurale qui les accueille.
Les marchés d'Altou Fas et de Koutiaba font un peu figure d'exception, Le marché de
Thiokoye également où, malgré un désordre indescriptible, les agents de la C.R. relèvent les
taxes auprès des commerçants et sur les transactions de bétail. Ils sont présents chaque
semaine, Les autorités du village avouent pourtant n'avoir guère les moyens d'investir pour
mieux aménager la place du marché dont l'ampleur semble les dépasser. La politique est
plutôt de laisser faire mais de prélever avec soin,
Les marchés posent un problème politique aux responsables ruraux .. Ils sont des cen.tres,
commerciaux et aussi des centres de vie sociale bien plus actifs que les chefs-lieux de'
. . .. ._- - . - . ". - - - - "'.- ..-
communauté rurale, Les responsables sont partagés: les marchés pourraient leur apporter des
revenus intéressants, mais ils contestent (ou doublent) l'autorité politique, qui plus est si le
marché n'est pas dans le chef-lieu de la communauté rurale.
Le rôle des loumo dans les polarisations rurales.
L'attraction de chaque marché s'exerce sur des portions de l'espace rural plus ou moins
vastes, Ces portions d'espace peuvent être définis différemment. Le terme le plus courant est
celui d'aire polarisée, soit l'aire dans laquelle les populations sont attirées par un centre, ou
encore d'aire d'attraction, le phénomène principal étant la convergence de populations vers un
point central R.N, Van Chi Bonnardel (1978) utilise les termes de zone d'influence et de
rayonnement. Il est également possible de parler d'aire ou de bassin de chalandise, soit
l'espace d'attraction des commerces et services d'une ville ou d'un village (Brunet, Ferras,
Théry, 1992). L'« aire de marché» expliquée par 1.L Berry (1971) à partir des modèles
d'économie spatiale est proche de cette définition. Elle est l'aire théorique ou observée dans
laquelle se trouve la demande pour un bien ou un service offerts (ou pour un ensemble de
biens et services) Les modèles gravitaires comme celui de Reilly ou le modèle probabiliste de
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HUW 95 permettent d'estimer les contours des aires de marchés dans un espace donné, en.
prenant en compte la masse (nombre de commerces par exemple), la distance, les coûts de
transports, etc., de chaque marché. Mais il est difficile de déterminer, au moyen de ces
modèles, les contours d'aires qui se chevauchent comme celles des marchés ruraux
hebdomadaires. L'observation directe reste le moyen le plus fiable pour mesurer l'étendue des
aires d'attraction des marchés.
En Côte d'Ivoire, Ll.. Chaléard (1996) observe des aires d'attraction des marchés ruraux
plutôt restreintes :- de moins de 1'0 km à une vingtaine de km tout au plus, avec 1 marché pour
- ..
400 km2 et 5 000 habitants environ dans la région de Touba ; 1 marché pour 800 km2 et 8 000
habitants environ dans le Nord-Est du pays. Au Togo, E. Le Bris (1984) observe une grande
densité de marchés (la distance moyenne entre deux marchés avoisinant les la km) et des
aires d'attraction variant entre 50 et 160 km2 pour 6 à Il 000 habitants. Pour le Sénégal, R.N.
Van Chi Bonnardel (1978 :671), propose, à partir de l'étude de plusieurs marchés et
principalement celui de Mbafaye, un schéma qui montre plusieurs cercles d'influence d'un
marché:
Au sein d'un premier cercle d'une vingtaine de km de diamètre se trouve la clientèle
du marché et s'opère l'essentiel de la redistribution locale des produits du crû.
Un second cercle d'une cinquantaine de km de diamètre est l'aire étendue de
redistribution des produits du crû et l'aire à partir de laquelle viennent les commerçants.
Le dernier cercle correspond au lointain. Le bétail peut venir par exemple de très loin,
les produits manufacturés viennent de Dakar où sont expédiés par ailleurs une partie des
produits locaux vendus sur le marché.
L'étude des marchés de la région de Tambacounda a permis de retrouver les principaux
éléments de ce schéma théorique. Une aire d'attraction que t'on peut appeler « restreinte» se
dessine dans un rayon d'une dizaine à unevingtaine de km autour des marchés. Les gens s'y
déplacent à pied, en vélo ou en charrette. Au-delà, l'attraction des marchés ne s'exerce que
sur quelques villages. Enfin, des bourgs et des villes proches ou éloignées viennent la plupart
des commerçants, en auto ou en camion, et y repartent les produits du crû. Il semble donc
qu'au-delà de la première auréole ou aire d'attraction « restreinte », l'influence des marchés
s'exerce de façon discontinue. Le modèle théorique représentant les portions d'espace soumis
à l'influence des marchés ruraux hebdomadaires serait donc plutôt celui de l'archipel avec une
grande ile et plusieurs petites plus ou moins éloignées
195 Voir les cartes du chapi tre 3.
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38b : Polarisation du marché deMéréto.
Enquête du25/01/1999.
Pour les marchés de Méréto et de Gouloumbou, les cartes na 38 a et b représentent pour
chaque village, le nombre de personnes qui se sont déplacés au loumo le jour de nos enquêtes.
La carte na 39 b présente les aires d'attraction « restreintes» (observées ou estimées) des
marchés de la partie occidentale de la région pour le premier trimestre de l'année 1999.
Le marché de Payar a l'aire d'attraction la plus vaste. Elle déborde assez largement sur
l'arrondissement de Koungheul à l'Ouest et sur l'arrondissement de Barkedji au nord. Les
villageois qui se rendent au marché de Payar peuvent parcourir plusieurs dizaines de km et
passer plusieurs heures en charrettes. Le marché de Payar est par ailleurs régulièrement visité
par des acheteurs de mil venant du Ferla voire du Fouta. Ainsi lors de l'enquête menée surIe
marché, fin janvier 1999, nous avions compté un camion venant de Richard TolI, un pick-up
venant de Lingère, un autre venant de Matam, deux camions de Touba, deux camions et deux
pick-up de Darah, et treize autres véhicules en provenance de différentes localités du Ferlo
(arrondissements de Barkedji et de Ranerou). A l'opposé, les aires d'attraction « restreintes»
des marchés tels que celui d'Hamdalaye Tessan qui se tient une semaine sur deux, ou encore
celui de Dialacoto, sont très limitées. Elles ne s'étendent guère au-delà d'une quinzaine de
km. Les seuls liens à longue distance sont entretenus avec les localités de Missirah et de
Tambacounda.
Les aires d'attraction de certains marchés sont très marquées par la distribution spatiale des- . - ,
villages ou encore par la présence de l'une des routes nationales revêtues. Par exemple, le
marché de Sinthiou Maleme attire les villages situés d'une part, au Nord du goudron, entre la
forêt cla.ssée du Oûli et la forêt classée de Tambacounda Nord et, d'autre part, vers l'Est, le
long ou à proximité de la route nationale. L'aire d'attraction de ce marché a donc une forme
irrégulière, qui s'étend du Nord au Sud sur quelques 40 km.
En reprenant les données du RGPH de 1988, nous avons estimé les effectifs de population au
sein des aires d'attraction de deux marchés, l'une vaste, l'autre réduite. L'aire du marché de
Méréto mesure environ 2 000 km2 Elle comprend quelques 130 villages et hameaux soit
environ 40 000 habitants. Celle de Wassadou mesure 380 km 2 et comprend 40 villages ou
hameaux, soit 7 500 habitants 196 Les densités de populations, les distances inter-villageoises,
l'importance des marchés (effets cumulatifs) expliquent l'essentiel des différences entre les
aires de marchés. Le niveau de cohésion sociale de la zone concernée joue aussi sur le niveau
de fréquentation de quelques marchés pour lesquels la fonction sociale est au moins
équivalente à la fonction économique.
196 Ces chiffres sont vraisemblablement aujourd'hui supérieurs à 50 (lOO ct lO (JOO habitants.
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39a : Les marchés ruraux hebdomadaires de la région.
Organisation en réseaux.
Importance des marchés: Liens:
•
marché majeur principal
• marché important secondaire
• petitmarché
0 50 100 km
39b : Les aires d'attraction des marchés ruraux
hebdomadaires de l'Ouest de la région.
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Importance des marchés:
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Les loumo créent l'événement dans les campagnes et en modifient l'organisation spatiale.
« Le marché rural hebdomadaire s'impose donc dans les campagnes comme centre alternatif
pour la polarisation des petits espaces rural/x. D'une part, par rapport aux nombreuses
coopératives agricoles, celles-ci constituant le premier maillon d'une filière commerciale
jugée défaillante par les agriculteurs et symbole de la puissance de l'État .. (et souvent
identifiées comme instrument du pouvoir politique local et national). D'autre part, par
rapport au chef-lieu de communauté rurale. Celui-ci apparaît, par ses fonctions
administratives (état-civil notamment), comme le double symbole du pouvoir local en place et.
de l'État. Mais il est aussi lieu de cristallisation des rivalités inter-villageoises, et parait peu
apte à rassembler et structurer la vie sociale et économique locale ». (Ninot, Lesourd,
Lombard, 2002 :145).
2.2 Des organisations en réseau originales
En déplaçant l'activité commerciale à la campagne, le phénomène crée aussi des organisations
spatiales originales, avec des centres ruraux temporaires, des interactions spatiales multiples,
liant les loumo les uns aux autres d'une part et aux centres urbains et semi-urbains d'autre
part.
Réseaux /OCalL'C de marchés.
~, .
L'inscription des marchés dans des réseaux locaux se fait à deux niveaux. D'abord par
l'intermédiaire des bourgs situés sur le « goudron» dont sont dépendants la plupart des
marchés ruraux de la région. Les services de transports partent de ces bourgs,. les
commerçants ambulants y convergent et la majeure partie des productions des campagnes y
sont acheminées. Ces bourgs font office de « hub 197 » sur lesquels sont branchés les marchés
ruraux (voir carte n039 a). Ensuite, par les modes de fréquentation des marchés par les
commerçants et les chauffeurs des cars et des mbarr. En se déplaçant de marché en marché,
chaque jour de la semaine, ils composent en effet des circuits dont le cycle est hebdomadaire.
Dans la partie occidentale de la région, trois groupes de marchés sont constitués autour de
Koumpentoum, Koussanar et Tambacounda.
Pour Koumpentourn, les marchés sont Méréto, Bamba, Koutiaba et Payar. Les marchés de
Wassu en Gambie et de Tivaouane NiaIÙ ne font pas partie de ce groupe, leurs liens avec
Koumpentoum étant irréguliers. Le marché de Wassu est principalement dépendant du gros
bourg de Bansang en Gambie et celui de Tivaouane Niani est en fait un petit marché isolé
dont le rattachement à Koumpentoum se fait par l'intermédiaire des marchés de Bamba et
19; Ou moyeux.
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Méréto Plusieurs collecteurs de produits agricoles et forestiers sont installés à Koumpentoum.
Nombre de baana-baana fréquentant les marchés y ont également une place (une table par
exemple), d'autres y passent juste une ou deux nuits par semaine.
Pour Koussanar, les marchés sont Altou Fas, Dawady, Maka et Sare Ngaye en Gambie. Les
marchés d'Altou Fas et de Koussanar sont également sous l'influence de Koumpentoum et de
Tambacounda. Les commerçants et les chauffeurs des deux localités ne vont pas au-delà de
ces deux marchés qui constituent pour les grossistes-collecteurs, une sorte de frontière entre
leur espace de travail respectif
Outre ceux de Koussanar et d'Altou Fas qui sont à la marge, les marchés de Tambacounda
sont Sinthiou Maleme, Ndoga Babacar, Kothiary, Gouloumbou, Manda (département de
Vélingara) et Missirah. Les marchés de Netteboulou, de Dialacoto et de Hamdalaye Tessan
sont de petits marchés rattachés à Tambacounda par l'intermédiaire de Missirah et de
Gouloumbou. Enfin, celui de Wassadou, plus important que ces derniers, fixe la limite de la
zone d'influence de la capitale régionale sur les marchés hebdomadaires. Il est fréquenté par
des commerçants de Missirah, Dialacoto et Tambacounda où sont acheminés les produits du
crû.
Au Sud, Kédougou est le seul centre à partir duquel sont organisés des services de transport
conventionnel en direction des marchés ruraux hebdomadaires; seuls quelques marchés sont
desservis. De ces marchés, les commerçants de Kédougou font venir des fruits, des céréales,
de l'arachide, du bouye, etc. A l'Est, les marchés de Goudiry, Kidira, Gabou et Bondji
fonctionnent irrégulièrement. Seuls les marchés de Gabou et Bondji alimentent le marché de
Bakel en produits maraîchers.
Les « professionnels des loumo », commerçants ou chauffeurs, passent plusieurs jours par
semaine sur les marchés. Chacun choisit un circuit (ou une « tournée ») hebdomadaire qui,
pour les commerçants, peut varier d'une semaine à l'autre ou d'une saison à l'autre, au gré
des opportunités ou des stratégies. Les chauffeurs spécialisés dans les dessertes rurales,
conservent généralement une même tournée toute l'année et d'une année sur l'autre. Les
baana-baana choisissent leurs marchés en fonction de multiples critères: leur importance
relative, les produits qu'ils souhaitent vendre ou acheter, etc. Ils connaissent les spécificités de
chaque marché: Bamba, Méréto, Koutiaba ou Payar, pour acheter des céréales et de
J'arachide; Gouloumbou et Manda, pour la banane; Sinthiou Maleme, Méréto, Bamba, Payar
ou Manda, pour y vendre des produits manufacturés ; etc.
Le jour de tenue des marchés est également important dans la constitution des circuits. Au
sein d'un même groupe, les marchés ne sont pas toujours synchronisés. Ainsi Koutiaba et
Bamba se tiennent tous les deux le dimanche. Les baana-baana de Koumpentoum se
partagent entre les deux, mais ils sont suffisamment nombreux pour faire vivre les deux
marchés. Dans le Département de Kédougou, c'est Thiokoye et Salémata qui se livrent le
mardi une sévère concurrence.
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Parmi les commerçants, la plupart se contentent d'aller dans trois ou quatre marchés et de
passer le reste du temps à Koumpentoum ou ailleurs, dans leur boutique ou au marché
permanent. Le tableau ci-dessous montre les « tournées» hebdomadaires de deux
commerçants, qui partagent leur temps entre leur point d'attache et les loutno.
Tableau 26 : « tournées» hebdomadaires de deux commerçants. -'"
O. Thiam, tablier a A. Diallo, tablier à
Jour Lieu Koumpentoum (quicaillerie). Tarnbacounda (cola)
Lundi Méréto Gouloumbou
Mardi Altou Fas Manda
Mercredi Koumpentoum Tarnbacounda
Jeudi Payar Tarnbacounda
Vendredi Koumpentoum Tarnbacounda
Samedi Koumpentoum Sinthiou Maleme
Dimanche Bamba Missirah
1
Source: enquêtes
Pour quelques chauffeurs la desserte des loumo est le complément logique au service de
transport qu'ils proposent habituellement en zone rurale. C'est le cas de C. Topp, chauffeur
d'un vieux mbarr Peugeot qui fonctionne à l'essence. Il ne circule que dans les campagnes
entre Koumpentoum, Koutiaba et Méréto. Le dimanche et le jeudi, il assure aussi la desserte
des marchés de Bamba et de Payar. Pour d'autres chauffeurs, la desserte des marchés est un
complément au service de ligne sur plus longue distance, plus rémunérateur et plus sûr mais.
pour lequel l'attente en gare est longue. Ces chauffeurs essaient de caler la desserte des
marchés entre les services de lignes qu'ils assurent le reste du temps, comme le font F. Seck et
M. Diop.
Tableau 27 : rotations de deux chauffeurs de minicars:
Jour Lieu M. Diop, chauffeur de minicar M. Seck, chauffeur de minicar
Lundi Tambacounda - Dialacoto NR Kaolack - Tambacounda
Mardi Tambacounda - Dialacoto NR Tarnbacounda - Altou Fas NR
Mercredi Tambacounda - Wassadou NR Tarnbacounda - Diaobé AIR
Jeudi Tambacounda - Dialacoto NR Tambacounda - Kaolack
Vendredi Tambacounda - Dialacoto NR Kaolack - Tambacounda
Samedi Tambacounda - Dialacoto NR Tarnbacounda - Sinthiou Malerne NR
Dimanche Tambacounda - Missirah AIR 1 Tarnbacounda - Kaolack
1
Source: enquête
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Les marchés de Payar et de Manda sont des marchés « pivots », à la charnière entre plusieurs.
réseaux marchands. A Payar, se rencontrent les commerçants de Koumpentoum et de
Koungheul, ainsi que ceux de Vélingara, de Barkedji et même de Linguère dans la région de
Louga, de Ranérou dans la nouvelle région de Matarn. Pour les réseaux commerçants du
Nord, le marché de Payar est l'un des accès aux céréales produites en grande quantité au Sud.
Le marché de Manda est un carrefour'i" entre les réseaux marchands de Tambacounda, de
Gambie (Fatoto, Bolibana) de Vélingara, de Kolda et de Diaobé. Ces marchés « pivots»
assurent le lien entre des économies locales voisines et sont aussi des lieux de branchement
privilégies à l'économie nationale.
En s'inscrivant dans des réseaux, les marchés hebdomadaires participent à l'organisation de
l'espace à une échelle plus petite que celle des espaces ruraux. Au centre de ces réseaux, des
bourgs et des villes s'imposent par leurs fonctions commerciales, logistiques, et de
commandement.
Les marchés dans les réseaux régionaux et nationaux.
A l'organisation des marchés en réseaux locaux dite « horizontale », s'ajoute une organisation
par paliers dite « verticale». Les marchés ruraux constituent un premier palier en exerçant··
une polarisation au niveau des villages. Les bourgs, à partir desquels s'organisent les services
de transport, la « montée» des biens de consommation et la « descente» des produits du cru, .
forment le deuxième palier. Les centres économiques nationaux sont le troisième palier. Il n'y
a toutefois pas de cloison étanche dans cette structure : des baana-baana peuvent parfois.
venir directement de Kaolack collecter du milou de l'arachide sur les marchés de la région de
Tambacounda.
Le marché de Diaobé tient une place à part, tant dans l'organisation « horizontale» que.
verticale» des marchés hebdomadaires. En tant que loumo, il joue localement son rôle dans la
distribution des biens de consommation et dans la collecte des produits de l'économie rurale
locale. Il est aussi l'un des centres d'approvisionnement majeurs des baana-baana circulant
dans les loumo de la région de Tambacounda. Le piment, la cola, le poisson séché, l'huile de
palme et quelques autres produits vendus sur les loumo viennent presque exclusivement de
Diaobé. Pour ces marchandises-là, Diaobé est le principal entrepôt du pays, comme le sont'
Kaolack, Dakar ou Touba pour les produits « divers».
Les baana-baana, qu'ils soient collecteurs ou vendeurs, sont par leur mobilité et leur mode
d'opération les véritables liens entre économies locales et économie nationale ou
internationale. Concurrents des petits boutiquiers pour la distribution de biens de
198 Le marché est d'ailleurs situé sur le carrefour entre la RN6 et la D223 qui mène à Médina Gounas.
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consommation, ils sont largement instrumentalisés par les grands commerçants des capitales
économiques. Ceci est très clair dans le système de collecte qui est financé par ces grands
commerçants, mais moins dans celui de la distribution, même si la majeure partie des baana-
baana obtiennent auprès d'eux des marchandises à crédit. Pour les patrons de grands
établissements de commerce ou de boutiques ayant une certaine importance, les baana-baana
sont utiles. On leur confie les invendus, fins de série et .fins de stocks. Ils participent au
renouvellement du fond de commerce. Ils permettent aussi à ces établissements d'élargir leur
clientèle; les baana-baana sont dans ce sens leurs représentants de commerce, leurs vendeurs
« au porte à porte».
Avec leur double fonction, les collecteurs de produits agricoles et forestiers, et les baana-
baana créent des connexions entre lieux très éloignés et très différents: de Kaolack à Méréto,
de Koumpentoum à Thiaroye, de Payar à Linguère, de Dakar à Sinthiou Maleme, etc.
Certaines connexions sont surprenantes. A Sare Ngaye, nous avons en effet retrouvé un·
commerçant de Bassé Santa Su que nous avions déjà rencontré à Payar. Il était allé sur le
grand marché du Nord, relancer quelques débiteurs. Plusieurs commerçants sénégalais vont
acheter (parfois à crédit) en Gambie quelques produits qu'ils revendent dans les marchés
hebdomadaire du Sénégal. Les loumo sont des relais discrets et efficaces dans la distribution
des produits importés frauduleusement de Gambie
Pôles des espaces ruraux, les loumo sont aussi des lieux d'interface: . entre 'villes et
campagnes, entre différents réseaux marchands régionaux,' nationaux et int~rnationaux. Si les;
connexions des marchés ruraux avec les circuits marchands' relèvent essentiellement 'du' '
niveau national, la vie de relations qui se fixe sur les marchés ruraux est d'essence locale,
intra-régionale. Le local se définit ici à trois échelles. A l'échelle de groupes de marchés,
solidarisés par la relation à un ou deux centres situés sur le « goudron », et par les « tournées»
des commerçants et des transporteurs. A celle des relations villes - campagnes directes et des
liens privilégiés entre chaque marché et un bourg ou une ville. A celle des espaces ruraux eux-
mêmes, polarisés par les marchés. Enserrés dans la ruralité, les loumo révèlent, par leurs
caractéristiques, les dynamiques rurales.
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3. LE PHENOMENE DES LOUlvlO REVELATEUR DE DYNAMIQUES RURALES
L'existence de marchés ruraux et leurs caractéristiques peuvent être considérés comme des
indicateurs de dynamiques rurales: mobilité des populations villageoises (voir chapitre
précédent), niveau de diversification des économies villageoises, niveau de pénétration de
l'économie monétaire, etc.
3.1EJéments de différenciation
Plusieurs éléments de différenciation peuvent être utilisés. Deux groupes d'indicateurs sont
distingués: les indicateurs de taille et d'importance; les indicateurs de spécialisation et de
dynamiques. Les données recueillies dans les marchés permettent d'identifier les principales
caractéristiques de chaque marché et d'en cerner les ditTérences majeures. Elles ne peuvent,
en revanche, informer sur ce qui relève du caractère conjoncturel des marchés: variations
saisonnière des transactions, de la fréquentation, etc..
La taille et l'importance des marchés.
Plusieurs indicateurs sont possibles: le nombre de visiteurs (extérieurs au village), le nornbre,
d'étals et la taille de l'aire d'attraction sont les plus simples et les plus significatifs. Les trois
indicateurs sont d'ailleurs partiellement dépendants les uns des autres. De la taille de l'aire
d'attraction (restreinte ou de proximité) dépend par exemple le nombre de visiteurs extérieurs
au village (coefficient de corrélation de 0,89) pour les villages que nous avons étudiés. Le .
nombre de véhicules s'y déplaçant peut être un autre élément de comparaison entre marchés
situés sur le « goudron» et entre marchés situés loin des routes. Le nombre élevé de véhicules.
s'étant déplacés le jour de notre enquête à Payar (à 60 km du goudron) est par exemple
révélateur de l'importance de ce marché et de sa réputation. La présence sur le marché de
commerçants venant de loin est également un indicateur de l'importance du marché.
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Tableau 28 : Comparaison de différents indicateurs de taille des marchés de la zone ouest.
Nombre de Nombre d'étals Nombre de Aire estimée (km")
visiteurs véhicules
Payar 3415 258 46 2700
Samba 2316 235 24 2450
Méréto 2260 247 21 2000
St Maleme 1 603 286 48 600
Koutiaba 1480 248 'Il . 1 950
Gouloumbou 1 137 186 41 1200
Missirah 1 071 203 50 1 000
Kothiary 825 190 15 750
Wassadou 452 217 19 300
Tivaouane Niani 300 70 1 500
Source: enquêtes 1999
A ces données, il faut en rajouter d'autres, partielles, concernant les marchés du Sud. A
Salémata, nous avons compté 245 étals de petite taille. Deux cars rapides étaient venus ce
jour-là de Kédougou, mais il peut y en avoir 3 et un camion certains jours. A Thiokoye, nous
avons compté 185 étals environ, dans un désordre indescriptible. Trois véhicules étaient venus
de Kédougou. A Kaffory, nous avons compté 300 à 350 personnes en tout '(acheteurs,:
vendeurs et badauds) et une cinquantaine de vélos. Beaucoup de GLiinéens étaient présents sur'
ce marché.
A partir de nos enquêtes et des informations recueillies auprès de différents informateurs
(dont les commerçants) pour les marchés que nous n'avons pu visiter, nous avons procédé à
des comparaisons entre ces différents indicateurs. Il en ressort un classement des marchés de .
la région en 3 groupes distincts: les petits marchés, les marchés relativement importants, les
marchés majeurs':". (voir carte n039 a).
Ces différences tiennent aux caractéristiques physiques et humaines des campagnes: densités,
distances inter villageoises, etc. En revanche, « l'effet route» ne semble pas influencer' cette
hiérarchie. Le plus gros marché (Payar) est situé à une bonne distance de la route nationale 1,
alors que quelques marchés situés sur le goudron (Dialacoto, Wassadou, Kothiary) ne sont pas
importants. Les marchés de Bamba et Méréto sont également des marchés majeurs, ceux de
Thiokoye, Salémata ou Dawady sont d'autres marchés relativement importants même s'ils
sont enclavés. En fait, l'éloignement des principaux centres commerciaux permanents semble
199 Concrètement il s'agit par exemple de demander à plusieurs commerçants si dans tel marché il y a plus de
véhicules qu'à Samba ou Méréto, ou bien plus de commerçants qu'à Salé mata, etc.
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être favorable au développement des loumo, à condition qu'ils soient accessibles à un grand
nombre de villageois et à un grand nombre de commerçants ambulants venant des villes.
Ainsi, Payar est à près de 200 km de Tambacounda, à 60 km de Koumpentoum mais deux à
trois heures de route de ce gros bourg. Le village se situe par ailleurs dans une zone de savane
où l'on circule assez aisément en charrette.
Le marché de Payar, au sein du bassin arachidier :
Le village de Payar et les villages des environs ont connu une forte croissance démographique
ces 15-20 dernières années. Cette zone, traditionnellement peule, a en effet accueilli de
nombreuses familles wolof de la région de Diourbel (haol-bao/) soutenues et encadrés par les
réseaux mourides. C'est avec ces migrations qu'avance le front arachidier. La production de
la graine atteint désormais, dans cette partie de la région, des niveaux proches de ceux du
cœur du bassin arachidier. Le marché de Payar commence en fait le mercredi soir, quand
arrivent les premières autos et les premiers baana-baana dont quelques uns rentrant de
Diaobé. Déjà, les stocks de mil et d'arachide commencent à se constituer. Le jeudi, les
premières charrettes arrivent dès l'aube et forment un flot incessant jusque 12/13 heures
environ. Certains villageois font deux voyages pour apporter au marché de considérables
quantités de mil. L'effervescence a lieu le matin: les bovins sont vendus tôt et les stocks de
graine et de bouve SOI1\ également chargés tôt dans les camions. Les 200 emplacements du
marché situés à l'entrée du village ne suffisent pas à accueillir tous les baana-baana, le
marché déborde à l'intérieur du village.
Le village de Kaffory.. dans le département de Kédougou, accueille aussi. un marché
hebdomadaire. Mais peut on encore parler d'un même type de phénomène quand Payar
rassemble près de 3 500 personnes et Kaffori à peine 350 ? Le 100a110 se tient sous un arbre un
peu à l'écart du village. Le marché s'anime doucement à partir de 14/15hOO et surtout vers
17h00 quand arrive le lait. Outre les habitants du village, l'on rencontre des gens de Dimboli,
de Toumania, de Salambaldé en Guinée, etc. tous Peul. Les visiteurs du marché parcourent à
pied ou en vélo, jusqu'à une vingtaine de km dans les montagnes. Les vendeurs proposent
quelques produits de consommation courante, mais surtout des pièces détachées de vélo, des
cigarettes, des tissus et des piles de Guinée, des fruits séchés, des noix de cola et du lait. On y
vient surtout pour se rencontrer, pour discuter, échanger quelques nouvelles.
Grands ou petits, les loumo répondent à des besoins et fonctionnent selon des logiques propres
dont la perception nécessite une approche plus qualitative: celle des spécialisations et
dynamiques.
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arachide graphiques 10 : Produits apportés sur les marchés.
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Les indicateurs de spécialisation et de dynamiques.
Il convient de distinguer les deux fonctions des marchés ruraux: celle d'approvisionnement
des populations rurales et celle de collecte des produits agricoles, soit un marché de détail et
un marché de gros. Pour le marché de détail, plusieurs indicateurs qualitatifs sont utilisés. Le
fichier image ci-dessous présente l'importance respective de plusieurs produits (ou groupes de
produits) sur les étals de chacun des marchés visités. Plusieurs tris sont possibles. Celui qui
est présenté oppose les produits que l'on pourrait qualifier « du terroir» (légumes, fruits,
céréales, etc.) et ceux du marché mondial (bazar, produits de cosmétique, droguerie, etc.) ; au
milieu, se trouvent les produits alimentaires importés: riz, thé, sucre, pâtes, cubes « Maggi »
etc. Ce fichier permet de deviner le type de consommation qui est faite sur le marché. Par
exemple, les textiles, les produits de bazar, la vaisselle en émail ou en plastiques sont des
produits chers que l'on trouve peu sur les marchés de Wassadou, de Gouloumbou, de
Tivaouane Niani et de Thiokoye.
Tableau 29...,;. Représentation de différentes catégories de produits sur les étals du marché.
(faible représentation, représentation moyenne, forte représentationj?"
loumos / Légumes, fruits et alimentaire droguerie et outillage et textiles bazar et
produits céréales et cueillette cosmétique matériels vaisselle
condiments
Payar
' .'
1
St Maleme
1
Manda
Méréto
Bamba
Kothiary
Koutiaba
Missirah
,
Wassadou
Gouloumbou 1
VIS
Thiokoye
Sources: enquètes 1999
:00 Pour chaque marché. nous avons calculé le pourcentage d'étals présentant chaque groupe de produit. La
représentation est jugée faible si elle est inférieure à la moyenne des marchés étudiés. moyenne si elle est proche.
forte si elle est sensiblement supérieure à cette moyenne.
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Le profil de la population marchande est un autre élément de différenciation. Salémata est par
exemple un marché essentiellement féminin (195 commerçantes pour une cinquantaine de
commerçants), voué à la vente des cultures de case, des fruits séchés et autres préparations
culinaires. Il est également possible de distinguer les marchés de baana-baana des marchés de
paysans. Les premiers sont voués à l'approvisionnement des villageois en biens de
consommation courante et en produits du bazar ; ils pallient l'absence de boutiques bien
achalandées dans les campagnes mais ils sont aussi les marchés' des campagnes assez c.
« aisées». Les marchands ambulants wolofs y sont les plus nombreux. Dans les seconds, les
gens du village ou des environs, s'improvisant commerçants, sont plus nombreux. Il s'y vend
beaucoup de produits du terroir, des produits alimentaires, du petit outillage agricole, des
pièces détachées de vélos, etc. Enfin, certains marchés se distinguent par le peu d'importance.
de leurs fonctions économiques en regard de leurs fonctions sociales. Ce sont les marchés du
sud, notamment ceux du « pays Sassari» dans l'arrière-pays de Salémata. Ces marchés,
animés autour du vin de palme, ont une fonction commerciale qui, sur place, paraît bien
secondaire en comparaison de leur dimension sociale et festive.
Pour le marché de gros, les graphiques n'TO présentent les volumes de céréales (mils et maïs),
d'arachide, de produits de cueillette (principalement bouye et mbepp), de. fruits et de légumes
qui furent comptés sur chaque marché lors de nos enquêtes A titre de comparaison, .les .
quantités de produits divers apportés des villes sont également représentées. '" ,...,.
Les volumes d'arachide commercialisés dans les marchés ne témoignent pas vraiment d'un
niveau de production mais montrent plutôt le mode de commercialisation adopté par les.
villages de la zone concernée par le marché: coopérative agricole et circuit SONAGRAINES
ou collecteurs privés; ou bien commercialisation individuelle au loumo et au coup par coup.
Ceci explique par exemple que peu d'arachides furent apportées sur le marché de Koutiaba,
les villageois des environs étant très liés à leurs coopératives et aux circuits marchands de la
compagnie nationale. Pour le reste, ces graphiques sont révélateurs des principales
orientations des économies locales: l'importance des produits de cueillette à Koutiaba et à
Payar (Dawady est un autre marché important pour le bouye et le mbepp) ; le poids de la 1
banane dans l'économie des villages du fleuve Gambie (marchés de Manda et Gouloumbou) ;
celui des petites plantations fruitières et des cultures de case à Wassadou, Méréto et Bamba ;
et partout le rôle essentiel de la vente des céréales.
Quelques marchés sont reconnus pour leur darral (marché au bétail). Sinthiou Malerne et
Bamba sont d'importants lieux de vente des petits ruminants. Méréto et Payar accueillent
habituellement de très nombreux bovins et quelques chevaux et ànes. A Méréto, nous avons
compté le jour de notre enquête, 150 bovins et plus de 500 petits ruminants. Au Sud,
Thiokoye est le principal marché au bétail. Le jour de notre visite une centaine de bovins avait
été réunie, mais les commerçants disent qu'il peut y en avoir plus de 200 certains jours. 11 est
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assez difficile de compter les animaux sur les marchés. Le darral est souvent un peu à l'écart,
les bêtes vont et viennent toute la matinée, les responsables de la vente comme les bergers
sont peu bavards. Il est possible d'obtenir des ordres de grandeur : à Payar et à Méréto se
retrouvent fréquemment une centaine de bovins, beaucoup plus en milieu et fin de saison
sèche
3.2 Des zones et groupes de marchés
La répartition des marchés hebdomadaires dans la region est très inégale. Trois grands
groupes de marchés s'individualisent à l'Ouest (le bassin arachidier), au Sud (les marchés de
Kédougou) et à l'Est (les petits marchés du département de Bakel). Les différences sont non
seulement importantes entre chaque groupe, mais aussi à l'intérieur des groupes.
Zone Ouest et Centre: les loumo du bassin arachidier.
Les marchés de la zone Ouest de la région sont les marchés de Koumpentoum, ceux de
Tambacounda, ceux de Koussanar (voir section précédente).
Les marchés de Koumpentoum sont incontestablement les marchés majeurs de la région. A la.
fois marchés de collecte et marchés d'approvisionnement de premier plan, ils sont les portes
d'entrée de cette campagne densément peuplée et fortement productrice de mil et d'arachide.
La population, majoritairement peule et wolof, continue de s'accroître à un rythme élevé (voir
carte 8 b) et les terres cultivées s'étendent encore avec l'arrivée de nouveaux migrants. Ce
sont des marchés représentatifs de la transformation du système arachidier sous l'effet de la
privatisation des filières commerciales. Les marchés de Méréto et de Bamba sont deux
marchés « jumeaux », distants de quelques km seulement, se tenant l'un le lundi l'autre le
dimanche, ils sont à la fois complémentaires et concurrents. Concurrents parce que proches
dans le temps et l'espace, complémentaires parce qu'ils couvrent à eux deux une surface
immense, offrent deux opportunités hebdomadaires de vente, d'approvisionnement et de
collecte pour les villageois et les commerçants. Assez vastes mais situés en plein cœur des
deux villages, ils sont fréquentés par une foule également nombreuse et bruyante. Autrefois,
les trafics avec la Gambie alimentaient, à côté de l'arachide et du mil, ces marchés ruraux.
Aujourd 'hui, celui de Bamba semble être le mieux connecté aux réseaux marchands gambiens
et sert encore de relais pour l'importation frauduleuse de sucre, de thé et .de produits
manufacturés depuis la Gambie. Autrefois spécialisé dans ces trafics illégaux (notamment
celui du riz), le marché de Tivaouane Niani est aujourd'hui moribond.
Les marchés de Koussanar se trouvent dans une zone tampon, entre Koumpentoum et
Tambacounda. Les densités de population y sont faibles en partie à cause des forêts classées
qui occupent de grandes superficies. Le marché d'Altou Fas ressemble à celui de Koutiaba :
c'est un marché de taille moyenne avec des fonctions de collecte relativement importantes.
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entre les marchés permanents et hebdomadaires n'est pas claire; l'un et l'autre sont avant tout
des marchés de baana-baana, secondairement des marchés de paysans.
Les marchés de Tambacounda sont tous situés sur le « goudron» ou à proximité. Ndoga est à
une petite dizaine de km de la Rt'\J1, Netteboulou à 15 km de la RJ~6, et Tessan à moins de 5.
km de la RN7. Marchés petits et moyens, les fonctions d'approvisionnement dominent sur,
celles de collecte, hormis pour le marché de Wassadou où sont vendus fruits et légumes de
case, et pour celui de Gouloumbou où sont vendues des quantités, impressionnantes de
bananes,
. ,
Une différence significative entre les marchés de Koumpentoum (et plus généralement de
l'Ouest de Tambacounda) et ceux du Sud tient au nombre de jeunes commerçants ambulants, ,
de Touba et Kaolack. Ils sont très nombreux sur les marchés de l'Ouest et un peu moins sur
ceux du Sud. « C'est ici [dans la partie Ouest de la région] que se développe le commerce au.
Sénégal» nous disent plusieurs d'entre eux; « à l'Ouest il y a trop de monde [sous-entendu
trop de commerçants], mais plus foin [vers l'est] ça ne vaut rien ; et puis on ne connaît pas /à-
bas» nous dit-on encore. L'idée de front est toujours vive!
Les loumo des zones périphériques.
Les loumo du département de Kédougou pourraient paraître bien ridicules comparés à ceux du ,
département de Tarnbacounda. Pourtant, leur contribution au désenclavement de campagnes "
isolées et leur place dans la vie sociale locale leur confèrent un .rôle majeur. Au « pays
Bassari», le marché de Salémata et ses « satellites» contribuent à animer un espace rural.:
•• • f
montagneux, inaccessibles aux véhicules berlines. Les populations, pauvres, vivent pour,
partie en dehors de l'économie monétaire. Le troc se pratique encore sur ces petits marchés où
il est parfois difficile d'obtenir la monnaie d'un billet de l 000 francs CFA Les gens s'y.
déplacent à pied ou en vélo, parfois sur de longues distances, Hormis ces petits. marchés"
Salémata, Termécé et Youkounkoun en Guinée sont les seuls lieux où acquérir des biens,
tissus, piles et pétrole à lampe, mais aussi cubes « Maggi », huile, etc,
La situation est complètement différente dans le département de Bakel. Si les villages de
l'intérieur sont pauvres, ceux de la vallée du Fleuve peuvent compter sur les revenus d'une
horticulture irriguée bien encadrée et surtout sur les mandats des nombreux émigrés, Ici, les
marchés sont récents et encore fragiles malgré l'appui du projet HORTIBAK20 ! du GRDR. Ce
projet a pour vocation le développement de l'horticulture irriguée dans vallée du Sénégal.
L'appui qu'apporte le projet aux marchés hebdomadaires vise à pérenniser la culture
maraîchère dans les villages encadrés en développant un marché de consommation et en
stimulant des filières commerciales autonomes, Mais l'expérience a du mal à prendre comme
20\ Horticulture ù Bakel.
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le montre l'exemple du marché de Bondji qui est pourtant le plus prometteur des marchés
encadrés par le projet.
Ce marché se tient sous une halle construite en matériaux durs (dalle en béton, montants en
fer et toit en tôle). Une trentaine d'étals a été compté le 25/03/99, principalement des
légumes: choux, tomates, oignons, diakhatou, gombos, pommes de terre, etc. Le bâtiment a
été construit par le projet HüRTIBAK (GRDR) en 1996. Après plusieurs échecs pour lancer
le marché, il est finalement devenu régulier depuis février 1999. Les vendeurs de légumes (en
fait principalement des vendeuses) viennent en charrettes et autos des villages alentours
encadrés par le projet HüRTfBAK. Les villages de la vallée du Fleuve ont été tenus informés
du démarrage du marché par radio. Quelques baana-baana sont venus de Bakel, d'autres ont
fait un arrêt ici au cours de leurs pérégrinations. Ce marché repose sur la vente de légumes..
Aussi, a-t-il du mal à se maintenir toute l'année et même d'une année sur l'autre. La présence
de policiers et de douaniers dissuade les baana-baana de venir écouler sur ce marché les
produits de contrebande du Mali ou de Mauritanie. Le chef de marché comme les chalands
interrogés pensent que c'est plutôt préjudiciable au marché. La présence de baana-baana en
plus grand nombre et la possibilité d'acheter ici des produits du Mali et de Mauritanie
pourraient attirer plus de monde et contribuer à pérenniser le marché.
Cet exemple montre que le marché rural hebdomadaire ne peut pas être un « outil» de
développement adapté partout. Si, le développement de formes préexistantes. d'échanges
marchand au sein d'un espace, est possible, il est en revanche difficile, pour un opérateur
(projet de développement ou autorité locale), d'imposer ou même seulement. d'inciter ces.
formes d'échanges là où elles n' existent pas.
Les marchés ruraux hebdomadaires endossent plusieurs fonctions: commercialisation des
productions agricoles et du bétail, approvisionnement en biens de consommation, diffusion
des informations, animation des campagnes et renforcement des liens sociaux. D'un marché à
l'autre, ces fonctions sont plus ou moins centrales ou marginales. Dans ce sens, les marchés
hebdomadaires reflètent la diversité des sociétés et des économies locales, ainsi que de leurs
dynamiques.
« Le marché rural, centre de tous les commerces, et premier lieu des échanges monétaires,
amène la mondialisation de l'économie el du commerce libéralisé au cœur des campagnes»
(Ninot, Lesourd, Lombard, 2002 : 150).
Avec les marchés ruraux, c'est une économie capitaliste qui se crée dans les campagnes, et
entre villes et campagnes. Si les acteurs de l'entre deux, intermédiaires entre rural et urbain et
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entre local et global, s'imposent comme les principaux rouages de cette économie, les acteurs
dominants sont les grands commerçants urbains qui financent les opérations de collecte des
productions agricoles A l'échelle nationale, les marchés ruraux participent à la reproduction,
avec de nouveaux dispositifs et de nouveaux acteurs du système de la traite. La collecte des
productions agricoles destinées principalement aux marchés de consommation du grand Ouest
reste l'une des fonctions premières des marchés.
A l'échelle locale, les marchés sont les lieux de réalisation d'une économie « populaire» qui
s'appuie, d'un côté, sur la distribution des biens de consommation et la prestation de services
au cœur des campagnes, et de l'autre, sur la valorisation de productions. consommées.
localement mais qui occupent des places encore marginales dans les économies rurales. Les
faibles densités et la dispersion des populations, la faible diversification des productions,
l'importance de l'auto consommation, limitent le développement de cette économie auto-
centrée
Le développement des marchés ruraux hebdomadaires s'accompagne de celui des bourgades
dont ils sont dépendants. lis forment ensemble des organisations spatiales originales qui
jouent un rôle essentiel pour les économies et les sociétés locales. Ils sont en effet à la fois les
tampons et les passerelles entre le local et le global. Les tampons, car ce sont dans ces espaces
enserrés dans la ruralité et en même temps proches des villes que se règlent les conflits entre
les enjeux locaux et les impératifs d'une économie rnondialisée: Les passerelles, car ce sont
les espaces ruraux les mieux connectés aux réseaux urbains qui s'intègrent le plus dans les
circuits mondiaux, que ce soit par leurs productions ou par leurs consommations.
Par l'intermédiaire des marchés ruraux, la vie de relations des populations rurales avec le reste
du Sénégal et le monde est à la fois plus riche et plus variée, et concentrée sur des espaces
restreints. Les campagnes sénégalaises sont donc prises d'une part, dans une dynamique
d'ouverture au système monde et d'autre part, dans une attitude de protection par un repli sur
un espace local reconstitué autour des marchés et des bourgs.
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CONCLUSION
La région de Tambacounda doit largement son mal développement à sa mise en périphérie, à
la fois dans le territoire national et dans l'espace de relations international auquel participe le
Sénégal. Sur le plan international, l'exemple des relations entre le Sénégal et le Mali est
éclairant. Si le transit entre les deux pays a fait l'objet d'une organisation logistique
commune, leur rapprochement par l'intermédiaire des régions de contact que sont celles de
Kayes et de Tambacounda n'a pas été une priorité. Elles sont toutes deux des périphéries dans
leur territoire national et ne forment pas, ensemble, un espace central de la « sous-région ».
Sur le plan national, le rattachement tardif de la région de Tambacounda au Centre Ouest du
pays a permis son intégration à la vie de relations nationale en même temps que sa mise en
dépendance. Celle-ci a été renforcée par le développement différencié des systemes de
transports. lis servent en effet relativement bien les grands échanges nationaux, mais s'avèrent
peu aptes à servir la vie de relations régionale, notamment dans sa dimension rurale.
Dans ce contexte, les grands flux nationaux, à l'origine ou à destination de Dakar et des
grandes villes du Centre Ouest, dominent encore la vie de relations de la région de
Tambacounda. Ces flux témoignent d'une économie dépendante: les productions régionales
(arachide, céréales locales, produits forestiers et fruits) alimentent les marchés urbains de
l'Ouest; les produits consommés dans la région (riz, autres produits alimentaires, biens.
manufacturés, matériaux de construction) viennent de Dakar. D'autres flux importants, ayant
eux-aussi Dakar pour origine ou pour destination, traversent la région de Tambacounda sans
s'y arrèter. La capitale régionale, pourtant située à un carrefour routier important, n'est pas un
point de rupture de charge pour ces trafics de transit, juste une étape, un point de passage.
Quelques trafics échappent à la polarisation exercée par Dakar et le Centre Ouest et relèvent,
pour partie, de logiques ditTérentes. Les liens sociaux, les échanges marchands de produits
destinés à la consommation locale, notamment entre villes et campagnes, animent une vie de
relations locale. Elle se déploie en différents endroits: au Nord-Est de la région, le long du
fleuve Sénégal; à l'Ouest, dans le bassin arachidier ; entre Tambacounda et la Haute
Casamance; mais aussi dans des espaces restreints, autour des villes et des bourgs, ou
complètement ruraux.
Les marchés ruraux hebdomadaires, pôles des campagnes, sont à la fois au cœur de la vie de
relations locale et d'actifs relais des grands circuits marchands nationaux. D'un coté, ils
participent au désenclavement des campagnes et contribuent, en y apportant des biens de
consommation et des services, à atténuer la dureté des conditions de la vie rurale. De l'autre,
ils sont les lieux privilégiés de la collecte des productions agricoles (en premier lieu,
l' arachide) et, à ce titre, contribuent à la reproduction du système de la traite. En outre, le
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développement de l'économie « populaire» sur les marchés ruraux ne supporte pas encore le
développement économique tangible des campagnes, Ils s'imposent toutefois, là où les
conditions s'y prêtent, comme une alternative à la centralisation de la vie de relations au
niveau national.
Des grands trafics nationaux aux circulations rurales, les systèmes de circulations observés
dans la région (voir schéma na), leurs mécanismes, leurs orientations, témoignent de deux'
phénomènes,
D'une part, la persistance du système de la traite, avec son' double flux, ses volumes
d'arachide, et la centralisation des circulations sur le Centre Ouest. Ce système perdure et
s'adapte à l'évolution des cadres de l'économie (notamment la libéralisation), ainsi qu'à celle
des organisations marchandes (notamment la privatisation et déplacement de la fonction de
- .~ -,.~ - ~ ..
collecte .dans les loumoï. Ce système est également alimenté par d'autres produits que
l'arachide :, "le- mil, le bouye_~i"â'autres produits agricoles ou de prélèvement prennent le
chemin de D~i;r.-C~'Ascha~~Leyg~ni,e _(2000) propose d'analyser les changements des
systèmes spatiaux-en termede.résilience, soif'« la capacité d'un système à pouvoir intégrer
-,' - .- .
dans son jonctiofll1e.,"!elltune perturbation, sans pour autant changer de structure qualitative
». L'inertie dont fait preuve le système économique et spatial de la traite est-elle une marque
dë résilience ou de résistance ? Il apparaît, pour l'heure, que le modèle se reproduit en
s'adaptant plutôt qu'il ne persiste en résistant.
D'autre part, l'une des conséquences de la résilience du système de la .traite "ou de ,sa
résistance est la coexistence, dans l'ensemble des mécanismes de la vie de relations, de
dynamiques variées et rendues complexes. Cette complexité se manifeste notamment dans
une double tendance en apparence contradictoire. D'un côté, j'ouverture plus gra,nde"de,s.
populations à l'économie mondialisée par une participation accrue à l'échange marchand, et
par la diffusion, jusqu'au cœur des campagnes, des biens de consommation du marché
mondial. De l'autre côté, la (re)constitution d'espaces de relations restreints et auto-centrés
autour des villes,des bourgs et des marchés ruraux.
Li vie de relations observée à l'échelle de la région s'inscrit dans l'évolution de l'économie,
des sociétés, du territoire. Elle renvoie à des organisations spontanées ou dirigées, et à des
stratégies individuelles et collectives qui ont été aperçues dans cette partie. Il est nécessaire de
les replacer au centre du questionnement. La question des implications, dans le territoire et la
société, de la vie de relations actuelle et de ses évolutions est posée.
Le passage de la première à la seconde partie s'accompagnait d'un changement de focale. La
transition -vers la troisième s'opère par un changement de point de vue et une mise en
perspective de la vie de relations avec le territoire et les sociétés,
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Schémas 4 : Les systèmes de circulation dans la région de Tambacounda.
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3ème PARTIE :' lVlISE EN PERSPECTIVE DE LA VIE DE RELATIONS:
IMPLICATIONS SPATIALES, IMPLICATIONS SOCIALES
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Le grand Est sénégalais n'est plus un espace « purement rural el autosubsistant, ( .. ) voué à
une distribution médiocre, (..)>> (RN. Van Chi Bonnardel, 1978, p851) et qui, dans le
domaine économique, est resté longtemps indifférencié. Après la diffusion de la culture de
l'arachide et la mise en place des structures territoriales, permettant sa production et sa
commercialisation, la pénétration de l'économie marchande jusqu'au cœur des campagnes
ainsi que la multiplication des déplacements de personnes contribuent à sa différenciation.
Dans la région de Tambacounda, la vie de relations, encore dominée par les flux de la traite,
est toutefois de plus en plus multiforme. Elle obéit à des mécanismes variés et révèle des
organisations spatiales à plusieurs niveaux. Localement, les marchés et les bourgs ruraux
émergent comme des centres aux multiples fonctions. Polarisant leur espace proche, ils sont
aussi intégrés dans des réseaux marchands régionaux et nationaux, et renforcent la
valorisation des grands axes routiers, en ancrant la vie de relations locale sur l'axe principal.
Les villes, carrefours routiers, exercent des polarisations locales et régionales et sont, avec
leurs gares routières, les premiers lieux de l'organisation des transports. Les routes bitumées
portent les trafics internationaux, nationaux, et une partie importante des trafics régionaux et
locaux, ils sont au centre des organisations spatiales produites par la vie de relations. A l'écart
des routes et des villes, des parties du territoire où une vie de relations se fonde sur les liens
sociaux (où la proximité prime sur les déplacements à distance) subsistent dans les confins
ruraux de la région et dans des zones de contact avec les régions voisines. Ces éléments
d'organisation spatiale évoluent constamment. Les structures du territoire changent et se
complètent encore: la RN 1 n'est, par exemple, achevée que depuis 1999; des marchés se
créent et disparaissent tous les ans; celui de Sinthiou Maleme, aujourd'hui majeur, ne date
que de 1989.
La différenciation de l'espace par l'organisation de la vie de relations touche les populations
qui y vivent et s'y déplacent. D'une campagne à l'autre, d'une ville à l'autre, le champ des
possibles varie en fonction de la position des lieux sur le réseau routier, de la qualité des
infrastructures routières, de la présence de lignes de transports, ou de l'importance du marché
le plus proche. La vie de relations est elle-même porteuse d'inégalités. Si l'échange marchand
s'est globalement « popularisé », la participation des populations est très inégale: selon
qu'elles sont rurales ou urbaines, selon l'intérêt qu'elles ont à y participer, et les moyens dont
elles disposent pour le faire. Les inégalités n'opposent pas les commerçants aux
consommateurs, les chauffeurs et transporteurs aux voyageurs et aux chargeurs. Les baana-
baana des marchés ruraux et les grossistes de Tambacounda n'ont pas les mêmes pratiques de
l'espace ni les mêmes moyens pour assurer leurs déplacements. De même, le transporteur qui
exploite un pick-up entre Koumpentoum et Koutiaba n'a pas les mêmes revenus que celui qui
exploite un taxi « 7 places» entre Tambacounda et Dakar.
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Les deux types de différenciations, sociales et spatiales interagissent. « Le fait d'être ici ou
ailleurs est créateur de différence sociale, compte tenu des oppositions de systèmes
géographiques. d'accessibilité ; inversement, l'appartenance de classe entraîne des
différenciations dans l 'habitat, le choix et la fréquentation des lieux, (...)) (Brunet et al.,
1993 :159). Dans la région de Tambacounda, les différenciations spatiales participent aux
inégalités sociales: l'enclavement, quelles qu'en soient la forme et l'ampleur, place toujours
les populations qui le subissent dans une situation économique et sociale précaire. A l'inverse,
la présence, dans une ville ou un bourg, des commerçants et transporteurs les plus actifs
contribue à faire de ce lieu l'un des pôles principaux du territoire.
C'est aussi parce que tous les points de l'espace n'offrent pas les mêmes opportunités, les
mêmes biens et services, que le déplacement (des biens et des personnes) se justifie.
L'hétérogénéité spatiale fonde la vie de relations, elle motive les déplacements. Ceux-ci ont
pour but d'effacer cette hétérogénéité, de la transgresser, d'en profiter.
L'identification des liens entre différenciations spatiales et sociales, produites et atténuées par
la vie de relations dans la région de Tambacounda, passe par plusieurs interrogations:
Quelles sont les formes spatiales produites par la vie de relations et en quoi sont-elles
porteuses de différenciations et d'inégalités? Cette question fera l'objet du chapitre 7 ;
Quelle est la place de la vie de relations dans les projets des sociétés et des individus,
et plus généralement quelles sont les dimensions spatiales de ces projets? Cette double
question sera abordée dans le chapitre 8. Elle invite à replacer la vie de relations dans le
concept plus général de mobilité.
Enfin, au-delà de ces deux interrogations, la complexité des interactions entre vie de .relations
et différenciations en motive une autre. En quoi et dans quelles conditions la vie de relations,
et plus généralement la mobilité, permet-elle de réduire les inégalités sociales et spatiales? La
réponse permet d'éclairer la place que tient la mobilité dans les différents projets, et de
réexaminer, pour la région de Tambacounda et le Sénégal, ses liens avec l'organisation de
l'espace et le développement. C'est l'objet du chapitre 9.
La seconde partie a été consacrée à une introspection au cœur de la vie de relations de la
région de Tambacounda. Cette dernière partie s'applique à en appréhender la portée et les
implications. Elle impose une prise de recul et une sollicitation de modèles et de références
théoriques.
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CHAPITRE 7 : LE TERRITOIRE REGIONAL (RE)COiVIPOSE PAR LA
VIE DE RELATIONS
« La géographie a été efficace pour traiter des formes anciennes de
terri toriali té, celles de la société rurale, celles de la société urbaine,
celles des rapports vilie - campagne Elle s'est trouvée démunie
devant la dilution de la territorialité provoquée par une accélération
de la mobilité qui brouille les traces antérieures»
Jacques Scheibling, 1998 :14j.
« Le territoire, avant d'être une frontière, c'est d'abord un ensemble
de lieux hiérarchisés et connectés à un réseau d'itinéraires (...) « La
territorialité englobe à la fois les itinéraires tout autant que les
fieux ».
Joël Bonnemaison, 1981 :249-262.
Après la description et l'analyse des circulations des personnes et des biens dans la région de
Tambacounda, il est nécessaire de revenir sur le lien entre l'organisation de l'espace et la vie
de relations présenté en introduction comme cadre problématique. Ici, c'est la région, en tant
qu'entité spatiale administrée, portion du territoire national, qui doit être examinée au regard
de l'organisation des transports et des circulations qui s'y produisent. Ces dernières
contribuent en effet à une différenciation propre de l'espace qui sollicite les structures du
territoire régional, ses limites, sa hiérarchie des lieux. Selon J.O. Igue (1995 :38), la
différenciation spatiale croissante à l'intérieur des Etats africains est l'une des causes de la
crise des territoires étatiques. L'auteur ajoute que cette différenciation n'est pas sans rapport
avec une mobilité (ou des systèmes de mobilité) complexe et exacerbée. Pour l-P. Raison
(1993, ] 998), cette différenciation spatiale est à l'origine de processus de recomposition de
l'espace dans lesquels « la configuration dominante est celle de structures en îlots ou axes
d'activités, aux formes diverses, séparés par des vides interstitiels de dimensions croissantes.
Non que ceux-ci retombent dans une autarcie primitive: l'échange est une condition de la
survie mais les bouleversements n'affectent pas de manière identique les divers composants
des espaces nationaux» (1998 :181).
La confrontation des territoires et des circulations est souvent envisagée dans le cadre strict
d'une opposition tel que le suggère J. Scheibling. L'accélération de la mobilité, en tant que
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facteur de la dilution de la territorialité, signifierait aussi une dilution du lien social. Cette
prise de position suppose donc une déstructuration par le mouvement et une structuration par
l'ancrage et la permanence. Cette opposition se décline en plusieurs autres: opposition .entre
réseaux et territoires, opposition des formes de la ligne et de la surface ; opposition entre.
espace de la mobilité et de l'échange et espace du politique et de l'ancrage. Ainsi pour Jean
Gottmann (1952), « le territoire est le produit du cloisonnement de L'espace géographique»
et « la circulation est la contestation du cloisonnement du monde ». Mais l'opposition
ressentie en premier lieu a besoin d'être dépassée, pour laisser place à des conceptions de
relations plus complexes. Joël Bonnemaison (1981) propose même une inversion: de Ia.:
conception des liens entre circulations et territoires: le territoire c'est d'abord des liens entre
les lieux; la mobilité y a un rôle constitutif. Jean Gallais (1984) a également révélé des
territorialités complexes de peuples nomades du Sahel, accomplies dans le mouvement, et
attachées aux parcours et aux points qui les jalonnent.
Cette conception du rôle de la circulation dans la constitution de territoires est partagée par
Guy Di Méo (1998 :170) qui s'interroge: « le territoire existerait-il sans le support des
espaces de vie, sans les déplacements individuels,· les cheminements et les, pratiques
routinières de la vie quotidienne? ». Denise Pumain et Thérèse Saint-Julien (1997 :91)
placent la mobilité au centre de la territorialisation, et comme' constitutive des réseaux. « il.
n'existe pas de territoire sans réseau: un territoire est une portion de la surface terrestre·
appropriée par un groupe et l'appropriation d'une surface par une collectivité passe ..
nécessairement par le contrôle de la mobilité dans le territoire et par la mise en place des'
liens permanents entre les lieux»,
Replacée dans le cadre de notre région, cette interrogation sur le couple territoire - mobilité
peut être résumée par une question simple: dans quelle mesure les circulations mettent à
l'épreuve, confortent, décomposent et/ou recomposent, le territoire de la région de
Tambacounda, ses structures, ses fondements, ses limites internes et externes?
1. l\'USE A L'EPREUVE DU TERRITOIRE REGIONAL
Cette section cherchera à appréhender le rôle « perturbant» de la circulation pour la région en
tant qu'entité administrative, avec ses limites externes et ses découpages intérieurs, mais aussi
ses pôles administratifs hiérarchisés. Cela peut se présenter comme une opposition de projets.
D'un côté, un projet politique principalement imposé « d'en haut» et encore faiblement
relayé « en bas», De l'autre, la vie économique des sociétés locales, faiblement constituée en
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projet, mais dont le déroulement peut ne pas s'accorder tout à fait au projet politique, voire
largement l'ignorer. Plus que d'une opposition, il s'agit plutôt d'une confrontation de deux
logiques, menant à deux modes de territorialités différentes. Le projet politique de la
décentralisation entend cependant bien transformer la confrontation en convergence.
1.1 Les limites: transgressions ou consolidation?
Bien souvent l'opposition sur la question des liens entre mobilité et territoire tient simplement
à une position de regard, celui de l'observateur. Les circulations semblent être constitutives de
cohésion territoriale quand elles s'inscrivent à l'intérieur d'un territoire. Elles sont, au
contraire, jugées déstabilisantes et dé-constructives quand elles passent des frontières.
L'échelle d'observation et le niveau de découpage choisis jouent donc un rôle essentiel dans
la nature du jugement porté sur les circulations étudiées.
Les limites régionales et les circulations vers l'e.xtérieur.
La décentralisation s'appuie, au Sénégal, sur des régions fortes bénéficiant de l'essentiel des
prérogatives déléguées par l'Etat central. Le réseau urbain leur sert d'armature, de laquelle
émergent les capitales auxquelles elles s'identifient, comme en témoignent les nouveaux
noms qui leur ont été donnés. La dernière région créée répond, d'ailleurs, autant au souci
d'ériger la ville de Matam au statut de capitale qu'à celui de diviser l'immense région de
Saint-Louis. Dans les projets d'aménagement du territoire, les capitales régionales ont
vocation à être des capitales administratives et des pôles de développement régional. Le projet
territorial adopté par l'Etat sénégalais, pour le premier niveau de décentralisation, se
rapproche donc du modèle de la région polarisée. La capitale y est censée exercer son
influence sur tout l'espace régional, les villes secondaires hiérarchisées exerçant. des
polarisations seulement locales.
Dans la région de Tambacounda, la capitale est le seul point de convergence des trafics. il est
un indéniable facteur d'unification et de consolidation du territoire régional. Pour la totalité
(ou la quasi-totalité) des localités de la région, Tambacounda est, soit la principale destination
où chacun peut avoir besoin de se déplacer; soit l'une des principales avec les deux autres
préfectures et Dakar. L'existence de liens est en effet un indispensable facteur de cohésion et
d'interdépendance entre les lieux d'un territoire. La cohésion d'un territoire pouvant d'ailleurs
se jauger à la force des liens entre tous les lieux.
Or, si l'on s'attache à ce critère, une partie des circulations observées dans la région de
Tambacounda ne participe pas à sa cohésion. Les liens entre la capitale régionale et Bakel ne
sont pas particulièrement forts. Cette dernière est très liée à l'agglomération en gestation de
Matam - Ouro Sogui dont elle n'est distante que de 140 Km (Bakel - Tambacounda = 243
Km). De même, des liens de proximité forts rapprochent les environs de Koumpentoum à
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ceux de Koungheul dans la région de Kaolack; les environs de Gouloumbou à ceux de
Vélingara dans la région de Kolda. Pour chacun de ces espaces, la solidarité locale fondée sur
des liens familiaux ou seulement ethniques joue un rôle important. Ces circulations sollicitent
les découpages régionaux.
Le rôle central de Tambacounda dans sa région est également ébranlé par la forte dépendance
de la région vis à vis de Dakar, et secondairement de Kaolack et Touba. Cette dépendance
confirme la position périphérique de la région de Tambacounda, même si elle montre son
intégration au territoire et à l'économie nationale. La dépendance exacerbée, dont témoigne la
multiplicité des liens directs entre un grand nombre de localités de la région et les capitales de
l'Ouest, se fait parfois aux dépens de Tambacounda et souvent contre l'unité de la région.
Enfin, sans être une « périphérie nationale», la région connaît, ça et là, des échanges
transfrontaliers avec les pays voisins. Ils répondent à plusieurs logiques: trafics frauduleux
bien sûr, mais surtout logique de proximité pour les marges les plus éloignés des centres de
consommation régionaux. Deux types de rapprochement territorial se produisent: l'un par un
recul de la frontière dans les pays voisins, l'autre par un rapprochement de la frontière à
l'intérieur du territoire sénégalais (Cheneau-Locquay, Lombard, Ninot, 1999).
Le premier type peut s'appliquer à la Gambie. Les villages entrepôts et les marchés gambiens
font partie de l'aire de consommation des populations des villages sénégalais proches de la
frontière. Les loumo de Sare Ngaye et de Wasu sont, par exemple, des lieux de consommation
pour toute une partie des villages de l'arrondissement de Maka, sans que ceux-ci soient
forcément déconnectés des circuits d'échanges régionaux. Il y a donc imbrication plus
qu'exclusion. Le second type s'applique surtout aux frontières du Sud et de l'Est. Outre le
flou identitaire évoqué dans le chapitre 4, les circulations sur les frontières maliennes et
guinéennes provoquent également un flou frontalier. Il y a un marché <~'D~lien » à Bakel ; les
loumo frontaliers de Kaffory ou de Koté sont autant fréquentés par des .Guinéens que par des
-.-Sénégalais. - . - -._.. .
Les divisions intérieures et les circulations internes à la région.
Si les limites régionales peuvent faire l'objet de discussions, elles son.t:cependant bien
intégrées dans les pratiques, et renvoient à des entités territoriales clairement identifiées et
présentes dans le quotidien des populations. C'est au niveau de la région que s'opèrent, par
exemple, nombre de procédures administratives, cartes grises, permis de conduire, etc. Les --'.
découpages inférieurs correspondent, eux, à des entités administratives peu présentes dans la
vie des populations et souvent mal identifiées.
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L'observation des circulations intra-régionales a fait ressortir une multitude d'interrelations
spatiales. Ces liens entre les lieux dessinent des aires de relations privilégiées présentées dans
la carte n040a. Quatre aires peuvent être individualisées. Au sein de chacune d'elle, les liens
sont plus ou moins intenses, et polarisés par un centre principal, .Koumpentoum,
Tambacounda, Kédougou, ou deux pour l'aire de l'Est, Kidira et Bakel. Les liens entre des
localités appartenant à deux aires différentes sont rares, hormis ceux qui concernent la ville de.
Tambacounda. Ces aires peuvent être considérées (et nommées) comme des.« espaces de
solidarité» pour reprendre une expression de Denis Retaillé (2000). Le terme « solidarité ».
renvoie, ici, à la dépendance mutuelle qui s'exprime dans l'entretien de relations multiples et .
régulières. Ces espaces infra-régionaux sont donc rendus « solidaires» par les circulations· qui
les animent et qui lient, entre eux, les différents lieux qui les composent. En .suivant l'idée de ..
D. Retaillé, nous dirons que ces espaces de solidarité sont ceux au sein desquels la distance
est moindre, ou en tout cas parcourue plus facilement et plus fréquemment.
Tout en restant imprécis et mouvants, les contours de ces espaces de solidarité épousent plus
ou moins le découpage de la région en trois départements (les aires polarisées par
Tambacounda et Koumpentoum, reformant, ensemble, le département de Tambacounda). Ces
espaces de solidarité sont séparés par une zone tampon médiane caractérisée par. des.
circulations rares, des liens distendus et peu préférentiels avec l'un ou l'autre des centres de
chaque espace. La constitution de ces espaces témoigne de liens sociaux. et économiques ,
tournés vers la proximité (et donc, dans la bande interstitielle, de leur faiblesse) ainsi que de .
l'existence de phénomènes locaux de polarisation. Les localités de Kédougou, Bakel Kidira .
et Koumpentoum ne sont pas seulement des relais vers Tambacounda, Dakar et Kaolack. Elles.
sont aussi les centres d'une vie de relations locale qui s'inscrit, à moyenne échelle, au-delà du
cercle de quelques villages, mais pas sur toute la région.
A plus grande échelle, d'autres bourgs et pôles ruraux jouent un rôle important dans
l'approvisionnement des campagnes et pour l'accès aux services, notamment de transport
(voir chapitre 5 et chapitre 6). De plus, la région comporte un certain nombre de petits espaces
de circulation ou sous-espaces de solidarité, principalement autour des loumo comme dans les
terres neuves de Koumpentoum, ou en pays Bassan autour de Salémata. Les marchés
hebdomadaires, les lieux d'accès aux services de transport, les localités disposant de
commerces, d'écoles, de mosquées, de services de santé et ayant une fonction administrative
fixent autour d'eux ces sous-espaces de solidarité. Ils se consolident souvent autour de deux
ou trois pôles (voir carte n040b).
Les anciens pays se retrouvent en partie dans la configuration de ces sous-espaces : le sous-
espace polarisé par Bakel et Kidira correspond au Gadiaga; Le Niani et le Oùli se
reconnaissent dans les sous-espaces de l'Ouest et du Sud de Tambacounda ; le Sud du Ferlo
(Nord de la région) apparaît comme un espace non solidaire et non polarisé. Cette portion de
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la région reste un espace de parcours pour les bergers peuls menant les troupeaux depuis le
Nord et le cœur du Ferlo jusqu'au bassin de la Gambie en fin de saison sèche.
Du « flou» dans les limites ?
Les limites entre espaces de solidarité sont difficiles à définir avec précision. Les liens sont
variables et plus ou moins intenses; il est donc quasiment impossible de dire précisément là
où s'arrête et où commence tel ou tel espace. En fait, les interrelations spatiales ne se prêtent
guère à l'exercice de fixation de limites. Elles sont des facteurs de liens; peu de ruptures
franches sont être observées.
L'embarras suscité par la définition de limites imprécises est balayé par Luc Cambrezy
(1989: 524): « Les espaces ne se juxtaposent pas, pas plus qu'ils ne s'emboîtent " .ils
s'enchevêtrent et se décalent. If y a des blancs et des superpositions .. on ne ferme pas un
espace de relations. (,..). Aux espaces emboîtes, succèdent des « déboîtements », Voici des
espaces flous, enchevêtrés .. le lieu se connecte à plusieurs espaces, proches ou lointains.
Nous voici enfin capables de penser des espaces sans penser des ruptures. L 'espace
géographique est discontinu mais le passage du global au local est sans ruptures». Les
propositions sont particulièrement éclairantes: l'espace peut donc être flou, les discontinuités
ne sont pas forcément synonymes de ruptures, les espaces de relations s'enchevêtrent.
Christiane Rolland-May (1984) définit les espaces géographiques dits « flous», comme des
« espaces imprécis. imparfaitement ou incomplètement délimités». La notion d'imprécision
spatiale s'applique aux espaces dont les limites nettes, linéaires et continues sont difficiles à
cerner, et qui se prêtent mal à la mesure. Dans les espaces géographiques flous, les lieux
appartiennent « plus ou moins» à un espace. Ce « plus ou moins» correspond à des variations
du critère de définition d'appartenance des lieux à un espace. Elles peuvent par exemple être
des variations temporelles (saisonnières par exemple) comme dans le cas des aires d'attraction
des marchés ruraux hebdomadaires: la fréquentation des loumo varie d'une semaine à l'autre.
Pour C. Rolland-May (2003 : 10-11), « la limite et le discontinu ne sont pas opposables au
continu, ni indépendants, ni même complémentaires ; ils représentent deux facettes
interdépendantes (« mélangées ») d'un même objet, d'une même réalité, d'un même processus
ou d'une même dynamique». C'est-à-dire qu'un espace géographique complexe peut être
délimité par des discontinuités sans que ces limites ne soient précises. Elles peuvent exister
mais elles sont poreuses, fluctuantes. Selon l'auteur, la limite et la discontinuité ne sont que
des cas particuliers de la continuité.
Le concept de limites « floues» favorise une perception et une conception du territoire
comme une entité ouverte. Cette position est adoptée par G. Di Méo (1995) qui suggère que la
conception de territoires finis est un leurre et un culte. Selon lui, les territoires ouverts sont
propices au jeu complexe des échelles, appellent à une vision fluide, mouvante et dynamique
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de la territorialité. L'auteur invite à une définition des territoires qui soit le rnoms
morphologique possible et le plus dynamique possible, en terme de flux, de communications,
d'arêtes, etc. Le territoire définit par sa fonction plutôt que par sa forme, est sans doute plus
riche et plus porteur de sens.
Les circulations perturbent les limites établies mais n'en créent pas d'autres. Elles rassemblent
des lieux au sein d'espaces solidaires, mais leurs contours, imprécis, restent ouverts. Au sein.
d'un même niveau, les espaces s'enchevêtrent. Les espaces de niveau supérieur ne se
composent pas par l'addition simple d'espaces de niveau inférieur, mais tiennent à d'autres
niveaux de solidarité. Le « flou» caractérise autant les limites « horizontales», entre deux
espaces d'un même niveau, que celles « verticales », entre des espaces de niveaux différents.
La constitution d'espaces solidaires, par les circulations qui les animent (à différentes
échelles), met en exergue le rôle des places centrales dans l'organisation des flux et comme
éléments structurants du territoire régional. De plus, les limites, qu'elles soient
administratives ou qu'elles séparent deux espaces de circulation, renvoient toujours au centre
qu'elles entourent, qu'elles protègent d'une certaine manière, et qui en tout cas les justifient.
1.2 Les pôles: vers une dispersion des attributs de la centralité
L'administration coloniale, puis nationale, et l'économie de la traite avaient mis en place une
hiérarchie des centres simple et unique. Les niveaux hiérarchiques s'emboîtaient parfaitement,
et chaque pôle cumulait fonctions administratives, commerciales et d'encadrement local
(notamment agricole, voir chapitre 2). Dans les années soixante-dix, R.N. Van Chi Bonnardel
(1978) observait une « ruralisation» des échanges, dont l'un des effets était l'apparition de
multiples bourgs et localités mineures jouant un rôle dans l'organisation des circulations alors
que, dans le même temps, quelques pôles ayant autrefois une fonction de relais semblaient
décliner. Deux décennies plus tard, l'étude de la région de Tambacounda laisse plutôt penser
que la fonction d'intermédiaire, loin d'avoir décliné, a plutôt progressé. En fait, il semble que
les fonctions qui créent la centralité se sont à la fois multipliées et dispersées dans de
multiples localités, alors qu'elles étaient autrefois concentrées dans les villes et dans quelques
bourgs.
Multiplication des pôles.
L'hypothèse d'une dispersion des attributs de la centralité, étayée par l'observation d'une
multiplication des pôles, invite à quelques remarques préliminaires et quelques questions.
Tout d'abord, elle signifie la prise en défaut des mécanismes de régularité dans un système de
places centrales hiérarchisées. Ces mécanismes reposent sur l'équilibre entre deux principes:
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le caractère cumulatif de la centralité et l'effet dissuasif de la distance. Le premier assurant,
théoriquement, une ascension progressive dans la hiérarchie des pôles par accumulation des
fonctions, le second assurant, théoriquement, une certaine régularité de l'espacement des
centres. L'hypothèse d'une dispersion des attributs de la centralité et de multiplication des.
centres suppose que le principe cumulatif est pris en défaut, en raison d'une trop forte
contrainte exercée par la distance.
Cette explication par la distance semble en effet évidente. Le resserrement des liens au niveau
local, la constitution (ou reconstitution) de petits espaces de solidarité autour de pôles locaux,
vont dans le sens d'une tendance à un raccourcissement de la distance. Cette tendance est à
rapprocher de l'évolution des modes de vie et notamment des modes de consommation des
populations. La distance est, en effet, de moins en moins supportable par les individus et les
groupes quand elle les sépare de biens et de services qui sont désormais entrés dans la sphère
du quotidien, ou au moins du nécessaire ou du banal: la santé, l'éducation, toute une gamme
de produits manufacturés, etc. Cette explication suppose aussi que les fonctions liées au
transport sont polarisantes. Mais, d'une part, elles ne sont pas les seules, d'autre part, dans la
région, tous les lieux d'accès aux services de transport ne sont pas des pôles. Et, si tous les
pôles sont branchés sur le réseau des services de transport en commun, leur hiérarchie ne
correspond pas exactement à la hiérarchie des lieux du transport. Deux questions se posent
alors: en fonction de quoi un lieu devient-il un pôle? et quelle est la hiérarchie (ou les
hiérarchies) des pôles dans la région?
Quels sont, dans la région, les attributs de centralité et les fonctions polarisantes? Denise
Pumain et Thérèse Saint-Julien définissent les attributs de la centralité comme: « les attributs
(économiques, fonctionnels, symboliques, politiques, ...) susceptibles d'exercer une attraction
- ou une domination - sur les personnes et les autres entites localisées dans sa périphérie»
(200] : 96). En étudiant les villages-centres du Sénégal, A. Galaup (1991) relève trois facteurs
clefs contribuant à l'émergence de centres, en plus de la fonction administrative: le niveau
d'équipement, l'existence d'un marché, la position de carrefour sur un axe important.
L'auteur observe que certains de ces villages-centres (( se transforment peu à peu en de
véritables bourgs qui constituent certainement la base d'un réseau urbain, plus lié au monde
rural que celui hérité de la colonisation ». 11 confirme ainsi l'idée d'une multiplication des
centres intermédiaires en même temps qu'ils se sont rapprochés du niveau de base. De plus,
autrefois proches des villes, ils sont aujourd 'hui insérés dans le tissu rural En reprenant les
facteurs de polarisation identifiés par A. Galaup, nous pouvons classer les pôles de la région,
petits ou grands, selon leurs fonctions, indépendamment de leur rang administratif.
Les lieux du transport.
Les points d'accès aux services de transport s'imposent, dans le territoire régional, comme des
lieux émergeants dont l'importance a sensiblement cru ces dernières décennies. Ce sont les
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localités (villes, bourgs ou villages) bénéficiant d'un accès à une ou des ligne(s) de transports
Ce sont aussi les localités à partir desquelles s'organise le transport de marchandises, comme
les points de collecte de la SODEFITEX ou de la SONACOS par exemple. Dans une région
où les conditions physiques de circulation sont médiocres, .la position d'un bourg sur le.
« goudron» est déterminante pour sa capacité à exercer une polarisation. La position dans le
réseau contribue également à donner de l'importance à un pôle: les positions de tète ou de fin
de ligne et les positions de carrefour sont des facteurs de polarisation, En plus de leurs
fonctions propres, les gares routières exercent un pouvoir d'attraction en raison des activités
induites qu'elles génèrent: réparation, commerce, restauration, etc. L'effetcumula,tif y joue:
les gares voient converger beaucoup de monde, ce sont donc des sites intéressants pour .les
vendeurs ambulants et autres prestataires de services
Maleme Niani, petit bourg du « goudron» :
Maleme Niani n'a pas de gare routière pour le transport de voyageurs, et n'est qu'un simple
arrêt entre Koumpentoum et Koussanar. En revanche, Malerne Niani est l'un des principaux
points de chargement du charbon et du bois de chauffe. Des camions sont stationnés en
permanence, en attendant d'aller charger sur les sites de coupe ou de partir livrer à Dakar.
Cette gare du charbon a contribué à fixer quelques commerçants, boutiquiers et tabliers dans
la localité. El1e offre par ailleurs des emplois à deux ou trois coxeurs, nombre de porteurs et
autres « manœuvres» du transport, ainsi qu'à un petit atelier mécanique et à des services de
restauration.
A l'échelle infra-urbaine, les lieux du transport sont aussi. des •places centr~le's. Lieux
d'opportunité économique et lieux de vie, ils sont toujours animés et souvent bondés. Ils sont
. . .
aussi des lieux de création de pouvoir: les autorités des gares routières, syndicats de
chauffeurs et de transporteurs, se présentant comme des instances politiques locales reconnues'
et intégrées dans les négociations et prises de décisions sectorielles.
La gare routière de Médina Coura, place centrale de la ville de Tambacounda :
A Tambacounda, la gare routière de Medina Coura est, avec le grand marché, l'un des hauts
lieux de la ville. Une seule gare routière était autrefois installée à proximité de la gare
ferroviaire, le long de la RN1. Elle [lit divisée et déplacée dans les quartiers de Medina Coura
et Pont pour éviter d'encombrer fa route nationale. Aujourd'hui, L'activité est telle que le site
du quartier de Medina Coura est devenu trop exigu. Les véhicules stationnent dans les mes
adjacentes, le petit marché situé à proximité s'est enrichi de nombreux commerçants
ambulants et tabliers et a fini par transformer l'une des mes accédant à la gare en me
piétonne. A certaines heures de la journée, traverser le quartier de la gare en auto relève de
l'exercice de haute voltige. Les accidents sont d'ailleurs fréquents. La municipalité a choisi un
nouveau site à l'entrée de la vil1e pour y installer l'ensemble des activités de transport. Des
travaux d'aménagement étaient en cours en 2000. A l'époque, les professionnels étaient
divisés sur la question. Beaucoup parmi les coxeurs et les chauffeurs craignaient de se
retrouver isolés dans cette nouvelle gare, loin des commerces et de l'unimation'".
:0: De plus en plus, les gares routières sont déplacées en dehors des villes: à Mbour, Kaolack. Fatick, Saint-
Louis.
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Les lieux du commerce.
Pôles économiques, lieux d'élaboration des prix, de fabrication des fortunes et d'émergence
de pouvoirs locaux, vecteurs de diffusion des modèles et points d'accès aux biens et services,
les lieux du commerce ont aussi un fort pouvoir polarisant. Mais il ne suftit pas de compter
une ou deux boutiques pour qu'un village devienne un pôle. Les pôles commerciaux sont des
localités dont les équipements et fonctions commerciales (distribution, collecte). sont
suffisamment importants pour attirer les populations au sein d'un large périmètre. Les
effectifs de population jouent de manière positive dans l'émergence des pôles commerciaux.
Les plus grandes places commerciales sont, en effet, des localités dont la population est.
relativement plus nombreuse que celle des autres localités de leur environnement. L'effet de
la distance favorise les places commerciales isolées telles que Salémata ou Goudiry (bien que
sur le « goudron », ce bourg est assez éloigné des grands centres commerciaux). Pour les
villages situés au sein d'un large périmètre, Goudiry est une alternative pratique à Kidira ou
Tambacounda pour accéder à des produits de consommation indisponibles dans les
campagnes.
Les autres centres, lieux d'accès aux équipements et aux services.
Dans les campagnes, en plus des centres administratifs (chef-lieu de communauté rurale et
chef-lieu d'arrondissement), des marchés ruraux, des points d'entrée dans le réseau de
transport en commun, d'autres localités ont un pouvoir de polarisation local voire' micro-local.
Ce sont des villages où réside un marabout, où l'on trouve une mosquée (il n'yen a pas dans
tous les villages) ou une église pour les minorités chrétiennes, où se trouvent les coopératives'
agricoles et les seccos (où l'on a accès au matériel agricole et aux intrants), où se trouvent
l'école, la case de santé ou le dispensaire, la cabine téléphonique, etc. Une multitude
d'équipements de base et de fonctions d'encadrement dispersés dans les campagnes contribue
à différencier l'espace rural (qui fut longtemps jugé neutre et indifférencié dans la région2ü3)
Ils provoquent des micro-phénomènes de polarisation et motivent des circulations
contingentes mais multiples.
Les cartes n° 41 a, b, c et d présentent les centres administratifs, les villages les plus peuplés,
les principaux centres commerciaux et les lieux d'accès aux services de transport en commun.
Des liens entre les différents critères de centralité apparaissent, notamment dans le Ngoye, où
les villages de plus de 1 000 habitants ont un grand nombre de commerces et sont presque
tous desservis par des lignes de transport. Dans ce cas précis, l'afflux d'argent des émigrés
explique l'accumulation des attributs de la centralité.
203 Voir notamment la conclusion de l'ouvrage de R.N. Van Chi Bonnardel (1978).
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En observant la région, il apparaît que les principaux pôles, exerçant leurs pouvoirs sur un
vaste périmètre de l'ordre de l'arrondissement ou du département, cu mu lent les attributs de la
centralité. C'est à un second niveau qu'apparaissent des petits pôles locaux n'ayant qu'une
partie seulement des attributs de la centralité: centres commerciaux sans fonction
administrative et loin du « goudron» ; points d'accès au transport n'ayant que peu oupas de
commerces et une population peu nombreuse, etc.
Finalement, deux processus ont cours dans la région. Le premier est une densification du
territoire, qui s'opère par l'émergence de petits centres locaux auxquels profite le phénomène
de dispersion des attributs de la centralité. Le second est le renforcement de quelques centres;
secondaires par leurs fonctions liées à l'échange, au commerce et au transport, au point que la
distinction entre rural et urbain devient plus floue. Le cas de Koumpentoum. est.
symptomatique car, si cette localité n'a pas le statut de commune urbaine'?", sa population
comprise entre 5 000 et 8 000 habitants (4 500 en 1988) en fait l'une des localités les plus,
peuplées de la région. Elle possède, par ailleurs, tous les attributs de la centralité : commerces,
services, fonctions administratives, équipements; elle est surtout située sur le « goudron»
(RN 1), anime un réseau de marchés hebdomadaires et exerce par ses fonctions commerciales
et les services de transport qui y sont proposés, une polarisation sur une vaste zone rurale.
Forte de ces atouts, Koumpentoum est l'une de ces localités qui, vues de la ville, ne sont que.
de gros villages mais, vues de la campagne, sont déjà presque urbaines;
Peut-on voir dans l'émergence de pôles locaux, fondées sur les fonctions de l'échange et de la
circulation, la trame d'un réseau urbain en gestation ? Ces bourgs ayant déjà un rôle
structurant pour leurs arrières pays ruraux pourraient, en effet, s'imposer comme les bases.
d'une urbanisation « remontante» selon les termes de Gilles Sautter205. Dans ce cas, se pose,
la question de l'articulation des deux logiques, celle du « bas» celle et du « haut».
Hiérarchie des centres et modèles spatiaux.
Le constat de ce double processus (multiplication des petits pôles, renforcement de plus
grands) nous ramène à la deuxième question qui fut posée au début de la section précédente:
quelle est la hiérarchie des pôles dans la région?
L'idée de hiérarchie des lieux renvoie généralement à deux indicateurs clefs: d'une part, la
masse, et, d'autre part, la position centrale ou périphérique dans un ensemble (ou plutôt un
système) de lieux Pour les fonctions polarisantes liées à l'échange, la masse serait le nombre
de services et de biens accessibles, ou le nombre d'établissements commerciaux, ou encore le
nombre de localités desservies par les transports à partir de la localité envisagée. Les
204 Le statut de ville est lié au rang administratif de Préfecture au Sénégal. Les seules villes régionales sont
Tarnbacounda (plus de 60000 hab.), Kédougou (environ 15000 hab.) et Bakel (environ 12000 hab.)
205 L'auteur distingue ainsi les villes naissant du commerce et les villes dont l'existence est liée à leurs fonctions
administratives (Sautter ,1981 :395-420, cité par Pourtier. 1993 :85).
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indicateurs de masse sont difficiles à mettre en place dans le cadre de notre région, pauvre en
informations quantifiées. Nous n'avons, par exemple, pas de recensement exhaustif des
commerces et services de la région (voir chapitre 4). Les indicateurs de position sont plus
intéressants car ils impliquent que l'on considère que chaque élément soit considéré dans un
tout, et que l'on se projette également dans une logique d'échelle ou de niveaux. La recherche
de positions centrales permet, en effet, de recadrer chaque localité considérée dans son
environnement. Par exemple, Koumpentoum est un pôle périphérique au niveau national,
mais central au niveau régional. Dans l'espace polarisé par Koumpentoum, Méréto occupe
une position périphérique, mais une position centrale au sein des terres neuves.
Toute hiérarchie des lieux doit s'ancrer à des référents nationaux et dépasser le seul cadre
régional. Celui-ci ne se suffit pas, et la dépendance à Dakar s'exerce à presque tous les
niveaux. Par exemple, la hiérarchie des centres commerciaux distingue Dakar, puis Kaolack et
d'autres centres majeurs de l'ouest du pays, puis les autres grandes villes de l'intérieur, dont
Tambacounda. A l'intérieur de la région, plusieurs hiérarchies sont possibles, dont celle qui
prend en compte les fonctions commerciales et l'importance (en nombre et en taille) des
boutiques.
Les hiérarchies proposées dans les cartes n° 41 a, b, c et d reposent sur des critères simples
d'appréciation essentiellement qualitative de l'importance relative des centres.· Plusieurs
critères pourraient intervenir dans cette appréciation, mais nécessiteraient des recensements et
des mesures systématiques qui n'ont pas été faites:
La présence d'autorités dans chaque localité, c'est-à-dire l'importance de chaque
localité dans les prises de décision (administratives, ou dans des domaines spécifiques comme
le transport ou le commerce).
Le nombre d'opportunités possibles en chaque lieu; la diversité des biens et des
services accessibles. Dans le domaine des transports par exemple, il s'agit du nombre de
destinations accessibles à partir de chaque localité
La taille de l'aire d'inf1uence de chaque localité.
L'accumulation de fonctions polarisantes différentes : administratives, commerciales,
sociales, etc.
L'une des difficultés à établir une ou des hiérarchies de lieux dans la région tient à la fragilité
et à l'évolutivité des attributs de centralité. Le cas des loumo est particulièrement
problématique. Certains s'interrompent pendant la saison des pluies; d'une année sur l'autre,
des marchés disparaissent et d'autres se créent; d'une semaine à l'autre, les aires d'influence
changent. Cette fragilité touche aussi les petits bourgs. Ainsi, avant [a construction de la Rt\f 1
entre Kaolack et Tambacounda, Maka était encore un haut lieu du commerce après avoir été,
au début du XX.:tn~ siècle, un centre administratif (chef-lieu de cercle). Le revêtement de la
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RN 1 l'a ensuite complètement marginalisé, même si, jusqu'à la dévaluation du franc CfA; les
trafics avec la Gambie contribuèrent encore à l'animer un peu.
Une question posée par la multiplication des centres locaux est cel1e de leur mise en.
concurrence ou de leur complémentarité. Par exemple, le 101"710 est-il concurrent du chef-lieu
de communauté rurale? Il ne s'agit pas des mêmes fonctions mais, pourtant, le loumo
s'impose comme le principal lieu de sociabilité rurale. De plus, les fonctions endossées par les
marchés ruraux (fonctions commerciales, sociales, accès aux services etc.) sont sol1icitées au
quotidien par les villageois, alors que les seules fonctions administratives, peu importantes au
niveau des communautés rurales, ne le sont pas.
Une autre question posée par la multiplication des centres locaux est celle de la dimension
spatiale des hiérarchies de lieux. Y-a-t-il, dans la distribution des centres, des modèles
spatiaux reconnaissables? Dans la partie Ouest de la région, il est possible de reconnaître un
processus de construction d'espaces « christalleriens» (voir schémas n07a et 7b). Ai 11eurs,
c'est beaucoup plus difficile. D'une part, parce que la régularité de l'espacement des centres
n'est pas respectée. D'autre part, en observant successivement les quatre cartes précédentes,
l'augmentation du nombre de centres du niveau supérieur aux niveaux inférieurs des
hiérarchies n'apparaît pas régulière (hormis pour les centres administratifs) -, Ces observations
attestent l'idée d'un territoire en construction, dans lequel des centres continuent d'émerger,
contribuant à une densification du territoire, où les hiérarchies sont changeantes, mal
affirmées.
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Légende des cartes n041 a, b, c, d
Centres administratifs:
1-Capitale régionale.
2-Préfecture.
3-Chef-lieu d'Arrondissement.
4-Chef-lieu de Communauté Rurale.
Localités les plus peuplées (données RGPH 1988) :
1- Tambacounda (>40 000)
2- Kédougou et Bakel (> 15 000)
3- 2000 < pop? < 5 000
4- 1 000 < pop? < 2 000
Centres commerciaux:
1- Commerce de gros, marché urbain, commerce de détail
2- Commerce de demi-gros, commerce de détail
3- Commerce de détail et marché permanent
4- Plusieurs boutiques et / ou marché rural important''"
Points d'accès aux transports en commun:
1- Tambacounda, principale gare routière de la région.
2- Autres gares routières
3- Localités desservies quotidiennement
4- Localités desservies moins fréquemment
:06 Dans cette catégorie, sont intégrés les seuls villages ayant un nombre de boutiques suffisamment élevé (au
moins 4 ou 5) pour les distinguer des villages voisins. Beaucoup d'autres vil1ages comptent une, deux, trois
petites boutiques mais ne peuvent pas être considérés pour autant comme des « centres commerciaux ». Ils ne
font pas partie de cette hiérarchie car nous n'avons pas pu les recenser.
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41a: Centres administratifs. Le 41b : Villages etvilles les plus peuplés.
(RGPH 1988).
• centre de niveau 1
• centre deniveau 2
• centre de niveau 3
• centre deniveau 4
(Légende' ci-contre)
41c : Principaux centres commerciaux. 41d: Points d'accès aux services
de transport en commun.
Le territoire régional est en voie de complexification; il apparaît encore inachevé. Les bourgs
ne sont pas encore des villes; le processus de concentration des attributs de la centralité
(caractère cumulatif de la centralité) ne fonctionne pas; pas plus que ne s'opère de
« sélection» des centres par les effets 'de la distance et de la concurrence. Dans ce contexte, si
les principaux centres (Tambacounda, Kédougou, Bake!) apparaissent avec évidence en haut
d'une hiérarchie, les plus petits sont plus difficiles à classer.
Complexification du territoire et développement.
La densification et la complexification du territoire relèvent de ce qu'il est permis d'appeler
un « développement» du territoire Ce développement du territoire induit-il un
développement économique et social ? Denis Retaillé (2000 :200) affirme que le
développement du territoire passe aussi p';lr « la promotion d'un centre animateur, relais du
monde et placé à égale distance de tous les lieux: la ville». Il définit ainsi la centralité en
termes de distance et d'accessibilité, donc liée aux fonction d'échange et de transport. Pour J.-
M. Offner et D. Pumain (1996 :222) aussi, les villes sont les lieux des possibles, les lieux de
connexion avec le proche comme avec le lointain. Enfin, pour D. Requier-Desjardins (1991),
la petite ville est « catalyseur de développement». Elle est un marché et un lieu de
production, elle s'inscrit dans des réseaux d'échange qui élargissent le champ des
opportunités, elle est un lieu d'invention et d'innovation, elle est le lieu de création et de
diffusion des modèles.
Dans la région, l'émergence de pèles locaux est incontestablement un facteur de
développement économique et contribue au désenclavement des sociétés locales. Il a été
montré dans le chapitre précédent que l'émergence de pèles ruraux favorise un rapprochement
des villes et des campagnes dont les effets, sans être encore résolument positifs, contribuent
au moins à créer les conditions d'un développement économique des campagnes.
Les projets de développement sont, en mème temps, des projets d'aménagement du territoire.
Ainsi, le Schéma Régional d'Aménagement du Territoire de Tambacounda/'" présente à la
fois des objectifs de développement sectoriels (agriculture, industries, services etc.) et des
objectifs d'aménagement et d'équipement (routes, infrastructures sanitaires, etc.). Le tableau
ci-dessous) présente la « hiérarchie fonctionnelle des établissements humains selon le
scénario national de développement harmonieux» telle qu'elle est prévue par le Schéma
Régional d'Aménagement du Territoire (SRAT).
'0-
- . SRAT de Tarnbacounda Rédigé en 1994 par la Commission Régionale d'Aménagement du Territoire de la
Région de Tambacounda.
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Tableau 30 : Hiérarchie des pôles prévue par le SRAT de la région de Tambacounda,
1
Territoire de la Région' de
! Sirimana
Commission Régionale d'Aménagement du
TYPE DE POLE LOCALITES CONCERJ"JEES
1
Pôle régional de développement (existant) Tambacounda ' ,
Pôle régional de développement (à créer) Kédougou "
. '
1
Centres régionaux industriels Saraya ; Bandafassi-Ibel ; Bakel
Relais régionaux Goudiry ; Koumpentown
Relais communaux Maka ; Koussanar ; Missirah ; Baia; Kidira ;
Diawara ; Salémata ; Fongolembi
..
Relais ruraux Koutiaba; Barnba ; Gabou; Maleme Niani;
Sinthiou Malerne ; Kahene ; Bani Israel;
• • i
Dougue ; Kothiary ; Ballou ; Mouderi ; Coulor;
.. '
1 Bélé; Sadatou; Tomboronkoto ; Dimboly ;
Medina Baffé; Dakately ; Khossanto ; Missirah
I_~~ ----,-----~~----
Source:
Tambacounda. (1994)
L'ambition affichée est de réhabiliter les campagnes en s'appuyant sur les centres
administratifs de base: chefs-lieux d' a'rrondissement pour lès relais communaux, chefs-lieux
de communauté rurale pour les relais ruraux. Il suppose que les mesures de développement et~
de décentralisation soient renforcées et qu'elles puissent par la dotation d'équipements et la
construction d'infrastructures, provoquer l'affirmation des centres selon le plan établi,
Mais le processus de densification du territoire tel que nous l'avons observé est très inégal et
n'est pas partout reproductible Localement, les conditions ne sont pour l'instant pas partout
favorables à l'émergence de centres Des obstacles importants existent: des carences en
infrastructures, des marchés de consommation faibles, des productions locales encore peu
variées et peu performantes, etc. Le SRAT (voir carte en annexe) à l'horizon 2021 souligne,
par ailleurs, le rôle des infrastructures de transport dans l'émergence des centres et dans les
fonctions qui doivent leur être attribuées. Il suppose l'existence de liens efficaces dont
beaucoup sont à créer: chemin de fer du minerai, axe routier Bakel - Goudiry- Kédougou,
etc.
Le constat des conditions difficiles et des blocages possibles à l'émergence de centres locaux
pose la question des liens de causalités entre le développement des centres et le
développement régional.
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J.F. Dupon étudia en 1964 les atouts et contraintes de la ville de Tambacounda :
Le destin de la ville et celui de la région semblaient à l'auteur, intimement liés. La position
de carrefour était déjà jugée fragile (dépendante des aléas de 1'histoire: fermeture des
frontières, déclin du chemin de fer, ctc.) et sa valorisation future trop coûteuse en
infrastructures. Pour l'auteur, Tarnbacounda ne pouvait espérer prospérer à l'avenir qu'en
devenant capitale d'une vraie région économique. Autrement dit, Tarnbacounda devait se
développer comme ville en se tournant avant tout vers son espace proche; celui-ci ayant
par ailleurs besoin d'un centre fort pour son développement. Aujourd'hui encore, la
problématique semble toujours d'actualité. Le développement de la capitale régionale est
toujours lié à sa capacité à dépasser le statut de relais pour Dakar et à s'affirmer comme
pôle économique régional.
Les fonctions liées à l'échange participent de la densification du terntoire, qui elle-même
contribue au développement. Ainsi, les loumo, cumulant des fonctions de commerce et de
transport, sont les premiers centres accessibles aux ruraux. A partir de là, le champ des
possibles s'élargit et les distances se réduisent vers le bourg du « goudron», la capitale
régionale, Dakar et les autres centres de la vie économique, sociale ou religieuse. « Cette
imprégnation des espaces et des pratiques par le marché rural permet al/X villageois,
forcément placés en périphérie (l'idée de village est associée à celles d'éloignement et
d'enclavement), de se rapprocher des multiples centres de la vie économique et sociale»
(Ninot, Lesourd, Lombard, 2002)
La mise à l'épreuve du territoire est classique, mais sans doute un peu stérile si elle n'est pas
dépassée. Les flux ont montré l'importance des lieux de convergence et d'organisation de la
mobilité. L'examen des pôles invite nécessairement à regarder ces lieux les uns avec les
autres, fonctionnant ensemble, formant système dans un ou des réseaux.
2. LES LŒNS ENTRE LES LŒUX :APPROCHE RETICULAIRE DU TERRITOIRE
L'examen des centralités et de leur organisation dans l'espace régional invite à tenter de
comprendre l'organisation spatiale de la région par l'approche des réseaux, soit des liens entre
des lieux. Le réseau n'est qu'un modèle théorique d'une organisation spatiale, dont l'intérêt
est qu'il repose sur la représentation des interrelations spatiales. Le réseau est la figure la plus
adaptée à l'étude des déplacements et à l'expression géométrique de leur inscription dans
l'espace. L'utilisation de cette figure nécessite donc une prise de distance avec le terrain, et le
recours à des modèles (notamment graphique) représentatifs de situations observées.
Un premier niveau d'analyse et d'utilisation de la figure du réseau permet de passer outre la
pauvreté des informations quantifiées recueillies sur le terrain, en s'attachant aux mécanismes
généraux plutôt qu'au détail des structures. Néanmoins, même à ce niveau, l'approche
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réticulaire d'un territoire a une grande valeur heuristique. Cette pauvreté quantitative de
l'information disponible devient toutefois pénalisante à un second niveau d'analyse requerrant
l'utilisation d'indices quantifiés (Pumain et Saint-Julien, 1997 et 2001). L'approche proposée
ici restera donc au premier niveau.
2.1 Réseaux et territoire au Sénégal oriental
La littérature sur les liens entre réseaux et territoire est particulièrement riche. Toutefois, le
territoire reste, notamment pour l'Afrique, le premier objet géographique à partir duquel sont
étudiés les autres, dont les réseaux. Ceux-ci sont généralement abordées sous l'angle des
seules infrastructures de transport, structures et « squelettes» des territoires des Etats, et plus
rarement par ce qui fait lien: les mobilités, les communications. Pour l'Afrique, « les
géographes ne sont pas encore alles jusqu'à inverser leurs perspectives pour placer en
premier celle forme spatiale [le réseau]. Le territoire, et singulièrement celui de l'Etat reste
une référence universelle ». C'est sans doute parce que cette inversion est difficile; les
réseaux ne sont pas toujours immédiatement perceptibles, les problèmes d'information se
posent souvent dans leur approche, l'espace est d'abord appréhendé et perçu comme surface
et étendue.
Les liens entre les lieux: l'interdépendance comme ciment territorial.
Que sont les réseaux et de quels réseaux parle-t-on? Selon J.-M. Offner (Collectif, 2000) la
définition la plus universelle du réseau est la suivante: « dispositif d'interdépendance entre
des éléments formant système, caractérisé par des propriétés génériques de redondance des
liens (matériels ou immatériels) et d'hétérogénéité des éléments en relation, et modélisable
par 1lI1 graphe constitué de sommets (points) et d'arêtes ou arcs (segments reliant deux
sommets entre eux) ».
Dans l'approche du territoire par les réseaux, la notion d'interdépendance est fondamentale;
elle renvoie au lien, à la « solidarité» (comme elle fut définie précédemment) entre les lieux.
L'interdépendance n'est pas simplement synonyme de lien ou d'interrelation. Elle suppose
aussi des liens indispensables à chaque élément, et surtout indispensables à la constitution
d'un tout cohérent et cohésif. Ce dispositif d'interdépendance crée la structure de l'espace de
relations qu'est le territoire. Il permet l'existence de flux. Ainsi, le processus de production
d'un territoire par les flux se définit par les possibilités de relations entre les lieux du
territoire, et est mouvant au gré des rythmes des flux qui transitent par le réseau (Offner,
Pumain, 1996).
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La démarche des géographes consiste à rechercher les réseaux dans le territoire, à chercher à
comprendre le fonctionnement du territoire par les réseaux. Une inversion de position
consistant à placer en premier lieu le réseau, est celle des économistes, moins déférents que
les géographes envers le territoire. Pour Corinne Meunier par exemple (1999), « le territoire
est une forme particulière de réseau », le résultat d'une construction collective, d'une
organisation réticulaire de l'espace par une société.
Du réseau au territoire et du territoire au réseau, il est possible d'admettre que les allers et
retours entre les deux concepts consistent en un changement de regard sur une mème portion
d'espace. Ce changement de regard invite à dépasser, dans la perception du territoire, la
logique de la contiguïté pour adopter celle la connexité. Un territoire n'est pas seulement
composé de ce qui est proche, et donc limité par des discontinuités, il l'est aussi par ce qui est
lié, et trouve ses limites là où les liens sont faibles voire inexistantes.
La perception de l'organisation de l'espace fondée sur la connexité (l'existence de liens)
plutôt que sur la contiguïté, pose la question de ce qui fait lien dans un territoire, dans un,
ensemble ou système de lieux. La question « quels sont les réseaux? » devient « qu'est ce qui
fait lien?». Les facteurs de liens entre les lieux sont les échanges de toute nature, matériels
ou immatériels.
Les réseaux du territoire régional.
II est convenu de distinguer des réseaux « matériels» (ou réseaux territoriaux) des réseaux
« non-matériels» (ou réseaux non-territoriaux; Pumain et Saint-Julien, 2001 ; Pumain et
Offner, 1996). Les premiers sont des réseaux techniques ou réseaux supports (conduites,
routes et autres infrastructures de transport) et, par extension, les réseaux d'échanges formés
par les flux ou les services de transport qui utilisent les infrastructures. Les seconds sont des
réseaux formés par des liens immatériels tels que les réseaux sociaux; ils ne consomment pas
d'espace. Ce sont essentiellement les réseaux territoriaux qui nous intéressent ici; ceux qui
permettent les circulations physiques ou ceux que ces circulations dessinent.
Le réseau des infrastructures routières de la région n'a pas pu être entièrement recensé. Les
pistes et sentiers utilisés par les vélos, les charrettes et quelques camions ou pick-up sont
innombrables. Une partie des pistes crées par la SODEFITEX ne se trouve pas sur les cartes,
alors que quelques autres y figurant sont difficiles à repérer de visu. Soit qu'elles ont par
endroit disparu sous la végétation (au Sud) et les effets de l'érosion (Rl'J7 au Nord de
Tambacounda). Soit qu'elles se sont transformées en un entrelacement de pistes parallèles et
croisées que les véhicules ouvrent à chaque saison des pluies. Dans le Nord, le couvert végétal
ouvert, l'absence de relief et les sols à dominante sableuse permettent de rouler aisément à
côté des voies tracées.
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Le réseau de routes a, de toute façon, un intérêt assez limité sine sont pas connus dans le
détail la qualité de chaque tronçon, d'une part, et les principaux obstacles (ponts en mauvais
état, gués, franchissements, etc.), d'autre part 208. Par ailleurs, le réseau d'infrastructures ne
préfigure pas les flux.
Le réseau des services de transport est plus intéressant car il représente les déplacements dans
leur réalité quasi quotidienne, ainsi que la principale (au moins l'une des principalesj.
utilisation du réseau d'infrastructures routières. Les flux sont mesurés et l'information
disponible est assez complète. Le réseau des services de transport ne représente toutefois
qu'une partie des flux. La représentation des flux en un réseau, celui formé par toutes les
liaisons inter-lieux, c'est-à-dire tous les flux terrestres existants entre deux points de l'espace
régional (ou de l'espace régional et de l'extérieur) est quasi impossible à recenser et à
représenter.
L'inscription dans l'espace des réseaux ou circuits marchands renvoie à la description de
« filières» commerciales, du grossiste au détaillant en passant par des intermédiaires, avec
une multiplicité de liens possibles entre tous les acteurs. Le suivi de produits de lieu en lieu se :
rapproche également de l'étude des chaînes de transport. Les principaux circuits marchands.
de la région, celui de la distribution des biens de consommation courante et celui de la
collecte des productions agricoles à destination des marchés nationaux, peuvent être
représentés synthétiquement dans un même réseau'". Celui-ci s'affranchit du tracé des'
infrastructures de transport pour s'attacher simplement aux liens (qui peuvent être. de
différentes natures) entre des lieux dont les fonctions sont distinctes: collecte primaire,·
collecte de gros, distribution finale, entrepôt, etc.
Les réseaux marchands peuvent être de deux sortes: un réseau « logistique» est celui que
forment les flux entre les lieux du commerce; un réseau de relations entre commerçants
s'apparente à un réseau social, indépendant des flux, des infrastructures de transport et en
partie des distances euclidiennes. Il ressemble plutôt à un organigramme. Difficiles à
appréhender dans leur globalité, à représenter graphiquement, les réseaux sociaux (ou réseaux
208 Ainsi la D5ü2 relie (sur lescanes) Bala aMissirah Sirimanah. Mais sur le terrain, entre Khossanto et Bransan,
il y a deux passages de cours d'eau à gué particulièrement accidentés, dont un est absolument infranchissable
pour tout autre véhicule qu'un bon 4x4. De plus la piste P502 qui relie Bransan à Gamon, proche de Diènoundala
et du goudron de la RN7, a par endroit totalement disparu sous la végétation entre Boutougou Fara, Baïly
Wamedaka et Ganton. La densité routière de cette zone paraît sur la cane du réseau routier « classé» assez
élevée. Or. sur le terrain, cette partie de la région est, avec celle qui borde la Guinée, l'une des plus difficiles à
parcourir.
209 Chaque filière marchande pourrait faire l'objet d'une étude de réseau mais finalement les structures se
ressemblent et se croisent beaucoup. L'étude du principal réseau marchand est suffisante à la compréhension du
fonctionnement des réseaux particuliers
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de relations sociales) doivent toutefois être mentionnés car ils ont une certaine importance
dans la partie amont de la production des circulations. Selon Johnny Egg et Agnès Lambert
(1994), ils avaient une importance majeure dans le partage des marchés du riz à l'échelle de
l'espace sénégambien Aujourd'hui, les enjeux sont dilués par l'extension des réseaux et la
multiplication des commerçants. Au niveau local, les réseaux de relations entre commerçants
jouent plus nettement. L'exemple de l'organisation de la collecte des produits agricoles dans
les marchés ruraux est assez représentatif (chapitre 6). Un autre exemple peut être donné par
les multiples relations de dépendance de « petits» commerçants détaillants à l'égard des
« grands» commerçants qui les approvisionnent. Le mécanisme du crédit (étayé par des
rapports de confiance mutuelle) joue dans ces réseaux le rôle de ciment.
D'autres réseaux de relations sociales ont pour ciment l'ethnie, l'origine géographique ou
l'appartenance à une confrérie musulmane. Les grands évènements que sont le Magal de
Touba, le Gamou de Tivaouane ou le Dakha de Médina Gounas en sont les manifestations les
plus visibles210 Ces réseaux de relations ont un centre historique, mythique ou culturel auquel
sont rattachés tous les membres. En même temps, Dakar est toujours intégrée comme le centre
de la vie nationale. Le réseau doit y avoir ses relais, de manière à pouvoir faciliter l'accès à la
capitale pour chacun de ses membres. Dans la région de Tambacounda, les minorités bassari,
diakhanké (Letiche et Viel, 1995), ou encore sérere, fonctionnent sur ce modèle,
Les réseaux sont multiples, ils se croisent et se mêlent les uns aux.autres en des lieux ou par
J'intermédiaire d'acteurs ayant plusieurs fonctions. Ils s'appuient sur un ensemble de lieux
hiérarchisés et participent, à ce titre, à des processus de différenciation spatiale.
2.2 Réseaux et différenciation spatiale
Selon Denise Pumain et Thérèse Saint-Julien (1997 :91), « les réseaux sont une expression de
l'hétérogénéité fondamentale de L'espace géographique ». Le recours à la figure du réseau est
une manière de révéler des éléments de structure du territoire qui ne sont pas immédiatement
perceptibles: une organisation et un fonctionnement, des lieux et des liens, « forts» ou
« faibles », créant des discontinuités. Deux aspects des réseaux sont examinés: leurs formes,
dans lesquelles se devinent des phénomènes d'intégration ou d'exclusion; leurs
fonctionnement et notamment l'accès aux réseaux.
210 Voir chapitre 3 ct chapitre 5 pour le Daka.
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Les réseaux marchands et le réseau formé par les lignes de services de transport sont retenus
en exemple. Ils jouent un rôle essentiel dans la région et sont, par ailleurs, ceux sur lesquels
l'information disponible est la plus complète
Intégrations, exclusions, discontinuités.
La forme d'un réseau est sa principale caractéristique. Il n'existe pas de forme a priori
meilleure que d'autres, mais les formes des :éseaux sont plus ou moins adaptées aux activités
qu'ils servent et aux problèmes que posent ces activités. Les réseaux d'infrastructure de
transport africains sont, par exemple, jugés peu efficaces car mal connectés les uns aux autres.
Plusieurs études ont, par ailleurs, montré une corrélation entre le niveau de développement
d'un pays et la configuration de ses réseaux d 'jnfrastructures211 .
Globalement, deux logiques s'opposent (voir schémas n05). Les réseaux caractérisés par une
grande capillarité privilégient l'équité spatiale en matière d'accès et garantissent, par la
multiplication des liens, la sécurité de l'ensemble. Ce type de réseaux est en revanche
considéré comme peu efficace. La logique d'efficacité et de rationalisation suppose des
réseaux peu capillaires, dans lesquels les liaisons non essentielles sont supprimées. Dans un
cas, les liaisons sont rabattues sur un axe central, dans un autre, chaque point est relié,à un
« commutateur» ou « hub » qui, lui, est relié à tous les autres. L'évolution des réseaux
modernes va dans le sens d'une rationalisation et vers une diminution de la capillarité.
L'importance des nœuds principaux ayant fonction de hub, comme celle des grands axes
drainant la plupart des trafics, se voient renforcées.
Les trois exemples de réseaux régionaux que nous avons retenus présentent des
'caractéristiques différentes.
Le réseau formé par les lignes de services de transport en commun212 (schéma n06) présente
une forme' intermédiaire entre l'étoile (figure ~ des schémas nOS) et le réseau de longueur
. . ~. - .
·minimaleJfigure 2 des schémas nOS} Il montre, d'une part, l'importance de l'axe que
constitue ,la RJ.'JI, principalement pourla partie occidentale de la région. Il montré, d'autre
part, I:e rôle de hub régional joué par Tambacounda sur lequel convergent six de~ branches du
réseau. La longueur totale du réseau est proche du minimum possible, mais la concentration
'des branches de la partie Est du 'réseau sur Tarnbacounda.rplutôt que sur un axe; n'estpas un"-'
facteur d'efficacité. De plus, l'absence 'de liens entre les .branches Nord-Est et Sud-Est
· apparaît clairement comme un facteur de cloisonnement puisque, pour passer d'une branche à
.' l'autre, il faut passer par Tambacounda, et parcourir de très grandes distances.
· :11 Pumain et Saint-Julien (2001) évoquent par exemple les travaux de Kansky.
112 Ce réseau présente les supports physiques (les routes) des lignes de services et non pas l'ensemble des
.dcssertes proposées à partir de chaque point du réseau (carte nOx chape) à la façon d'un réseau de
téléconununica tions.
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Schéma 5 : Les différentes formes des réseaux.
Schéma 6 : Graphe de l'offre deservice detransporten commun.
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Schéma la : Réseaux marchands.
Collecte des produits agricoles etdistribution des biens de
consommation courante.
Ce schéma est une représentation modélisée de l'organisation des échanges
marchands dans la partie occidentale de la région. Tous les lieux de
l'échange ne sont donc pas représentés afin de faciliter la lecture du
modèle.
Les lettres D, K et T sont pour Dakar, Koumpentoum et Tambacounda. Les
lettres B, F, M et S figurent des centres marchands secondaires. Jls
pourraient être Samba, Altou Fas, Missirah et Sinthiou Maleme. Les autres
lettres représentent d'autres villages.
. Ce schéma montre une organisation hiérarchisée des circulations qui n'est
ni hermétique ni exclusive: des liens directs existent entre des villages et
les centres de Koumpentoum et Tambacounda (a, et et n), un village peut
entretenir des liens avec plus d'un centre secondaire (e, i et g), etc.
Le réseau ainsi modélisé se subdivise en deux sous réseaux centrés autour
des points K et 1. Ces deux sous-réseaux sont liés par un lien secondaire
entre F et T d'une part, et se rejoignent en D, centre principal du réseau,
d'autre part .
D
•
•
Centre commercial national
Centre commercial régional
Centre commercial local
Lien principal
Lien secondaire oualéatoire
• Autre localité
Schéma lb : Réseaux marchands.
La filière des fruits.
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Ce schéma est une représentation modélisée de la filière
commerciale des fruits dans la région de Tambacounda. Là
encore tous les lieux sur lesquels s'appuie la filière marchande
ne sont pas représentés. les Points D, T, B, K, G et S
représentent Dakar, Tambacounda, Diaobé, Kédougou, la
Guinée et Salémata. Les autres points sont des localités
productrices de fruits; le point 0 pourrait être Gouloumbou ou
l'un des villages producteurs de banane. Les marchés de
consommation régionaux ne sont pas des débouchés majeurs
pour les producteurs de fruits. Ils sont approvisionnés par les
producteurs du sud de la région et par ceux des région de
Casamance et de Guinée, soit directement soit par
K l'intermédiaire de Diaobé.
i)V/~l'.a
D Marché deconsommationprincipal •
•
Centre principal decollecte 1groupage
Centre secondaire decollecte 1groupage
Lien principal
Lien secondaire oualéatoire
o Marché deconsommationsecondaire • Centre deproduction
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Les réseaux marchands ont une structure hiérarchisée dite « en arbre». Les schémas n? 7a et
7b sont des modèles simplifiés des réalités observées213. Deux principes attirent l'attention.
D'abord, l'existence de nombreux liens qualifiés d'occasionnels voire d'aléatoires. Ils
témoignent de l'incertitude des flux et de leur grande sensibilité aux facteurs conjoncturels.
Ensuite, l'existence d'une hiérarchie n'interdit pas les liens directs entre pôles de niveaux
extrêmes. Par conséquent, peu de hubs apparaissent comme inévitables ou incontournables,
alors qu'en revanche, beaucoup de localités sont « branchées» à d'autres de niveaux
différents, inférieurs et supérieurs. Cette concentration d'échelles (Cheneau-Locqùay,
Lombard, Ninot, 1999) ou plutôt de niveaux en un même lieu se présente comme un
mécanisme d'« embrayage» (Offner, Pumain, 1996), permettant de passer d'une vitesse à une
autre. Cette caractéristique des réseaux marchands tient pour partie à des stratégies
d'évitement des intermédiaires par les commerçants situés aux extrèmes des filières. Pour une
autre partie, elle tient à la volonté d'éviter les ruptures de charges. Par exemple, pour un petit
camion (10-15 tonnes) il n'est pas beaucoup plus difficile d'aller à Méréto que de s'arrêter à
Koumpentoum. La piste est certes en mauvais état, mais elle n'a dans ce cas, pas d'effet
dissuasif.
Les réseaux marchands sont donc caractérisés par une capillarité assez élevée, synonyme
d'une faible rationalité mais d'une grande accessibilité. La priorité est accordée à la
sécurisation des acheminements et à l'évitement des aléas par la multiplication des solutions
possibles. Un exemple de cette stratégie est donné par la configuration des « tournées» des
commerçants ambulants et collecteurs de produits agricoles. Quelques uns ne se déplacent à
Payar que dans le cas où les autres marchés n'ont pas rapporté suffisamment. Ou encore,
pendant la saison des pluies, une partie des baana-baana va se tourner vers les marchés les
plus accessibles.
Les réseaux regroupent et excluent. Ils regroupent des localités et des acteurs, éloignés les uns
des autres, dans une logique d'archipel. Ils excluent les localités et les acteurs qui n'y ont pas
d'accès (ou qui y ont un mauvais accès) même s'ils en sont géographiquement proches. Dans
les réseaux marchands comme dans le réseau des lignes de service de transport, il existe des
« effets tunnels» entre deux points du réseau. Pour les réseaux marchands, l'important n'est
donc pas tant d'être situé sur un axe d'échange ou à proximité d'un centre commercial que de
pouvoir se connecter aux réseaux. Pour les réseaux de transport, la position sur les axes
desservis est importante, mais elle ne préfigure pas la qualité de la desserte (régularité,
nombre de lieux accessibles, etc.). La qualité des liens, essentielle pour la cohésion des
réseaux, dépend largement des moyens mis en œuvre pour les assurer. Pour les flux matériels,
213 Ainsi. un seul pôle national a été intégré à chacun de ces modèles alors qu'en réalité il y en a plusieurs. De
nième. les hiérarchies des pèles el des liens ont été extrêmement simplifiées. l'important étant de représenter les
principes généraux du fonctionnement de ees réseaux.
- 322 -
il s'agit des moyens de transport, infrastructures et véhicules. Or, les distances-coûts et des
distances-temps (deux indicateurs de qualité des liaisons) sont surtout élevées pour les
liaisons entre centres locaux. Les liens sont donc efficaces et fiables entre centres importants,
beaucoup moins sûrs et plus aléatoires entre des centres secondaires. Etre relié à un centre
principal est, à ce titre, un moyen de provoquer ou susciter un accroissement de la qualité des
liens, et donc d'affermir une place dans un réseau.
L'importance de l'accès aux réseaux.
Avant la qualité des liens, l'important, pour une localité comme pour un acteur de l'échange,
est de pouvoir intégrer un ou des réseaux, d'y tenir une place. L'un des critères de
hiérarchisation des lieux tient au nombre d'opportunités qui y sont offertes ou, plus
exactement, accessibles (voir section précédente). Les lieux qui se trouvent en haut de la
hiérarchie occupent des positions avantageuses dans de multiples réseaux (notamment les
réseaux de transports et différents réseaux marchands) Les lieux les plus enclavés sont a
contrario, exclus d'un grand nombre de réseaux ou occupent des places marginales. La
logique est similaire pour les commerçants pour qui la réussite et la sécurité sont directement
liées au nombre de relations et à la place occupé dans les filières marchandes.
L'exemple de « Tigana », agriculteur et commerçant de bouye à Salérnata (voir chapitre 6) est
très parlant. La localité dans laquelle il vit est à la fois périphérique et enclavée, mais
« Tigana» a la chance d'être en contact direct avec un grand commerçant dakarois qui lui
achète ses produits (parfois en s'acquittant lui-même du transport), et qui lui avance;· à'
l'occasion, d'importantes sommes d'argent. Géographiquement éloigné, « Tigana » est en fait
proche de l'acteur principal du réseau marchand auquel il s'intègre.
Le fonctionnement des réseaux marchands pourrait se résumer à deux choses: une lutte de
positions entre acteurs intermédiaires; des stratégies de gestion ou de contournement de
l'incertitude et des aléas. Le cas particulier des baana-baana, qui sont des points mobiles dans
les réseaux marchands, et qui assurent en même temps, par eux-mêmes, des liens entre des
lieux, pose un problème de méthode et interpelle le concept de réseau. 11 est possible de
considérer que les baal/a-baal/a sont les moyens utilisés par les dirigeants des réseaux
marchands pour leur donner une géométrie variable. Les commerçants ambulants permettent
en effet, de changer la forme des réseaux et de leur donner temporairement, périodiquement,
une plus grande étendue. Ils permettent également d'investir des espaces où des
établissements permanents ne seraient pas viables ou peu rentables. Ils contribuent, à ce titre,
à une certaine forme de capillarité des réseaux marchands. Ils contribuent également à la
sécurité des acheminements et de la collecte en court-circuitant, à l'occasion, les
intermédiaires établis et en multipliant les liens directs entre le niveau de base et les niveaux
supérieurs.
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Les exemples abordés montrent surtout deux phénomènes. D'une part, l'importance de la
connexion à Dakar et aux acteurs de la capitale (les réseaux n'ont pas tous Tambacounda pour
centre). D'autre part, l'importance des positions respectives des acteurs et des lieux dans les
réseaux. En l'absence d'informations plus complètes, l'analyse ne peut guère porter plus loin.
Ici, se pose la question de l'adaptation des outils théoriques aux « terrains ». Elle est toujours
délicate et comporte un certain nombre de risques, dont celui de pervertir la théorie et
d'arriver à des résultats inexacts. Des ambitions minimalistes permettent, a priori, d'éviter les
risques les plus importants.
Cette approche des réseaux pose toutefois deux questions. La première concerne le rôle des
circulations dans le fonctionnement global de la région, dans son existence. Après le passage
du territoire au réseau, cette question invite à faire le chemin inverse. La seconde concerne
l'unité de la région qui n'apparaît pas de manière évidente: les interdépendances entre les
lieux du territoire sont sélectives, les réseaux sont plus dominés par Dakar que par
Tambacounda.
2.3 Une région anisotropique ?
L'anisotropie est le caractère d'un espace dans lequel toutes les directions ne se « valent» pas
(Brunet, Ferras, Théry, 1992). Dans l'espace géographique, l'anisotropie est la règle,
l'isotropie l'exception":'. Elle revêt différentes modalités. Dans la région de Tambacounda,
un exemple peut être donné par la représentation en isolignes, de l'évolution dans l'espace des
prix de transport à partir d'un point (cartes n042 a et b). Les lignes ne forment pas des cercles
concentriques plus ou moins parfaits, mais s'int1échissent le long des axes routiers.
:1-1 Contrairement à l'espace supposé homogène et isotrope, des modèles d'économie spatiale.
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42a : Prix moyen du transport en commun vers Dakar
Cane réalisée avec Philcarto • hltp:/iperso.club-intemetfr/philgeo
Carte réalisée avec Philcarto - hllp:/iperso.club-intemetfr/philgeo
42b : Prix moyen du transport en commun à partir de
Tambacounda.
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L'anisotropie fait également référence à un modèle de région présenté par A. Dauphiné dans
-un ouvrage déjà ancien. L'auteur distingue, à partir de l'approche des modes de
fonctionnement des espaces régionaux, trois grands groupes de région avec leurs variations.
Les régions homogènes, polarisées, anisotropiques. Pour A. Dauphiné (1979, p34-35): « on
réserve le terme de région anisotropique à des espaces fortement structurés dont
l'organisation n'est ni homogène, ni polarisée avec des cellules grossièrement concentriques.
La plupart des régions anisotropiques s'ordonnent suivant un ou deux axes spatiaux
privilégiés ». Le modèle de région anisotropique est caractérisé par une organisation axiale
qui est à la fois l'origine et la conséquence de l'organisation des activités et des milieux. C'est
dans la direction de cet axe et sur lui que se greffent l'essentiel des circulations. Cet axe
majeur de développement est plus qu'un simple axe de transport. Il constitue la structure
centrale de la région; ce qui s'en trouve éloigné ou ce qui y est mal relié, pouvant être
considéré comme étant en périphérie.
Ce modèle est intéressant à plusieurs titres pour la région. Il permet de replacer les
circulations dans un contexte global, et de les intégrer dans le mode de fonctionnement de la
région comme des éléments structurants et non pas déstructurants.
Le modèle et le terrain: un certain nombre de convergence.
Pour A. Dauphiné, une région est un système spatial, c'est-à-dire un système de relation entre
des éléments spatialisés. Comme tout système, la région-système 'se caractérise davantage par
son fonctionnement et sa dynamique que par sa forme. Comprendre une région-système
signifie en saisir les règles de fonctionnement, ses éléments moteurs et ses évolutions:
permanences (ou constantes), résistances aux changements, dynamiques d'évolution et
ruptures. Une région-système garantit sa propre reproduction par des propriétés d'équilibre,
de stabilité, d'adaptation, mécanismes que C. Aschan-Leygonie (2000) propose de regrouper
sous le concept de résilience (voir conclusion de partie2). L'équilibre et la stabilité sont
assurés par des invariants spatiaux et fonctionnels: phénomènes de polarisation, organisation
axiale, moteur de développement constant, etc. Dans la région de Tambacounda,
l'organisation axiale, la polarisation sur Tambacounda, le phénomène de « front» se
déplaçant vers l'Est et dont l'idée est toujours vive, peuvent apparaître comme des invariants.
Le moteur que constitue la culture arachidière en est-il un autre? La réponse est difficile dans
la mesure où l'arachide contribue largement à perpétuer le système économique et territorial
de la traite, mais celui-ci s'aliment désormais d'autres produits agricoles et forestiers.
La formation des régions anisotropiques peut avoir différentes origines dont la plus fréquente
est un processus de diffusion spatiale. Pour le cas particulier des régions intérieures, ce
processus de diffusion s'accompagne généralement de la création d'un axe de circulation
majeur. Il crée un couloir de marché qui avantage d'autant les centres situés sur cet axe que
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les transports sont déficients ailleurs. La region de Tambacounda a, effectivement, été
construite sur ce mode : intégration au territoire national par le rail puis la route, intégration à
l'économie nationale par la progression du bassin arachidier vers l'Est.
La région anisotropique est largement ouverte et dépendante de son environnement (l'Etat, les
régions voisines, les pays voisins), au point que son développement est principalement
l'œuvre de forces économiques exogènes. Les prises de décisions déterminantes pour la
région sont également souvent extérieures. En tant que système ouvert, ses contours sont
flous. La région de Tambacounda, dépendante du Centre Ouest, correspond à ce profil.
A l'intérieur, les flux participent à la conservation d'un équilibre dynamique. Asymétriques
ou dissymétriques, ils sont à l'origine d'inégalités fonctionnelles se traduisant par une forte
hiérarchie spatiale opposant la structure centrale (l'axe et les principaux pôles situés sur cet
axe) aux éléments qui en sont éloignés. Le système est composé de sous-systèmes polarisés
qui sont soit « axiaux» (sur l'axe principal), soit « marginaux », c'est-à-dire situés hors de
l'axe principal ou sur un axe secondaire. Dans la région de Tambacounda, les espaces et sous-
espaces de solidarité qui ont été identifiés précédemment constituent, dans le cadre de ce
schéma, des sous-systèmes axiaux et marginaux. Entre les sous-systèmes, les limites sont
floues et dynamiques, évolutives au gré des changements qui affectent le système régional et
chaque sous-système.
A. Dauphiné précise que toute composition de systèmes en sous-systèmes est soumise à la
dialectique unité - diversité. Dans un système régional « véritable », l'unité l'emporte sur la
diversité et les sous-systèmes ne sont pas indépendants les uns des autres. Leurs liens doivent
être suffisamment forts pour que le tout ait une cohésion et un fonctionnement commun. Dans
le cas contraire, la réunion dans une même entité administrative ou politique est alors un
« agrégat », dont une partie seulement peut fonctionner comme un système. C'est sur ce point
qu'il y a véritablement question pour la région de Tambacounda. Le recours au modèle peut
apporter des éléments de compréhension importants.
La dialectique unité-diversité dans la région: quelle intégration des sous-systèmes
marginaux du Sud et de l'Est ?
L'organisation de l'espace de la région de Tambacounda par les circulations est représentée
par une série de schémas rr'Sa à d) utilisant les techniques graphiques' de la chorématique. .. .
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Schémas 8 : Organisation de l'espace
de la région de Tambacounda.
A)
- contours de larégion
• capitale etvilles régionales
- axe majeur de développement
- axes secondaires
-PNNK
B)
- système principal ducentre Ouest
- sous-systèmes marginaux:
* Est:mal relié au système principal
dont ilest séparé par un front
* Sud : couplé "en paralèlle" au
système principal
- fracture entre les deux sous-systèmes marginaux
C)
• polarisations locales au sein dechaque
sous-système
*couplages "en série" (Est etOuest)
* couplage en interaction (Sud)
D)
UN SYSTEME REGIONAL
ANISOTROPIQUE
Le premier schéma pose les éléments de structure. Les contours de la région sont représentés
en tirets car ils ont une valeur politique mais pas fonctionnelle. L'axe majeur de
développement régional que constitue la RN! à l'Ouest de Tambacounda se distingue des
axes secondaires. La capitale régionale et les deux autres villes sont placées sur ces axes. Le
PNNK (Parc National du Niokolo Koba) est schématiquement figuré.
Le second schéma place un système principal centré sur Tambacounda et deux sous-systèmes
marginaux centrés, au Sud, sur Kédougou, et, à l'Est, sur Bakel. Dans une région
anisotropique « véritable», les sous systèmes marginaux (soit sur des axes secondaires soit
hors de l'axe) sont « des résidus, des espaces en voie d'abandon, repliés sur eux mêmes, ou
pas encore colonisés, comme dans les régions pionnières ». Dans ce cas, un couplage « en
parallèle215» peut se former sur l'axe principal. Cela correspond au sous-système du Sud qu'il
est possible d'assimiler à une zone pionnière, pas encore complètement « colonisée ». Ses
relations avec le sous-système principal sont non seulement intenses, mais sont aussi les
principales sinon les seules possibles avec l'extérieur. Ce n'est pas le cas du sous-système de
l'Est qui est fortement relié au système spatial voisin de la vallée du fleuve Sénégal, centré sur
Matam. Ses relations avec le sous-système principal sont relativement modestes. Un « front»
les sépare, matérialisé par des circulations rares, des densités de populations basses et
l'absence de centre important. Chacun des sous-systèmes progresse en direction de ce
« front », mais ils ne se sont pas encore rejoints. Entre le sous-système Est et le sous-système
Sud, il existe une « fracture» symbolisant l'absence totale de relations entre les deux. Cette
fracture n'est toutefois pas un désert; plusieurs localités y sont situées. Elles sont
laborieusement reliées à la capitale régionale, mais restent complètement étrangères à la
dynamique du système principal. La position des villages environnant cette fracture peut
évoluer. Elle deviendra centrale si le lien se crée entre l'Est et le Sud, ou deviendra
définitivement marginale si chacun des deux renforce son attache au système central à
l'exclusion de tout autre.
Des phénomènes de polarisation s'observent à l'intérieur de chaque sous-système, formant
d'autres sous-systèmes localisés: Koumpentoum, Koussanar, Sinthiou Maleme,
Tambacounda, Goudiry, Kidira, Bakel, Kédougou, Salémata et Fongolembi. Les sous-
systèmes axiaux sont obligatoirement couplés « en série »216. C'est le cas à l'Ouest et à l'Est.
Les sous-systèmes locaux au Sud de Tambacounda et les sous-systèmes locaux du Sud de la
région sont plutôt couplés sur le mode de l'interaction.
215 C'est à dire par une bifurcation à partir d'un des centres situés sur l'axe principal.
216 C'est à dire en relation les uns avec les autres selon un principe de contiguïté, de voisin à voisin.
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Ces trois schémas réunis montrent les pnncipaux éléments d'un système régional
anisotropique. Dans cet assemblage, le sous-système de l'Est pose question. Il se présente
aujourd'hui encore comme un agrégat formant, avec un système anisotropique, une région
administrative. Les dynamiques d'extension de ce système et du système principal laissent
prévoir leur regroupement prochain. Plusieurs éléments accréditent cette thèse. Le revêtement
récent de la RNI (1999) contribue peu à peu à une réorientation des principaux flux sur cet
axe, au détriment de la RN2. L'interstice qui sépare les deux systèmes voit sa densité de
population augmenter sensiblement, et connaît un processus de colonisation agricole,
localement soutenu217 . De plus, le petit bourg qu'est Goudiry a connu, récemment, un
renforcement de ses capacités de polarisation (pompe à essence, marché rural, clinique,
complexe hôtelier) qui devrait favoriser la jonction entre les deux systèmes.
L'approche du territoire par les réseaux, entreprise dans ce sous-chapitre, a permis de
confirmer l'importance de l'axe Est-Ouest dans la formation et dans le fonctionnement du
territoire régional, synonyme de dépendance au Centre Ouest du pays. Elle éclaire également
l'importance prise par les petits centres locaux: marchés, bourgs du « goudron », petites gares
routières, qui permettent l'accès, par les réseaux dans lesquels ils s'insèrent, aux véritables
centres de la vie économique et sociale. Les caractéristiques de leur environnement immédiat
importent moins que la qualité de l'accès qui y est proposé. La logique .de contiguïté a
tendance à s'effacer devant celle de la connexité. L'important est d'être « branché» aux
centres: Dakar, l'axe régional Est-Ouest et les pôles qui s'y fixent, Tambacounda, le
principal, mais aussi Koumpentoum ou Koussanar.
A l'issue de ce chapitre, c'est un territoire régional en construction qui apparaît. Ses limites
sont peu affirmées, ses centres ne composent pas un véritable réseau urbain, ses structures
évoluent: les axes routiers se renforcent, les pôles se multiplient. La région est « au bout» du
territoire national, elle porte les stigmates de cette position particulière: sa « maîtrise» est
incomplète et inégale.
Dans cette région en formation, deux phénomènes apparaissent contradictoires : d'une part, la
multiplication des pôles (par dispersion des attributs de la centralité) et la densification des
réseaux, d'autre part la concentration des activités sur l'axe majeur. Ainsi, les flux les plus
nombreux convergent vers une multitude de petits pôles émergents situés sur l'axe, tandis que
21"; Par exemple, à l'initiative d'un grand marabout, les habitants du village de Wally Babacar ont étendu leurs
cultures à l'intérieur de la forêt classée de BaIa Ouest. Des hameaux y ont même été créés.
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d'autres tentent de se connecter d'une manière ou d'une autre. Plusieurs lectures sont
possibles. La première comprend la multiplication des pôles et l'extension des réseaux comme
un phénomène de « dilatation» ou d'expansion, caractéristique d'un « développement» du
territoire. La concentration sur l'axe correspond au contraire à une contraction, en temps de
crise, sur les structures les plus pérennes du territoire, celles qui offrent le plus d'opportunités.
La lecture inverse consiste à voir, d'une part, un processus de concentration sur un axe porteur
de développement, et d'autre part une diffusion du développement, ailleurs, par la
multiplication des pôles. En accédant à ces pôles dispersés plus facilement qu'à la structure
centrale, les populations s'intègrent au processus de développement. Enfin, une troisième
lecture analyse la prégnance de l'axe central régional comme l'héritage formel d'un système
ancien qui perdure par sa force d'inertie et sa capacité à s'adapter. La multiplication des pôles
qui s'accompagne d'une extension des réseaux est, alors, synonyme de dynamiques nouvelles,
alternatives, partiellement indépendantes de la dynamiqueglobale.
L'ambiguïté de ce double phénomène symbolise la situation actuelle de la region de
Tambacounda. Elle connaît des évolutions et des dynamiques locales timides, mais elle est
encore dépendante de mécanismesqui lui échappent en grande partie.
Ce chapitre a mis en exergue des différenciations spatiales et a montré les formes
d'organisation de l'espace produites par la vie de relations. Dès lors, il convient de
s'interroger sur la manière dont les acteurs de l'échange et les populations se projettent, au
cours de leurs déplacements, dans cet espace différencié.
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CHAPITRE 8: PRATIQUES DE L'ESPACE ET USAGES MULTIPLES
DE LA MOBILITE: DES INEGALITES SOCIO-SPATIALES
« Existe-t-i/ quelque malédiction qui ferait que toute conquête sur la
distance, tout progrès dans l'ordre du voisinage spatial entraînerait
quelques rétroactions perverses sur celui de la cohésion sociale?
Cette planète de demain. que certains prophétisent déjà comme
devenue un village planétaire. sera-t-elle une planète vouée à des
technofractures ? »,
Charles-Pierre Péguy, 2001.
Les développements précédents ont fait ressortir clairement deux faits. D'une part
l'anisotropie fondamentale de l'espace régional. Tous les lieux ne se « valent» pas; tous
n'offrent pas les mêmes possibilités. D'autre part, les habitants de la région n'ont pas tous la
même aisance à se déplacer. L'enclavement n'est jamais une contrainte absolue, subie de
manière égale par toutes les populations. Cette capacité différenciée à se jouer ou à
s'accommoder des différenciations spatiales interroge. Elle signifie que la mobilité (comprise
ici comme l'ensemble des déplacements dans 1'espace) est un facteur de différenciation
sociale. Dans ce processus de différenciation, principalement deux éléments doivent être
étudiés. Le premier relève de ce qu'il est possible d'appeler les « pratiques de l'espace ». Cela
fait référence aux niveaux de mobilité (déplacements nombreux ou rares), aux lieux
fréquentés et aux modes de fréquentation (séjours brefs, longs, répétés, etc.), etc., soit les
dimensions géographiques des activités des individus et des groupes. Le second relève des
« usages» de la mobilité, soit des objectifs individuels ou collectifs données aux
déplacements, des besoins et des ambitions auxquels ils répondent. Les usages de la mobilité
rappellent la notion de « projet» qui a été présentée en introduction comme centrale dans la
définition du développement. Elle permet d'envisager les pratiques de l'espace et les usages
différenciés de la mobilité dans des contextes sociaux, et en rapport avec des comportements
individuels et collectifs.
Ce chapitre a donc pour objectif l'étude des différentes pratiques de l'espace des populations
de la région de Tambacounda, et de la place de la mobilité dans leurs projets. L'hypothèse est
que des inégalités se dessinent d'un groupe social à l'autre, et au sein des groupes, en fonction
de ces deux indicateurs. Le première étape est, par conséquent, la définition de groupes
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SOCIaux (ou plutôt socioprofessionnels) en fonction de types de mobilités et de pratiques
spatiales. Ce chapitre utilise les données collectées dans les différentes enquêtes que nous
avons menées dans les gares routières, dans les villages, auprès de commerçants, de
chauffeurs, de transporteurs, etc. L'attention est principalement portée sur les pratiques et
assez peu sur les représentations. Notre connaissance insuffisante de la langue employée lors
des enquêtes2I8, et les difficultés à interpréter des propos dans des tenues qui ne sont pas
évoqués par les personnes interviewées (territoires, espaces circulatoires, etc.) ont conduit à
centrer les entretiens sur les pratiques. Enfin, ce chapitre est l'occasion de dresser une
typologie des acteurs de la mobilité et de l'échange que nous avons rencontrés dans la région.
Cette typologie s'appuie sur les éléments de différenciation qui ont été présentés dans les
précédents chapitres, et s'attache à faire ressortir des pratiques de l'espace et des usages de la
mobilité différents.
1. USAGES MULTIPLES DE LA MOBILITE: . DES ELEMENTS DE
DIFFERENCIATIONS SOCIALES
Deux types de différenciations seront abordés. Celle qui tient à l'intégration plus ou moins
grande de la mobilité dans les modes de vie et les projets individuels ou collectifs. Celle qui
tient à la capacité plus ou moins grande se déplacer. Elle dépend de plusieurs facteurs, et crée
des inégalités.
1.1 La mobilité constitutive de groupes socioprofessionnels et de rapports spécifiques à
l'espace
Cette section est guidée par deux hypothèses. La première est qu'il est possible de s'appuyer
sur les pratiques et les usages de la mobilité pour· identifier des groupes sociaux et
professionnels. La seconde est que la mobilité impose un rapport spécifique à l'espace, qui
participe à la caractérisation de ces groupes.
La mobilité comme référent identitaire au Sénégal oriental ?
La vie de relations observée dans la région de Tambacounda et les déplacements qu'elle
impose sont-ils porteurs d'identités? Les chauffeurs, transporteurs et commerçants sont des
218 Le français est généralement assezmal maîtrisé (voire pas du tout maîtrisé) par les chauffeurs, commerçants,
ou simple voyageurs. Le taux de scolarisation est encoretrès basdans la région. La plupart desentretiensse sont
doncdéroulés en wolofou en peul avecl'aide d'un ou de plusieurs interprètes.
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« professionnels de la mobilité », dans le sens où il vivent de leurs circulations ou de la mise
en circulation de biens et de personnes. Mais ils ne sont pas tous mobiles. Il existe en
revanche des personnes très mobiles et d'autres peu mobiles dans tous les groupes sociaux et
professionnels.
Deux entrées sont nécessaires pour opérer une différenciation socioprofessionnelle à partir de
la mobilité :
La première concerne la mobilité effective. Le fait d'être mobile ou de ne pas l'être constitue
le premier et le plus évident critère de différenciation. Le niveau de mobilité est lié à des
objectifs individuels et collectifs, intégrant plus ou moins le besoin de se déplacer. Il dépend
aussi des moyens disponibles pour assurer les déplacements. Cette différenciation ne s'opère
donc pas sur une simple opposition mais sur un gradient. Lequel gradient n'est pas unique, et
doit être redéfini pour chaque groupe social ou professionnel. La comparaison entre personnes
très mobiles et personnes peu mobiles n'a, en effet, de valeur qu'au sein d'un même groupe.
La deuxième entrée concerne l'importance de la mobilité (accomplie ou produite) dans le
mode de vie. Elle amène à distinguer des « professionnels de la mobilité» et des « non
professionnels». Les premiers regroupent les personnes travaillant dans le transport
(chauffeurs, coxeurs, propriétaires de véhicules) et les commerçants de tous types. La seconde
regroupe tous les autres usagers des transports.
Deux groupes de remarques et questions s'imposent alors:
La distinction de personnes et groupes selon leur niveau de mobilité peut-elle se raccrocher à
l'opposition nomades / sédentaires au sens strict de la définition de ces termes? La question
ne se pose véritablement que pour le cas des baana-baana. Le fait de se déplacer pour assurer
ses moyens de subsistance n'est-il pas une sorte de nomadisme? Les baana-baana ont un
genre de vie fait de tribulations, mais leur habitat ne bouge pas. Ils ont tous une base à partir
de laquelle ils font des allers et retours. Ils seraient donc plutôt semi-nomades (Brunet, Ferras,
Théry, 1992). Est-il également possible de voir une relation de dominants à dominés219 dans
l'opposition de groupes très mobiles et peu mobiles, ou dans l'opposition des « professionnels
de la mobilité» aux « non professionnels»? En apparence, le mobile est celui qui a les
moyens de l'être, et qui va pouvoir profiter des plus nombreuses opportunités. Mais les
développements précédents ont montré qu'une partie des déplacements observés dans la
région s'explique par une grande précarité et par la recherche de revenus complémentaires.
De plus, dans la hiérarchie des commerçants, le baana-baana se trouve en bas de l'échelle.
Les relations entre coxeurs et chauffeurs d'un côté, voyageurs et chargeurs de l'autre, relèvent
en revanche d'un rapport de domination. Les premiers maîtrisent. l'organisation des
déplacements, ils en fixent les règles et les prix que les seconds ne peuvent qu'accepter.
219 Relationfondamentale entre sociétés réputées nomades et sociétés réputées sédentaires en Afriquesahélienne.
- 334-
Il semble donc. que le cadre nomade-sédentaire n'est pas totalement adapté à la situation
observée au Sénégal oriental. Nous pouvons considérer par ailleurs qu'hormis le cas
particulier des plus mobiles des baana-baana, il n'y a que des sédentaires dans la région.
La recherche de différenciations sociales par la mobilité doit-elle s'intéresser à des groupes ou
à des individus ? Rappelant la difficulté à reconnaître des sociétés locales, et observant que
chaque individu appartient à des territoires différents, G. Di Méo (1995) met en garde: « les
seules métastructures socio-spatiales que l'on soit en droit de reconstituer ne peuvent
concerner que l'individu, et de moins en moins les groupes ». La distinction de « groupes»
reste selon nous indispensable à l'analyse, mais ceux-ci n'ont de valeur opératoire qu'à une
certaine échelle, plutôt globale (ou petite). Au sein de ces groupes, il est indispensable de
pouvoir distinguer des sous-groupes ou des variations des caractéristiques d'appartenance au
groupe au moyen d'exemples individuels. L'éventualité de disparités plus ou moins fortes au
sein d'un groupe est, d'ailleurs l'un des critères de sa définition. D. Pumain et J.-M. Offner
(1996) proposent de distinguer des réseaux sociaux « patrimoniaux» ou « traditionnels» et
des réseaux « modernes» en fonction du niveau d'indépendance des individus. Dans les
premiers, les relations sociales et spatiales de l'individu sont surdéterminées par le réseau
auquel il appartient, dans les seconds, la liberté individuelle est plus grande.
Pour les groupes comme pour les individus, les rapports à l'espace font partie de ces
métastructures socio-spatiales dont parle Di Méo (1992). Ils sont également porteurs
d'identité.
Des territoires de la mobilité ?
Dans la construction d'identité de groupes et d'individus, l'espace de vie et les rapports
entretenus avec cet espace tiennent une place importante. Ce rapport est au cœur des
préoccupations des géographes. Parmi les définitions du terme polysémique « territoire »,
celles qui évoquent les liens entre les sociétés et leurs espaces sont les plus largement
acceptées. Ainsi, pour Maryvonne Leberre (1995) le territoire est « la portion de surface
terrestre, appropriée par un groupe social pour assurer sa reproduction et la satisfaction de
ses besoins vitaux ». Dans le Dictionnaire de la géographie (2003), on retrouve ces éléments
de définition dans deux perceptions articulées du territoire (définitions 7 et 8 du terme), celles
du territoire de l'éthologie et celle de l'espace approprié, attribut d'identification. Poursuivant
l'exercice de définition, J. Lévy (2003 :908) propose d'admettre « qu'il existe une multitude
d'appropriations, individuelles, collectives, communautaires, organisationnelles,
institutionnelles, et que toutes engendrent des rapports spécifiques d'appartenance
réciproque entre l 'habitant et l'espace habité». Plusieurs auteurs étendent volontiers cette
acception du terme aux espaces du travail, de la vie sociale etc., soit à un espace de vie et pas
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seulement de l'espace habité. Pour Armand Frémont par exemple, « la mobilité devenue de
règle permet de définir les nouveaux territoires mieux que la stabilité ou l'enracinement, el
ce, à l'échelle de la planète comme à celle des espaces de la proximité et du quotidien»
(1999 :41). De même Xavier Piolle (1991) met en doute le rôle déterminant de la proximité
spatiale dans l'établissement de liens sociaux, constatant le caractère de plus en plus éclaté,
dans l'espace, de la vie de relations des populations urbaines en France. Pour l'auteur, cet
éclatement spatial fait naître une territorialité d'une forme nouvelle, non plus basée sur la
seule proximité mais sur un ensemble de lieux.
Etudiant le phénomène des migrations internationales, Alain Tarrius (2001) parle de
« sociétés de migrants », se projetant dans des territoires de la mobilité que l'auteur appelle
« territoires circulatoires ». Pour l'auteur, « cette notion constate la socialisation d'espaces
supports à des pratiques de mobilités. Elle introduit une double rupture dans les acceptions
communes du territoire et de la circulation; ( ... ) elle suggère que l'ordre né des sédentarités
n'est pas essentiel à la manifestation du territoire, ensuite elle exige une rupture avec des
conceptions logistiques des circulations, des flux, pour investir de sens social le mouvement
spatial» (2001 :45). L'auteur constate par ailleurs l'établissement pour les gens qui circulent
de hiérarchies territoriales « autres », c'est-à-dire à la fois différentes de celles du territoire
administré et de celles des « sociétés de sédentarité ». Laurent Faret (1998) remarque
également, chez les migrants mexicains aux Etats-Unis, une attribution de fonctions
spécifiques aux lieux différentes de celles que peuvent leur donner les autres acteurs du fait
local, régional ou national. De la même façon, Bruno Stary (1995) voit dans les espaces
marchands transfrontaliers d'Afrique de l'Ouest la constitution de territoires. Pour lui, il
existe un véritable sentiment d'appartenance et d'appropriation de l'espace marchand par ses
acteurs.
Nous admettrons donc des territoires individuels ou collectifs, qui se présentent comme des
assemblages de lieux multiples réunis dans la pratique de la mobilité, et où se tissent des liens
sociaux. Par exemple, les territoires des commerçants ou des chauffeurs que nous avons
rencontrés peuvent se définir comme l'assemblage de leurs lieux de domicile, de leurs lieux
de travail, de leurs tournées, etc. Une définition précise des territoires de la mobilité est
donnée par Mouna Hayat Boulahbal (2000). Des territoires individuels seraient « l'ensemble
des lieux fréquentés par l'individu dans le cadre de sa vie quotidienne et en référence à son
lieu de résidence )) (2000 :40). Les territoires de groupes seraient « l'ensemble des lieux de
résidence et d'interaction d'un groupe social et des liens entre ces lieux ». Cette idée de
combinaison de lieux rappelle le concept de « sphère socio-spatiale de vie » proposé par G.
Cortes (1998) pour les migrations. Ces sphères intègrent tous les espaces où se créent des
liens sociaux, professionnels etc. (espaces de vie, espaces ressources, etc.) et prennent
également en compte les dimensions temporelles des mobilités. Ces territoires de la mobilité
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(individuels ou collectifs) entrent par conséquent, eux-aussi, dans la catégorie des espaces
flous.
Les rapports à l'espace entretenus dans la mobilité produisent, au même titre que ceux
entretenus dans l'immobilité ou l'ancrage, de la territorialité. Mais la mobilité ne se substitue
pas partout, ni systématiquement, à la proximité dans la constitution de territoires. Toutes les
sociétés ne sont pas mobiles et, au sein des sociétés, la mobilité n'est pas la même pour tous.
Elle est une source d'inégalités. Par conséquent, les territoires de l'ancrage et de la proximité
ne doivent pas être définitivement écartés des analyses.
Les concepts d'identité et de territoire sont des abstractions utiles pour l'exercice de
classement des espaces, des pratiques de l'espace par les individus et les groupes, et des
rapports qu'ils entretiennent à l'espace. Mais le recours àces abstractions est toujours délicat
pour l'étude de sociétés auxquelles on est étranger. L'observation de réalités plus concrètes
est plus rassurante ; la réalité simple est aussi souvent plus parlante. Les inégalités devant la
mobilité sont vécues concrètement par les personnes. La mobilité n'est pas égale pour tous,
eUe n'est pas réalisable par tous dans les mêmes conditions. Elle n'est pas non plus souhaitée
et recherchée par tous.
1.2 Inégalités devant la mobilité
La mobilité n'est pas anodine, ne va pas de soi et demande des moyens. Il existe également
des mobilités contraintes, des déplacements obligatoires mais non souhaités.
Multiples inégalités.
Charles-Pierre Péguy (2001 :233) s'inquiète de voir apparaître, à l'échelle de la planète, des
« Technofractures » liées à la différenciation croissante que provoquent les progrès des
communications et des transports. Domaines dans lesquels il semble à cet auteur qu'il n'y ait
pas de progrès qui ne soit « sélectif, voire exclusif, porteur de ségrégations ». A l'échelle d'un
pays comme le Sénégal, où les télécommunications ont connu d'importants développements
ces dernières années22o, ces technofractures sont très sensibles. La téléphonie mobile est
désormais intégrée dans les modes de vie de nombreux dakarois, alors que la sous-préfecture
de Salémata ne compte qu'un seul téléphone public. Dans le domaine des transports, un fossé
technique (sans doute moins important) est lui aussi très visible. Sur les principaux axes de
l'agglomération dakaroise, de rutilants 4x4 japonais climatisés font la queue aux mêmes feux
rouges que les cars rapides SAVIEM SG2 hors d'âge, surchargés et peu sûrs. A l'échelle de
22(, Voir notamment les travaux deM. Lesourd (2003).
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la région de Tambacounda, et pour les seuls transports physiques, les fractures ne sont pas
forcément techniques, mais tiennent à d'autres facteurs, en amont de la technique.
Lors du colloque de Poitiers en juin 2003 sur le thème « Rural - urbain: les nouvelles
frontières. Permanences et changement des inégalités socio-spatiales», F. Ripoll et V.
Verschambre/" ont proposé de distinguer trois grands types d'inégalités face à la mobilité.
D'abord, la capacité à être mobile, qui tient essentiellement à la disponibilité de ressources et
de moyens physiques et financiers. Dans la région de Tambacounda, où les services de
transports, rares et chers, ne couvrent pas également l'espace, c'est ce qui est le plus
discriminant.
Ensuite, la facilité ou l'aisance à être mobile. La mobilité n'est pas vécue par tous de la même
façon. Elle peut être ressentie comme une épreuve, une contrainte, elle peut être
physiquement pénible, etc. Les moyens mis en œuvre pour assurer les déplacements, les
motifs de déplacement, l'habitude (ou le manque d'habitude), conditionnent largement le
rapport des personnes à l'acte de déplacement.
Enfin, les intérêts à être mobile sont également très inégaux entre les individus. Les baana-
baana vivent de leur capacité à se déplacer, mais, il ressort des nombreux entretiens réalisés
dans des villages, que beaucoup des villageois ne trouvent guère d'intérêts à sortir du petit
périmètre qui constitue leur espace de vie: leur village et les champs, éventuellement le
J
marché ou le bourg voisin où se trouvent la boutiques et les services. Pour les premiers, les
déplacements sont rentabilisés par les revenus auxquels ils permettent d'accéder. Pour les
seconds, les déplacements coûtent du temps, de l'argent et de l'énergie. lis sont souvent vécus
comme une obligation.
A ces trois types d'inégalités, il est possible d'en rajouter une autre, relative aux lieux
fréquentés au cours des déplacements. La synthèse proposée dans le chapitre précédent a
révélé une région anisotropique. Les lieux ne sont pas égaux, toutes les directions ne se
« valent » pas. Le territoire régional a ses hauts-lieux, un axe majeur, des axes secondaires et
un vaste espace « mou» ou périphérique, où tout est plus difficile et notamment les
déplacements. Les hauts-lieux de la région ne sont pas accessibles à tous dans les mêmes
conditions. Par exemple, les petits commerçants ambulants du département de Kédougou ne
se rendent pas sur les « riches» marchés hebdomadaires du bassin arachidier. Ces marchés
sont trop éloignés de leurs bases, ils ne les connaissent pas, ils y sont « étrangers ». De plus, le
coût du déplacement est dissuasif Les caractéristiques du réseau social de chacun, et
particulièrement leurs dimensions spatiales, déterminent en grande partie les limites des
espaces de vie. Les déplacements hors de ces limites sont aventureux, au moins incertains.
221 Leur communication avait pour titre: « sur la dimension spatiale des inégalités sociales: les rapports à la
mobilité et le « capital spatial» en question ».
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L'importance du réseau social dans les dimensions spatiales de la vie de tout un chacun
interpelle les concepts de capital spatial et de capital social, référents courants dans la
compréhension de la traduction dans l'espace, des inégalités sociales.
Les concepts de capitalsocialet de capitalspatialen question.
Les concepts de capital spatial et de capital social supposent une accumulation de ressources
personnelles. Dans le Dictionnaire de la géographie (2003), 1. Lévy donne cette définition du
capital spatial: « ensemble.des ressources, accumulées par un acteur, lui permettant de tirer
avantage, en fonction de sa stratégie, de l'usage de la dimension spatiale de la société».
Mais la notion d'accumulation de ressources, qu'elles soient sociales ou spatiales, est-elle
appropriée au fonctionnement de la société sénégalaise? D'un côté, l'usage de ressources
semble relever plus de la location ou de l'emprunt, du jeu du don et du contre don, de la saisie
d'opportunités, que de l'accumulation propre. Les réseaux sociaux sénégalais ne sont pas
figés, ils peuvent s'étendre quasiment à l'infini par le truchement d'intermédiaires et au gré
des sollicitations. De l'autre côté, le clientélisme politique (Beek, Diop, 2002) et les réseaux
confrériques apparaissent bien comme des capitalisations de relations sociales.
Finalement, l'idée de capacités différenciées à mobiliser et exploiter des ressources sociales et
spatiales paraît à la fois plus simple et moins ambiguë. Elle renvoie à des inégalités de
moyens d'accès à des réseaux sociaux et à des lieux du territoire, qui commencent par
l'identification de ces ressources et qui va jusqu'à la possibilité (technique notamment) de les
exploiter. Il s'agit par exemple de la possibilité, pour un commerçant, de s'intégrer de manière
permanente ou temporaire (voire occasionnelle) à tel ou tel réseau marchand.
Les ressources sociales et spatiales sont-elles foncièrement différentes, ou sont-elles les deux
faces d'un ensemble unique de ressources « socio-spatiales » ? En reprenant la définition de 1.
Lévy, il nous semble que les ressources dont disposent les individus et les groupes, au cours
de la vie de relations, sont à la fois sociales et spatiales. Elles sont par nature sociales : ce sont
des relations professionnelles, familiales, ethniques, etc. ou, plus exactement, des réseaux de
relations. Toutes ont une dimension spatiale. Les membres d'un réseau de relation sont
localisés dans 1.'espace. Une place dans un réseau de relation est liée à une fonction
(professionnelle, familiale, sociale, etc.) ainsi qu'à une localisation géographique.
Un autre aspect de la question tient à la corrélation entre position dans la hiérarchie sociale et
position dans les hiérarchies spatiales. La conjonction des deux dimensions est largement
admise. Ainsi Guy Di Méo (1998: 67) constate que « les groupes sociaux ont accès à des
espaces de vie (et vécus) d'autant plus vastes et d'autant plus ouverts qu'ils occupent un rang
élevé dans la hiérarchie sociale ». L'exemple des baana-baana est encore une fois déroutant.
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ils forment la « classe» la plus pauvre de la société commerçante mais ont des espaces de vie
professionnelle particulièrement larges et ouverts. En fait, c'est au sein du groupe des baana-
baana que les différences s'affirment avec une double dimension, professionnelle et spatiale.
La recherche de la traduction spatiale des inégalités sociales et professionnelles, ou de la
traduction sociale et professionnelle des inégalités spatiales impose donc une connaissance
fine des groupes étudiés, et le choix de la bonne échelle ~'observation.
La mobilité dans les systèmes de valeur
Faute d'avoir mené des enquêtes spécifiquement axées sur la place de la mobilité dans les
systèmes de valeur des sociétés sénégalaises, nous ne pouvons que livrer quelques éléments
qui témoignent de la complexité ressentie de ces systèmes.
L'émigration est incontestablement un modèle de réussite au Sénégal. Mais, pour qu'elle
donne une reconnaissance sociale, elle doit être ponctuée de retours réguliers et, surtout,
l'émigré doit pouvoir subvenir aux besoins de sa famille. La valeur de l'acte d'émigration
augmente donc s'il s'accompagne d'un ancrage fort au cadre socio-spatial d'origine. Le fait
de voyager ou d'avoir voyagé hors du pays (on dit « sortir »222), et a fortiori dans unpays du
Nord, procure également une certaine reconnaissance sociale qui sera décuplée si ces voyages
sont (ou ont été) mis à profit pour asseoir une réussite professionnelle.
Le commerce fait également partie des modèles de réussite, mais pas dans toutes ses formes.
Les baana-baana sont assez peu considérés. Le métier n'est pas un modèle hormis chez
quelques jeunes pour qui il représente souvent l'aventure et un accès à l'émancipation
familiale et sociale.
Enfin, il est intéressant de relever que si l'accomplissement de nombreux déplacements
professionnels est considéré comme le signe d'un certain dynamisme, le modèle absolu est
celui du « patron» qui ne sort pas de son bureau ou de chez lui. On dit ainsi d'un grand
homme d'affaires qu'il s'assied (toog en wolof) quand il arrive à gérer ses affaires sans se
déplacer et en délégant le plus grand nombre de tâches possibles. L'expression est, par
exemple, souvent utilisée pour les patriarches retirés des affaires, ou pendant la période de
transition entre leur retraite et la succession d'un fils ou d'un autre parent. Le fait de
« s'asseoir » est également considéré comme un signe de sagesse à partir d'un certain âge.
Les différents types de mobilité ont donc leur place dans les systèmes de valeur des sociétés
sénégalaises, à condition toutefois qu'elles s'accompagnent d'une réussite professionnelle et
sociale.
:22 « gën » en wolof.
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Ce premier sous-chapitre nous a permis de distinguer trois entrées utiles pour différencier les
acteurs de l'échange et autres voyageurs que nous avons rencontrés au cours de nos enquêtes
dans la région de Tambacounda.
La première distingue les différents usages de la mobilité et oppose essentiellement deux
groupes: les « professionnels» de la mobilité, et les autres, « simples» voyageurs, usagers
des transports.
La seconde distingue les individus au sein des groupes, selon leurs pratiques de l'espace et
leurs niveaux de mobilité (déplacements plus ou moins nombreux).
La troisième distingue les individus au sein des groupes, selon les moyens dont ils disposent
et qu'ils mettent en œuvre pour accomplir leurs déplacements.
Trois sous-chapitres suivent. lis concernent le monde du transport, le monde du commerce et
les autres usagers des transports.
2. LE MONDE DU TRANSPORT: LES FAISEURS DE LIENS
Les faiseurs de liens sont, tout à la fois, les vecteurs des processus de différenciations
spatiales, et les principaux « usagers » de cet espace différencié. Au sein de ce groupe,
plusieurs différenciations peuvent être faites: il n'est pas composé uniquement de personnes
qui se déplacent. Certains professionnels du transport ne se déplacent pas ou peu. De plus,
pour ceux qui se déplacent, des différenciations s'opèrent selon les services proposés, les
espaces de circulations, etc. Ces différenciations renvoient à des hiérarchies.
2.1 Le secteur du transport: un collectif et des individus
Le monde des transports, abordé par le biais des services rendus, de sa technique, de sa
gestion, etc. se perçoit comme un collectif ou comme secteur d'activité. Les individus qui le
composent et leurs stratégies personnelles sont souvent occultés par l'approche du seul
collectif Or, les liens entre les lieux n'existent pas uniquement en vertu de l'application
mécanique des lois du marché (réponse d'une offre à une demande). Ces liens tiennent, en
partie, aux stratégies ou aux projets personnels de ceux qui les assurent.
Mobiles et non mobiles du monde des transports: des intérêts parfois divergents
Le secteur se compose de mobiles et de non mobiles: chauffeurs, chauffeurs - propriétaires,
apprentis sont mobiles; coxeurs, propriétaires qui ne conduisent pas, ne le sont pas. Pourtant,
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ces deux derniers ont un pouvoir décisionnaire important qui détermine l'usage du véhicule,
le choix de lignes, de dessertes, de type d'exploitation, etc. Certains chauffeurs circulent mais
n'ont pas cette liberté. D'autres choisissent leurs territoires de circulation, leur zone de travail,
le type de service assuré, etc. D'un groupe à l'autre, les intérêts peuvent diverger.
Le métier du chauffeur est d'assurer le déplacement (conduire, mais également tout ce qui y
est lié, comme le passage des contrôles routiers par exemple). Il touche un salaire pour cela,
mais il a en plus la possibilité de profiter des déplacements pour mener des affaires
personnelles, hors du champ et du contrôle de l'entreprise pour laquelle il travaille. Par
exemple, pour les chauffeurs qui assurent le transport du charbon, l'usage est de rajouter, au
chargement, quelques sacs pour leur propre compte. De la même façon, au cours d'un retour à
vide, les chauffeurs essaient généralement de trouver de petits contrats de transport pour leur
compte. Quelques colis sur de courtes distances par exemple.
Une opposition est donc possible entre les intérêts des chauffeurs portés sur la possibilité
d'occasionnels petits profits, et ceux du propriétaire qui se projette toujours dans une stratégie
de long terme, visant à préserver le capital que constitue le véhicule, à en assurer l'entretien, à
payer les charges de son exploitation, etc. Nous avons montré, au cours du chapitre 4, que
l'un des critères de différenciation des entreprises de transport tient à la nature de la relation
entre le propriétaire du ou des véhicules et son ou ses chauffeurs. Les enjeux autour de ce
pouvoir de décision opposent, d'un côté, les possibles qui sont offerts aux chauffeurs, de
l'autre, la préservation du capital de l'entreprise, la sécurité et la régularité de ses revenus.
Ni chauffeurs, ni transporteurs, ni commerçants, les coxeurs ont un ensemble de métiers.
Leurs fonctions sont pour l'essentiel des fonctions de gestion du secteur : organisation de la
répartition du fret dans les camions, rédaction des documents de transport, organisation des
rotations des véhicules de transport de voyageurs sur les lignes régulières, régulation et
contrôle des prix. Ils sont des intermédiaires immobiles, devenus indispensables à
l'organisation de la vie de relations. Mais ils ne sont pas très appréciés des autres
professionnels du transport. Cela tient en partie aux différents prélèvements qu'ils opèrene23 :
ces prélèvements ne sont pas toujours bien acceptés et sont considérés par certains comme des
facteurs de surcoûts à la charge du voyageur et du chargeur. L'autorité des coxeurs est, par
ailleurs, souvent perçue comme une entrave à la liberté. Il est vrai qu'une partie de leurs
fonctions ressemble à du contrôle, comme la répression des transports « sauvages» de
voyageurs (c'est à dire hors des gares routières et sans leur contrôle).
223 Des « taxes» sont demandées aux chauffeurs pour l'accès aux gares, sur les contrats de transport, en plus de
la rémunération des manœuvres qui assurent le chargement des marchandises et des bagages (une autre catégorie
de coxeurs).
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Les divergences d'intérêt entre les différents corps professionnels du transport s'expriment
donc dans une lutte pour la préservation des prérogatives de chacun, notamment dans le
domaine du prélèvement monétaire, sur les marchandises et auprès des personnes qui
circulent. La principale opposition voit s'affronter ceux qui circulent, les chauffeurs, aux
« gestionnaires» de la profession, coxeurs et propriétaires. Entre les deux groupes, la frontière
n'est pas étanche. Les coxeurs sont d'anciens et, éventuellement, de futurs chauffeurs.
L'opposition entre eux n'est donc pas une opposition de « corps », mais une opposition liée à
la fonction occupée dans l'organisation des transport et l'exploitation des véhicules.
L'accès aux marchés de transport: entre mécanismes de régulation et stratégies
individuelles
Les marchés de transport sont de qualité inégale. Peu sont vraiment rémunérateurs. Les
différents marchés offrent des possibilités variables pour les chauffeurs et les propriétaires de
véhicules. Pour le transport de personnes, les transports à longue distance sur le « goudron»
sont les plus intéressants, alors que les transports ruraux sont risqués, imposent des attentes
plus longues pour les retours (voire des retours à vide) et sont mal payés. Pour le transport de
marchandises, en plus de cette double opposition entre longue et courte distance d'une part,
entre « goudron» et piste d'autre part, il Y a des particularités propres aux biens transportés.
Le transport de l'arachide, au temps de la SONAGRAINES, « payait» par exemple
particulièrement bien. Le transport du charbon reste un marché intéressant pour les patrons
(les prix sont fixes et assez élevés) comme pour les chauffeurs. En outre, doivent être
distingués des hauts lieux du transport offrant les possibilités les plus riches aux chauffeurs,
transporteurs et coxeurs : les grands centres, les grandes gares routières et les marchés
hebdomadaires du « goudron». Dans la région, ces hauts lieux du transport de marchandises
sont Tambacounda, Bakel, Kidira et Kédougou bien sûr, Koumpentoum et Koussanar qui sont
les principales gares du charbon, et quelques localités secondaires comme Gouloumbou où
l'on peut charger du sable, des crintins, des tiges de rôniers, des fruits.
L'accès aux marchés de transport relève de deux mécanismes. Il fait l'objet d'une compétition
et, en même temps, d'une régulation assurée par le secteur lui-même (voir chapitre 4). La
compétition entre transporteurs (ou entre chauffeurs-propriétaires) est assez fréquente, mais
pas systématique. Dans la région de Tambacounda, elle ne concerne, en fait, que les marchés
les plus intéressants. Elle ne doit donc pas occulter la variété des stratégies individuelles qui
ne relèvent pas toujours de la logique économique. Par exemple, parmi les chauffeurs et
chauffeurs-propriétaires qui assurent des services de transport de personnes dans les
campagnes, certains n'ont pas le choix (leurs véhicules sont trop vieux, les assurances ne sont
pas tout à fait en règle, la licence ou la patente manquent, etc.), et d'autres font délibérément
ce choix.
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Thierno Ba de Sinthiou Maleme :
T. Ba possède plusieurs véhicules de transport de voyageurs dont deux pick-up (mbarr).
L'un d'eux est « affecté » aux dessertes locales entre Tambacounda et Koumpentoum. Il est
garé tous les soirs à Sinthiou Maleme. Pour T. Ba il est nécessaire de garder au moins un
véhicule au village. C'est une sécurité en cas d'urgence. C'est aussi une obligation qu'il
s'impose en tant que notable du village et responsable régional du transport.
M. Diagne de Koussanar :
M. Diagne a adopté un comportement similaire. L'un de ces deux pick-up est « affecté »
aux dessertes locales à partir de Koussanar où il est garé tous les soirs.
D'autres exemples mettent en exergue les capacités différentes des uns et des autres à intégrer
tel ou tel réseau ou tel ou tel marché. D'autres encore montrent des volontés de se cantonner à
un seul type de marché pour des raisons diverses.
Amar Mbaye de Tambacounda :
A. Mbaye est un ancien émigré qui a investi dans le transport de biens à son retour en 1978. Il
possède trois petits camions (10-15 tonnes). Il est présent sur deux marchés de transport :
celui des « divers » entre Dakar et différentes localités de la région, celui des bananes entre
Gouloumbou et Dakar. Il accorde une grande attention aux relations qu'il entretient avec ses
clients et à la qualité des services rendus. Du coup, beaucoup font régulièrement appel à lui
sans passer par les coxeurs. Il s'est constitué un réseau de relations professionnelles fiable
selon lui, d'une grande sécurité.
A.Diallo de Tambacounda :
A. Diallo est originaire de Haute Casamance. Il possède deux taxis « 7 places ». Il en conduit
un lui-même; son frère conduit le second Tous deux circulent toujours et uniquement entre
Kolda, Vélingara et Tambacounda. Leurs revenus ne sont pas élevés mais ils assurent la
« dépense quotidienne ». Ils ne souhaitent pas se placer surd'autres dessertes qui pourraient
leur rapporter plus. Ils n'ont d'autre ambition que de continuer.
M. Kanté de Diawara possède un car et un mbarr. Il conduit lui-même le car et son frère, le
mbarr. Ils assurent tous deux la desserte Bakel - Diawara. Selon lui il Ya trop de véhicules
entre Diawara et Bakel. TI est difficile d'y gagner sa vie. TI ne souhaite toutefois pas assurer
d'autres dessertes car il ne veut pas s'éloigner trop longtemps du village et de sa famille. Il
est, en outre, persuadé que les marchés ne sont pas meilleurs ailleurs.
Ces témoignages soulignent l'importance du rôle social du transport qui n'est pas
exclusivement une activité économique nécessairement lucrative. Ils témoignent également de
l'attachement des chauffeurs à leur espace de travaiL
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2.2 Des pratiques de l'espace qui créent des «territoires d'entreprises»
L'attachement des chauffeurs et chauffeurs-propriétaires à leur espace de travail comporte une
part d'identification et d'appropriation. Leur espace de travail est leur territoire/". D'une
entreprise à l'autre, et d'un individu à l'autre, les territoires prennent des formes et des
dimensions différentes.
Les rapports à l'espace des chauffeurs et propriétaires: des spécialisations
Le principal processus qui transforme un marché de transport en territoire est le
développement d'un sentiment d'appartenance réciproque et d'identification. Les expressions
et la terminologie employées par les chauffeurs en témoignent. A la question «quels
transports faites-vous? », les réponses des chauffeurs et des propriétaires sont les suivantes:
«je fais la zone» ou «je travaille dans la zone », ou encore «je suis dans le Bakel ». Nous
avons aussi entendu. des expressions comme «faire le goudron» ou « rester sur le goudron»
et à l'opposé, « aller en brousse ». Et encore «moi je ne fais que le Tambacounda -
Koumpentoum », laissant supposer que le Tambacounda - Koumpentoum est un espace de
circulation défini, connu, avec des règles et des usages. La dimension spatiale d'un marché
contribue, évidemment, à qualifier le marché en question. Mais elle n'est pas la seule. Chez
les chauffeurs et transporteurs de marchandises, il arrive d'entendre «je fais du charbon» ou
«je fais du transport par benne ». Dans ce cas, l'identification ne porte pas tant sur un espace
de circulation que sur une spécialité. La spécialisation est assez fréquente. Si elle n'est pas
délibérément choisie,èlle est parfois imposée par les caractéristiques du véhicule (notamment
pour les bennes et les mbarr).
Les territoires du transport se définissent donc par un ensemble de caractères interdépendants.
Ils comprennent des dimensions spatiales :
Des axes de circulation ou des couples origine - destination, parfois des zones
géographiques.
Le caractère vaste ou resserré de l'espace de circulation.
La répétition d'allers et retours à partir d'une base, ou au contraire des « errances» au
gré des marchés.
Le type d'espace de circulation: le «goudron» entre villes, ou les trajets villes -
campagnes.
224 Selon Grand, Lombard et Marotel (1998), le territoire de l'entreprise de transport résulte de la combinaison de
trois dimensions: espace, rapports économiques et liens socioculturels. Mais le territoire de l'entreprise de
transport pris isolément signifie peu. Il doit être considéré dans sesinteraetions avec d'autres: ceux des
entreprises clientes, des personnes travaillant dans l'entreprise de transport dont les chauffeurs.
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Ils comprennent également des éléments liés au type de service:
Pour le transport de marchandises, le transport de certains produits impose un type de
service particulier entre un nombre d'origines et de destinations restreint. Il s'agit du charbon,
du poisson, ou des hydrocarbures par exemple.
Pour le transport de personnes, les différences entre les types de services « horaires »,
lignes ou yaata ont déjà été exposées.
Les caractéristiques des véhicules contribuent également à des spécialisations. Pour le
transport de personnes, les services assurés par les cars ou les « 7 places» sont
différents. Pour le transport de marchandises, les bennes, les petits camions et les gros
camions sont utilisés différemment.
L'entreprise de M.M. Ndoye de Dakar:
Le marché des produits en transit vers le Mali est la spécialisation la plus marquée de
l'entreprise M.M. Ndoye de Dakar. Une partie des chauffeurs de cette grande entreprise ne
circule qu'entre Dakar et Kayes. Au retour, ils s'arrêtent systématiquement à Tambacoundaet
téléphonent à Dakar pour recevoir des instructions: attendre un peu et chercher du fret retour,
ou rentrer rapidement pour repartir dès que possible. Pour les chauffeurs, c'est toujours le
même trajet, ponctué par différents événements qui forment une sorte de « rituel» : les arrêts
obligatoires, à l'aller, aux postes de douanes, le passage du poste frontalier de Kidira, le
déchargement à Kayes, l'arrêt et, éventuellement, l'attente à Tambacounda, etc.
Pape Gaye conduit le camion (Renault 10 tonnes) de son père:
Il transporte uniquement des marchandises diverses entre Dakar et Tambacounda,
éventuellement Kédougou. Il charge toujours au « garage Tambacounda» de Dakar dont S.
Sarr est le responsable. Au retour, il va charger du charbon ou du bois à Sinthiou Materne,
Koussanar, Materne Niani ou Koumpentoum. Il ne revient jamais à Dakar vide, quitte à passer
un peu de temps dans la région de Tambacounda. A l'aller ou au retour, il s'arrête àThiadiaye
(région de Fatick) où il va saluer sa famille et donner l'argent du dernier contrat de transport à
son père.
Un territoire ne se définit donc pas exclusivement sur des critères géographiques. Il est
également lié à la manière d'utiliser l'espace et d'exercer le métier de transporteur. Le fait
d'avoir des habitudes, des repères spatiaux et temporels, participe de ce processus de
territorialisation, et du développement de sentiments d'appropriation et d'identification à un
territoire de transport, fait de lieux, de trajets et de gestes répétés.
Des territoires permanents ou évolutifs?
Les rapports à l'espace et les espaces de travail évoluent selon les périodes de la VIe
professionnelle des chauffeurs et transporteurs, selon la dégradation des véhicules, selon les
saisons aussi. Le changement de zone ou de type de service est un moment important dans la
carrière, équivalent à une promotion dans l'échelle du métier, une régression, ou un repli
avant la retraite par exemple.
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Fallou Ndiaye de Tambacounda, est un transporteur en fin de carrière:
II possède deux minicars et 3 mbarr. Seul l'un de ces derniers continue de circuler entre
Tambacounda et les marchés ruraux du sud de la ville, les autres véhicules étant en panne.
Dans les années quatre-vingt, ses véhicules tournaient encore entre Tambacounda et Dakar,
Kaolack ou ailleurs. Mais, peu à peu, ses minicars ont été replacés sur les courtes distances et
ses mbarr (fonctionnant à l'essence) sur les loumo. Il n'a jamais pu les entretenir comme il
aurait fallu (faute de rentrées d'argent suffisantes) et, aujourd'hui, il n'a pas les moyens de les
réparer ni d'en racheter d'autres.
Chaque chef d'entreprise de transport est amené, une ou plusieurs fois au cours de sa carrière,
à redéfinir le cadre de son activité. Soit pour réagir à une crise (véhicules en panne,
concurrence trop forte entraînant un déficit, etc.), soit pour s'adapter à l'évolution de la
demande, soit pour s'agrandir. Depuis que le déclin de la culture est commencé et, encore
plus, depuis la dissolution de la SONAGRAINES225, ce problème se pose à de nombreux
transporteurs qui s'étaient spécialisés dans le transport de l'arachide. Cette question pose, par
contrecoup, celle de l' évolutivité des transporteurs, de leur capacité de réaction et
d'adaptation aux évolutions de la conjoncture.
L'adaptation et la réorientation des activités sont souvent des épreuvesi". Tous les
professionnels n'en sont pas capables. Elles demandent, en effet, de lourds investissements
(dont parfois le renouvellement du matériel roulant), et peuvent exiger une reconstruction des
réseaux de relations professionnelles. Elles ne sont donc possibles qu'aux entrepreneurs qui
s'investissent véritablement dans cette activité de transport: ceux pour lesquels elle constitue
l'une des principales, sinon la première source de revenus.
Les transporteurs de la région ont une indéniable capacité d'adaptation et de réaction.
Capacité qui ne se manifeste toutefois qu'en cas de coups durs, et consiste la plupart du temps
à gérer les aléas, à surpasser une crise et à maintenir l'activité, plus rarement à élargir leurs
territoires.
AMbaye et D. Dia font figure d'exception:
Ils sont parvenus à élargir leurs domaines d'activité en se positionnant, notamment,
favorablement sur le marché du transport des bananes de la région. En 1999, D. Dia prévoyait
de se lancer dans le transport de matériaux de construction par camion benne. Pour sa part, A
Mbaye essayait, par une politique de fidélisation de sa clientèle d'assurer sa place sur le
marché du transport de produits divers à partir de Dakar.
225 1.Lombard posait déjà en 1996, la question suivante: « que transporter après l'arachide? ».
226 Lombard et al.(1998), l'exemple de l'entreprise « R ».
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N'y a-t-il pas, dans cette question, quelque chose de fondamental pour comprendre le secteur
des transports dans la région, et plus généralement au Sénégal? Soit, ce que suggère Y. Barel
(1986): la capacité différenciée des acteurs à se projeter dans d'autres réseaux sociaux et
d'autres territoires. Selon l'auteur, l'analyse territoriale joue un rôle important dans la
compréhension des changements sociaux. Certains blocages sociaux s'expliqueraient, en
effet, par l'incapacité d'un phénomène, ou d'un groupe, à se projeter dans d'autres territoires.
Cette « incapacité» explique la faillite, au fil des ans, de nombreuses petites entreprises de
transport qui se sont trouvées, à un moment donné, confrontés à la saturation des marchés
locaux. N'ayant pas les moyens ou la volonté de se projeter dans d'autres marchés, les chefs
d'entreprise ont dû faire face à une baisse de leurs revenus, répercuté sur l'entretien des
véhicules.
Les différenciations observées au sem du monde du transport ne tiennent pas qu'à
l'opposition entre mobiles et non mobiles. Pour les chauffeurs, une différenciation s'opère
selon le type de transport proposé, et selon le territoire construit au cours de leurs activités.
Pour les propriétaires, une différenciation importante tient à la finalité de l'activité de
transport par rapport à leurs projets. Pour beaucoup, l'entreprise de transport a, avant tout, une
fonction sociale. Elle doit fournir des revenus, un ou des emplois, asseoir un statut.
3. LE MONDE DU COMMERCE: ENTRE LA PRODUCTION DE CIRCULATIONS
ET L'ORGANISATION DE LA PROXIMITE
Comme dans le monde du transport, il y a, dans le secteur du commerce, des acteurs mobiles
et non mobiles, ceux dont l'outil de travail privilégié est le téléphone (cellulaire de plus en
plus) et le fax, et ceux pour qui c'est le car rapide227 . Les grands commerçants sont
généralement peu mobiles, les petits commerçants assez mobiles (petits boutiquiers) à très
mobiles (commerçants ambulants). Tous génèrent du fret, contribuent, à leur niveau, à faire
circuler les biens et à répondre aux besoins différents de toute la population, urbaine comme
rurale, riche comme pauvre. Les pratiques de l'espace et le sens à donner aux mobilités des
uns et des autres sont évidemment très différents.
227 Sur l'ensemble des personnes enquêtées dans les 2 gares routières de Tambacounda (375+130),20% se disent
commerçants et 6% parmi les autres se déplacent pour raison de commerce / marché. Soit au total 1,4 des voyages
ont un but de commerce.
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3.1 Les commerçants ambulants
Le commerce ambulant est la plus ancienne forme de commerce, sans cesse modernisée et
renouvelée, elle correspond encore à un besoin. En étant mobiles, les baana-baana permettent
à d'autres de ne pas l'être, ou à ceux qui ne peuvent pas l'être d'avoir accès à des biens. Ils
sont les instruments d'une organisation périodique de la proximité.
Se déplacer comme métier et l'hétérogénéité de l'espace comme ressource
Le commerce ambulant est un mode de commerce particulier, dont les spécificités sont liées à
la possibilité qu'ont les commerçants de se déplacer. Ce mode de commerce exige, de ceux
qui le pratique, tout un ensemble de compétences.
La capacité de réaction et d'adaptation à la conjoncture, et aux particularismes des demandes
locales, est l'une des caractéristiques des commerçants ambulants. Il est, pour cela, nécessaire
de pouvoir renouveler les stocks rapidement. li faut donc les réduire au minimum (ce que l'on
peut emporter), et multiplier les actions de vente et d'achat. La multiplication des
déplacements permet de toucher un plus grand nombre de personnes que sur un point de vente
fixe.
Une autre des compétences des baana-baana est de savoir où aller: connaître et se rapprocher
des meilleurs réseaux marchands pour s'approvisionner, connaître les lieux où se feront les
meilleures ventes, « sentir» où se font les bonnes affaires. La hiérarchie des lieux du
commerce ambulant évolue sensiblement d'une année et d'une saison à l'autre.
La ville de Tambacounda offre un certain confort aux nombreux baana-baana qui y vivent ou
qui y passent. C'est le plus gros marché de consommation de la région, mais c'est aussi celui
où la concurrence est la plus dure. La ville est surtout fréquentée par les bitik mbagi28, jeunes
marchands qui déambulent dans les rues de la ville avec un présentoir de lunettes de soleil,
piles, produits de beauté, T-shirts, etc.
Les marchés ruraux et le colportage dans les campagnes, de village en village (souvent en
vélo), offrent des possibilités très variables. Deux stratégies différentes sont adoptées. Soit
fréquenter principalement les loumo des campagnes riches et affronter une concurrence
nombreuse. Soit s'orienter plutôt vers les loumo des campagnes moins riches, où le niveau de
consommation est moins élevé, mais la concurrence également moins nombreuse.
Le marché de Diaobé offre de multiples opportunités aux baana-baana. Les produits sont
nombreux et variés, les prix, intéressants. C'est surtout le marché où les commerçants peuvent
228 Littéralement « la boutique sur l'épaule ».
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acheter des produits indisponibles ailleurs: les piments, les noix de cola, l'huile de palme, le
poisson séché, etc. soit tous les produits venant des deux Guinée.
Hormis Diaobé pour les produits alimentaires et les produits guinéens, Dakar principalement,
Kaolack secondairement et accessoirement Touba, sont les hauts lieux de
l'approvisionnement des baana-baana. C'est là que se trouvent les meilleurs produits aux
meilleurs prix. Mais, pour une partie des marchands ambulants de la région, un déplacement
dans l'une de ces villes coûte trop cher, et certains préféreront s'approvisionner auprès des
grossistes de Tambacounda.
Les liens familiaux, l'origine géographique et, dans quelques cas, l'ethnie contribuent à
orienter les baana-baana vers des lieux et des réseaux marchands différents. Pour intégrer le
commerce des fruits et légumes à Diaobé, il faut par exemple être Peul ou, à défaut, maîtriser
la langue. De même, pour intégrer des réseaux marchands de Touba et y obtenir des crédits, il
est évidemment nécessaire d'être Mouride.
Des pratiques et des projets différents
R.N. Van Chi Bonnardel (1978 :575) parle du « réseau mobile, innombrable, du commerce
itinérant». Les commerçants ambulants ne forment pas une masse indistincte, caractérisée
par la précarité des conditions de vie et d'exercice de leur profession. Ils sont, pour la plupart,
les prolétaires du commerce (voire sous-prolétaires selon R.N. Van Chi Bonnardel). Ils
forment cependant plusieurs groupes avec des pratiques sensiblement différentes. Deux
ensembles de facteurs contribuent à différencier les baana-baana. Ceux qui tiennent au type
de mobilité adopté, et ceux qui tiennent aux projets de chaque individu.
Le type de mobilité pratiquée par les commerçants ambulants va de l'errance, au gré des
opportunités, au circuit préparé, planifié, jalonné de repères, qui sera répété avec une
périodicité généralement hebdomadaire. Le premier type de mobilité relève de l'aventure, et
oblige celui qui le pratique à sans cesse trouver de nouvelles ressources. Le second s'appuie
sur un capital socio-spatial fiable et éprouvé: les lieux fréquentés sont connus, les retours à
des points fixes d'approvisionnement s'opèrent selon un rythme maîtrisé.
Les territoires des baana-baana se définissent à la fois par un ensemble de lieux et par des
rythmes de déplacements. Ces territoires sont constitués de quelques marchés et localités
situés près d'un bourg, et accessibles en transport en commun. Pour quelques uns, le territoire
correspond à une « zone» plus ou moins vaste dans laquelle ils se déplacent sans plan précis.
Pour quelques autres enfin, le territoire se résume à un couple de villes: celle où ils achètent
et celle où ils vendent.
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Les projets et les parcours professionnels sont des éléments fondamentaux de différenciation
des baana-baana.
Les jeunes sont les plus nombreux. Le métier de baana-baana est pour eux une période
d'apprentissage du métier de commerçant. Cet apprentissage se passe sous la tutelle d'un
commerçant boutiquier (un « tuteur ») qui fournit des marchandises à crédit. Tous ces jeunes
projettent, après quelques années d'apprentissage, de s'installer dans une boutique ou d'être
employé dans celle de leur « tuteur» (et de prendre sa succession). Pour eux, passer de la
mobilité à la sédentarité signifie quitter J'incertitude et enfin gagner de l'argent.
Les adultes d'âge moyen et les « vieux» correspondent à deux cas de figure. Soit des
commerçants boutiquiers qui connaissent des difficultés, et qui se sont lancés dans le
commerce ambulant (et notamment dans les /oumo) en espérant multiplier leurs revenus. Soit
des baana-baana « de carrière» qui n'ont pas réussi à passer le cap de l'installation dans une
boutique.
Quelques commerçants ambulants ont des situations moins précaires que les précédents. Les
collecteurs de produits agricoles et forestiers sur les /oumo ont des conditions d'existence
sensiblement moins difficiles. Leurs revenus sont élevés, et ils bénéficient de moyens
financiers et matériels importants (les leurs ou ceux que mettent à leur disposition les
grossistes qui les financent). Nous avons également rencontré en ville, et dans des /oumo,
quelques marchands véhiculés qui entrent plus dans la catégorie des représentants de
commerce que dans celle des baana-baana. Ils se déplacent en camion ou en pick-up, et ils
vendent des produits de toute nature (alimentaires et non alimentaires) pour le compte d'un
grand commerçant.
A. DIA, Commerçant.
A.A. Dia travaille pour un grand commerçant dakarois. Il vend des bassines et autres
pièces de vaisselle en émail, en aluminium et en matières plastiques, qu'il transporte
à bord d'un petit camion. Cette année (1998), il fait « le Tambacounda », TI se rend
'dans les loumoet dans les gros villages du goudron entre Koungheul et Manda.
Les baana-baana forment un groupe très hétéroclite, même si tous ont en commun le
déplacement. Leurs pratiques de l'espace et leurs modes de déplacement sont variés. La
capacité à mobiliser des ressources socio-spatiales, l'âge, les parcours et projets
professionnels, en sont des facteurs importants de différenciation. Ce métier est considéré par
la plupart des commerçants comme « transitoire ». S'il existe des baana-baana « de
carrière », rares sont ceux pour qui c'est un choix de vie qui s'inscrit dans la durée.
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3.2 Les commerçants boutiquiers
Pour les commerçants boutiquiers, le principal critère de différenciation tient à l'importance
de l'établissement et au type de commerce pratiqué (gros, semi-gros, détail, voire micro-
détail). Une autre différenciation qui croise cette. opposition fondamentale tient à deux
indicateurs: les circulations personnelles des commerçants d'une part, l'accès différencié aux
transports d'autre part.
Produire de la circulation mais circuler le moins possible: le téléphone cellulaire et le fax
comme outils-modèles?
Beaucoup de commerçants boutiquiers de la région sont amenés à se déplacer pour leurs
activités. Ces déplacements tiennent surtout à l'approvisionnement des boutiques (les visites
de fournisseurs sont nécessaires à la négociation des prix et à l'obtention de crédits). Ceux qui
en possèdent plusieurs sont également amenés à se rendre de l'une à l'autre. Une partie des
commerçants ne se déplace en revanche que rarement. Soit ils envoient à leur place d'autres
personnes (des employés ou associés), soit ils traitent à distance avec leurs fournisseurs, par
téléphone. et fax pour les commandes, par. virement bancaire ou par chèque pour les
règlements. Ce cas précis ne concerne que les plus grands commerçants de Tambacounda, de
Bakel, de Kidira et de Kédougou, ayant des comptes en banques et surtout bénéficiant de la
confiance de leurs fournisseurs.
Le niveau de mobilité des commerçants n'est toutefois pas uniquement fonction de leurs
capacités financières. Il y a des activités commerciales pour lesquelles il est indispensable de
se déplacer. L'achat de lots de pièces détachées d'occasion importées ne peut se faire à
distance. TI est également difficile de toujours commander des tissus par téléphone ou fax. Les
productions locales sont régulièrement renouvelées; les commerçants doivent nécessairement
aller à Dakar, choisir parmi les nouveautés, les lots avec lesquels ils rempliront leurs
boutiques. Enfin, c'est souvent avec l'âge l'on devient sédentaire. Non seulement parce que
les déplacements deviennent pesants et pénibles, mais aussi parce que c'est à un fils ou à un
neveu que revient progressivement la gestion de la boutique, et l'ensemble des obligations
qu'elle impose.
Les multiples raisons de se déplacer sont souvent vécues, par les hommes d'affaires pressés
comme par ceux dont les affaires sont fragiles, comme des contraintes, des pertes de temps.
Le modèle de réussite est celui du patron qui ordonne et délègue sans se déplacer. Ainsi, au
cours de leur carrière, les grands commerçants réduisent généralement progressivement le
nombre de leurs déplacements et finissent, parfois, par ne plus avoir à se déplacer que pour
des motifs personnels (vacances, etc.).
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Mr Diao de Kédougou :
M. Diao est arrivé à Kédougou en 1984, comme gérant de magasin SONADIS (société
nationale de distribution). Après quelques années, il a ouvert en ville un campement
touristique, une boutique, et un dépôt de boisson SOBOA (Société des boissons Ouest
Africaine, dont le siège est à Dakar). II a également acheté plusieurs camions pour le transport
de~ caisses de boissons (et accesso~em~nt ~ produits ~vers), ainsi que deux ca~ons-bennes 1
qw assurent du transport de maténauxa Kédougou et a Tambacounda. En 1994, tl a ouvert un
autre dépôt de boisson SOBOA à Bakel, et une boutique dans la même ville. Aujourd'hui
(1999), il essaie de réduire ses déplacements entre Kédougou, Dakar, Tambacounda et Bakel.
II utilise beaucoup le téléphone avec ses chauffeurs et les gérants de ses boutiques, et préfère
rester à Kédougou, pour s'occuper de son campement.
Des accès différenciés au transport et aux hauts-lieux du commerce
Comme les baana-baana, les commerçants boutiquiers de la region préfèrent
s'approvisionner à Dakar plutôt qu'à Kaolack, mais tous n'en ont pas les moyens. Le
transport depuis Dakar est forcément plus cher, et prend également plus de temps.
En fonction des moyens financiers dont ils disposent, de la régularité et des volumes de leurs
acheminements, les commerçants ont le choix entre différentes solutions en matière de
transport. La plupart d'entre eux confient leurs biens à des coxeurs, qui se chargent pour eux
de l'organisation du transport et d'en négocier le prix. Quelques commerçants traitent
directement avec des transporteurs qu'ils connaissent bien, et avec lesquels ils ont l'habitude
de travailler. Quelques uns opèrent un peu comme des baana-baana. Ils n'achètent que de
petits lots de quelques centaines de kg, jusqu'à une à deux tonnes, qui voyagent avec eux, à
bords de véhicules de transport de personnes.
Deux situations contrastées :
1 Pape Lame a une boutique de produits divers et de matelas à Tambacounda. II reçoit, deux
fois par mois, les marchandises qu'il commande auprès deses principaux fournisseurs par fax
ou par téléphone. De temps en temps, il se rend à Dakar pur visiter d'autres fournisseurs,
acheter des produits nouveaux.
A Guiro de Kidira, tient une boutique de produits divers et de produits alimentaires. En temps
normal il s'approvisionne (par colis de 5 à 10 tonnes) une fois mois, 2 fois pendant la traite. Il
se déplace lui même, principalement à Dakar, rarement à Kaolack, s'il a juste besoin de
compléter son stock, ou quand il n'a pas le temps de se rendre à la capitale.
Le monde du commerce connaît plusieurs hiérarchies qui se croisent. Les moyens dont
disposent les commerçants pour assurer leurs déplacements et leurs acheminements sont un
critère de différenciation important. L'accès aux hauts-lieux du commerce national en est un
autre. Le principal reste toutefois celui qui oppose les « patrons» qui « font faire» et « font
bouger», mais ne se déplacent pas eux-mêmes, aux baana-baana « errant» de marché en
marché.
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4.«S~LESVOYAGEURS»:LESAUTRESUSAGERSDESTRANSPORTS
Si certains voyageurs peuvent avoir à se déplacer pour des raisons professionnelles, comme
les fonctionnaires qui prennent leurs postes ou encore les navétanes, les bonnes, etc., les
déplacements qu'ils effectuent ne font partie ni de leurs « compétences », ni de leurs objectifs
professionnels, au même titre que les chauffeurs, transporteurs et commerçants. Les motifs de
déplacements sont nombreux et variés, les fréquences, les espaces dans lesquels ils
s'accomplissent également.
L'observation des circulations conduit en première approche à opposer, d'une part, les
personnes qui circulent assez régulièrement à celles qui ne se déplacent pas ou que très
rarement; d'autre part, les personnes qui ont facilement accès aux services de transport à
celles qui sont isolées. Deux autres critères de différenciation, moins évidents à cerner,
tiennent à l'inégale aisance des populations à se déplacer, et à l'importance des déplacements
dans leurs projets, soit l'intérêt, pour chaque individu, de se déplacer.
4.1 La mobilité intégrée dans les modes de vie?
Les populations afiicaines connaissent des « tribulations incessantes» ; elles sont traversées
de « mouvements de toutes durées, de transhumances - migrations aux simples « voyages» .
de visite» (D. Retaillé, 2000). Ces « tribulations» ne sont pas neuves, mais elles ont
longtemps été ignorées ou négligées dans les descriptions et les analyses des sociétés
afiicaines. Ces dernières décennies, les pressions économiques et sociales accrues ont
contribué à amplifier les « tribulations» des populations de la région de Tambacounda.
Des circulations « populaires»
Les enquêtes menées, dans les gares de la ville de Tambacounda, auprès des voyageurs, se
sont heurtées à la difficile appréhension des habitudes de circulation des voyageurs (voir
chapitre 5). Les résultats (qu'il faut considérer avec prudence et qui ne concernent que les
voyageurs au départ de Tambacounda) montrent toutefois que les personnes interrogées sont
plutôt mobiles. Pour environ 25% seulement des personnes interrogées, le dernier voyage
datait de plus de 3 mois.
Les caractéristiques sociales et professionnelles des populations recensées dans les gares
routières de la ville montrent une assez grande diversité. Les femmes au foyer et les bonnes
(voir chapitre 5) représentent quelques 30% des personnes recensées; l'ensemble des femmes
composant 40% environ de l'effectif total. Cette donnée témoigne d'une mobilité féminine
relativement élevée, mais elle est difficile à interpréter en l'absence de repères sur une longue
période. Environ 25% des personnes recensées entrent dans la catégorie des commerçants
- 354-
(commerçants proprement dit, tailleurs, cordonniers, etc.). Les agriculteurs et éleveurs
représentent un peu moins de 20% de l'échantillon, ce qui est peu en comparaison de leur
poids dans la population totale de la région, rurale à près de 80%. Les enseignants, les
personnes se déclarant « sans emploi », les militaires (policiers et gendarmes compris),
infirmiers, employés de bureau, employés d'ONG, et les marabouts comptent pour 2 à 5% des
effectifs.
La composition ethnique de l'échantillon reflète la diversité de la population régionale avec
une composante peule majoritaire (48%), un groupe mandingue représentant plus de 15% de
l'échantillon, des groupes wolof et sarakhollé représentant chacun un peu moins de 10% de
l'effectif Il est intéressant de noter que furent comptés quelques 3 à 4% de Sérères. Ils ne sont
pas originaires de la région, mais forment le groupe majoritaire des villages des terres neuves
de Koumpentoum et des périmètres bananiers le long du fleuve Gambie. Ils ont gardé de
fortes attaches avec leurs villages d'origine.
Une information intéressante concerne les lieux de domicile des personnes interrogées: 60%
habitent dans les villes ou dans les gros bourgs (Kidira, Koumpentoum) ; 40% habitent dans
des localités rurales. Parmi ces 40%, la moitié habite dans des villages situés sur le
« goudron ». Ces chiffres confirment au niveau de la région, deux phénomènes que l'on
retrouve assez généralement dans toute étude portant sur la mobilité des personnes : d'une
part, une propension à la mobilité plus grande pour les urbains que pour les ruraux; d'autre
part, une sensible augmentation de cette propension à la mobilité à proximité des axes routiers
revêtus.
A travers les motifs de circulation évoqués d'une part, et la diversité des populations qui
circulent d'autre part, les enquêtes menées dans les gares routières ont permis d'appréhender
l'importance du contexte économique et social. Les motifs de circulation recensés sont, par
ordre d'importance: les visites aux familles, pour environ les 2/3 des personnes enquêtées
(visites de courtoisie ou pour des cérémonies et des évènements, dont les décès et les
mariages) ; le commerce et les achats en ville; les obligations professionnelles (instituteurs,
infirmiers, gendarmes, policiers, douaniers, etc. qui prennent leurs postes, travailleurs
saisonniers, « bonnes ») ; des raisons de santé ; des visites aux marabouts ; et quelques motifs
plus rares comme le tourisme (des étrangers de passage dans la région) ou des retours et
départs de migrants (Maliens, Guinéens et Sénégalais Francenaabé22~.
La mobilité concerne donc un large spectre de la société; les déplacements répondent à des
besoins variés et nombreux. L'impression de diversité, des caractéristiques sociales et
:29 Littéralement « venus deFrance».
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professionnelles des populations, et de leurs motifs de déplacements, l'emporte sur toute
autre.
Circuler malgré tout: les multiples moyens employés pour se déplacer
Les déplacements ne se réalisent pas tous dans d'égales conditions de sécurité. Dans des
situations d'enclavement physique prononcé, la réalisation de déplacements impératifs (pour
se soigner, pour vendre ou acheter en urgence) donne lieu à des comportements opportunistes
souvent risqués.
Ainsi, la recherche d'« occasionsr'" » est véritablement l'obsession des habitants des localités
enclavées. 11 est, par exemple, impossible pour tout chauffeur de véhicule quittant Salémata
de ne pas répondre aux multiples sollicitations qui lui sont adressées. Et, quand bien même les
véhicules qui quittent le village sont pleins et n'offrent plus aucune place assise, les candidats
au voyage insisteront pour prendre place dans la malle arrière ou sur le toit, quitte à devoir
souffrir pendant plusieurs heures. L'une des personnalités en vue du village possède une
voiture qu'elle utilise pour de très fréquents allers et retours entre Salémata et Kédougou.
Chaque voyage est l'occasion de rendre service à quelques villageois. Un service payant, à un
tarif proche de celui qui est pratiqué par les chauffeurs des cars rapides ... La marche à pied
est une alternative. Il n'est en effet pas rare que des habitants de Salémata ou des villages
alentours se lancent à pied sur la route de Kédougou. Le voyage, particulièrement éprouvant,
dure une douzaine d'heures 231.
Un autre exemple de situations à risque est donné, dans les campagnes, par la pratique
systématique des surcharges multiformes de véhicules. On entasse dans des mbarr et dans des
cars rapides un nombre de personnes qu'il est difficile d'imagineri", mais aussi du petit
bétail et quantité de bagages de toute nature. Dans les cars, les plus chanceux sont assis, les
autres restent debout ou sur le toit.
Les surcharges concernent également les véhicules non motorisés, même si, pour les
charrettes et les vélos, le danger lié aux surcharges est moindre. Un exemple assez
« spectaculaire» est celui des habitants des villages de la vallée de la Gambie. Le jour du
marché de Gouloumbou, les producteurs de bananes arrivent de tous les villages (le plus
éloigné est à une vingtaine de Km) avec, sur leurs vélos, des régimes de bananes entassés
pouvant peser jusqu'à 100 kilos.
230 C'est-à-dire un véhicule qui quitte une localité et qui est susceptible de pouvoir emmener à son bord une ou
des personnes désirant se déplacer, de préférence gratuitement.
23] Il est préférable de ne marcher que le jour pour minimiser le risques de rencontres avec des animaux
sauvages: les serpents et les babouins constituent de réels dangers.
232 Entre Salémata et Kédougou, les cars rapides embarquent facilement plus de 40 personnes alors qu'ils sont
censés pouvoir en transporter 25.
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D'autres prises de risques peuvent conduire, pour un déplacement, à des situations extrêmes,
mal maîtrisées. C'est le cas des voyageurs sans billets du train de marchandises Dakar -
Bamako. Ces trains sont effectivement fréquemment investis par des personnes désirant faire
le voyage « à l'œil », entre les deux capitales. La plupart sont des marchands accompagnés de
colis plus ou moins encombrants. Les conditions de voyage, dans les bennes ou entre les
conteneurs, sont extrêmement dangereuses; les accidents sont fréquents et parfois
dramatiquesr".
Si la mobilité touche un large spectre de la population, les moyens dont elle dispose varient
considérablement selon les lieux, et selon les moyens financiers de chaque individu. De plus,
parmi les nombreux motifs de déplacement, une partie tient à la recherche d'un bien ou d'un
service rare, et relève plus d'une obligation ou d'une contrainte que de la réalisation d'un
projet. Les déplacements sont donc nombreux, mais font-ils vraiment partie des «modes de
vie? D'autres éléments de réponse se trouvent dans l'observation des espaces au sein
desquels s'effectuent les déplacements. Ceux-ci conduisent-ils à sortir d'un espace de vie ou
en sont-ils constitutifs?
4.2 Les espaces de la mobilité: « espace du voyage» et « espace ordinaire»
Etudiant les services de transport par autobus proposés dans le Sud du Mexique, Luc
Cambrézy (1989) distingue deux types d'espaces, au sein desquels s'accomplissent deux
types de déplacements différents. L'« espace du voyage» est celui des longues distances,
parcourues principalement par les populations urbaines. L'« espace ordinaire» est celui
parcouru en autobus, par les villageois, entre la ville et le village. Il n'exclue toutefois pas les
grandes distances.
Dans la région de Tambacounda, les différents déplacements observés amènent également à
distinguer deux types d'espaces de circulations différents.
L' « espace ordinaire »
L'espace ordinaire est celui au sein duquel les déplacements ne signifient ni une rupture du
mode de vie quotidien (comme par exemple l'obligation de passer la nuit hors du domicile),
ni une sortie de l'espace de vie connu et maîtrisé. Au sein de cet espace, l'acte de déplacement
est relativement «banal»: du village au bourg ou à la ville proche, le déplacement est
effectué à pied, à vélo ou en charrette. Les déplacements peuvent répondre à différents
besoins mais ils ne renvoient pas à des stratégies particulières ni ne correspondent à un projet
spécifique.
:33 En 1998 et en 2001, deux déraillements de trains de marchandises ont occasionné plusieurs décès.
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Cet espace « ordinaire» est aussi celui duquel beaucoup de villageois souhaitent sortir le
moins fréquemment possible. Ainsi, au cours des enquêtes menées dans des villages, nous
avons constaté que les responsables villageois et les habitants souhaitent, prioritairement,
bénéficier d'équipements sur place, plutôt que d'avoir la possibilité de se déplacer à tel ou tel
centre plus important.
En effet, l'enclavement physique, la faiblesse des dessertes, les prix élevés des services de
transport motorisés, le manque de moyens intermédiaires de transport, sont perçus par les
villageois comme des contraintes qui sont quotidiennement gérables même si elles peuvent,
occasionnellement, devenir lourdes. Mais les préoccupations exprimées par les villageois
portent prioritairement sur l'approvisionnement en eau, les soins de santé, l'encadrement et
l'outillage agricole. Ces attentes ne sont jamais exprimées en terme de mobilité car, bien plus
que la possibilité d'accéder aux équipements et aux services des bourgs voisins, les villageois
réclament d'abord la mise à disposition dans leurs villages des équipements dont ils ont
besoin.
De plus, l'ouverture que représente l'existence de services de transport réguliers n'est que
rarement exploitée: pour se lancer dans le commerce entre villes et campagnes, ou dans le
négoce de produits agricoles ou forestiers, des moyens financiers et des relations dans le
monde commerçant (que n'ont pas la plupart des villageois) sont nécessaires. Les villageois
n'expriment d'ailleurs pas d'attentes particulières, puisque les possibilités que pourrait offrir
une amélioration des conditions de transport n'apparaissent pas de façon évidente. Un
commerçant peut se plaindre du prix du transport de la ville au village, de la rareté et de la
piètre qualité du service, parce qu'il y recourt très souvent pour son activité. Ce n'est pas le
cas des autres villageois, hormis pour ceux, peu nombreux, qui se livrent à des activités
marchandes en saison sèche, ou qui ont besoin d'un transport, à l'occasion de situations
d'urgence médicale par exemple.
L'« espace ordinaire» est donc celui au sein duquel les déplacements ne sont pas
contraignants et restent dans le cadre de la vie quotidienne. C'est celui de l'ancrage, et celui
qui sert de cadre aux projets de beaucoup de personnes. Les déplacements dans d'autres
espaces ne sont pas forcément souhaités.
L' « espace du voyage ))
L'« espace du voyage» est, pour un individu, celui dans lequel il n'a pas l'habitude d'aller,
celui au sein duquel le déplacement n'est pas « banal» mais relève du « voyage». La
distinction entre les deux types de déplacements repose sur des motifs, des distances, ainsi
que des habitudes de déplacement différentes.
Cette distinction varie selon les individus. Par exemple, des visites à des parents à
Tambacounda, ou encore des déplacements pour des raisons « administratives» (passage du
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permis de conduire par exemple) ou de santé en ville, sont des déplacements qui, pour les
populations rurales, relèvent du « voyage». lis ne participent pas d'un projet individuel ou
collectif, mais imposent une « sortie» de l'espace de la vie quotidienne.
A l'inverse, pour les populations urbaines, 1'« espace du voyage» est forcément lointain:
Kaolack, Dakar, Touba. Si, pour la plupart des personnes, le « voyage» est rare et motivé par
des circonstances exceptionnelles (une cérémonie par exemple), pour quelques autres, il
devient de plus en plus fréquent et fait partie des projets.
C'est, par exemple, le cas d'un grand nombre de femmes qui entretiennent une vie de
relations soutenue dont les motivations sont autant sociales qu'intéressées. Les visites à des
parents et amis dispersés en différents endroits du pays sont chaque fois l'occasion d'un petit
commerce. A ceux des villes, sont apportés des produits des champs, à ceux du Nord, sont
apportés des produits' forestiers du Sud, etc. Les déplacements sont réguliers et placés à des
moments opportuns de l'année, au moment des tètes ou après les récoltes. Les voyages se font
plutôt sur longues distances, les séjours peuvent dépasser une semaine.
Ici, il s'agit vraiment d'une intégration de la mobilité au mode de vie, d'une « banalisation»
du voyage. Les déplacements se font au sein d'un territoire éclaté, évolutif, qui tient à des
liens sociaux fiables. Dans la région, ce phénomène concerne surtout des femmes vivant en
ville, épouses d'hommes d'affaire ou de fonctionnaire, ou encore fonctionnaires elles-mêmes.
L' « espace du voyage» est sélectif Il est de plus en plus facilement accessible pour quelques
personnes dont sa fréquentation, par des déplacements répétés, intègre leurs projets. Pour
d'autres, d'un côté il est peu accessible (en raison des coûts de transport, de l'éloignement ou
de l'isolement), et de l'autre, sa fréquentation n'est pas forcément souhaitée.
Au-delà des différenciations qui tiennent aux moyens mobilisables par les personnes pour
assurer leurs déplacements, une différenciation majeure tient à la place qu'occupe la mobilité
dans les projets individuels. Cette différenciation peut être interprétée comme une inégalité.
Elle peut également l'être comme l'une des expressions de deux modes de vie, et deux
modèles sociaux différents. L'un valorisant la mobilité, l'autre valorisant l'ancrage.
La mobilité, constitutive de territoires et d'identité, est également porteuse d'inégalités ou,
tout au moins, de différenciations sociales. Elle s'intègre différemment dans les projets des
personnes et des groupes, et n'occupe pas une place égale dans tous les modèles sociaux et
professionnels.
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Se déplacer, faire déplacer signifie, pour les uns, des métiers, pour d'autres, des impératifs ou
même des contraintes, pour certains enfin, le moyen de réaliser des projets. Bien souvent le
déplacement, la répétition de déplacements sont des sources de revenus directs ou indirects.
Ceux-ci permettent de franchir des obstacles et de dépasser des blocages rencontrés
localement. En même temps, si le mouvement semble impératif et même vital, l'ancrage est
un modèle dans la société sénégalaise.
Ce paradoxe renvoie à un fonds culturel, un modèle social et un système de valeurs
complexes, dont l'appréhension globale est hors de portée de ce travail. De cette complexité,
il est quasi impossible d'identifier des éléments invariablement déterminants pour la
mobilité: la richesse matérielle, la capacité à mobiliser des ressources socio-spatiales,
l'activité professionnelle, l'origine et la localisation géographique, etc. Tous ces facteurs ont
une importance, mais aucun n'est déterminant. Tous produisent des différenciations qui ne
s'expriment pas toujours de la même façon en matière de mobilité. Ainsi, les populations
pauvres n'ont pas toujours les moyens d'assurer leurs déplacements, mais d'autres
communautés souhaitent ne pas avoir à se déplacer. Les baana-baana assurent leurs moyens
d'existence en se déplaçant sans cesse, alors que les grands commerçants ont les moyens de
ne plus bouger. Les exemples pourraient être multipliés. Ils témoignent de la diversité des
projets.
Cette diversité appelle une question qui n'a pas encore été posée: celle de l'articulation de
l'ensemble des projets, et de la définition, pour l'ensemble de la société et sur l'ensemble du
territoire, d'un projet commun. Autrement dit, la place et le rôle que tiennent la mobilité, et
les moyens nécessaires pour l'assurer, dans l'organisation sociale et spatiale de la région de
Tambacounda, du Sénégal.
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CHAPITRE 9 : MOBILITE, TRANSPORTS ET DEVELOPPEMENT:
QUE DIRE POUR LE SENEGAL ?
«Libéralisera-t-on tout ce qu'on voudra, couvrira-t-on le pays
d'ordinateurs, il est bien évident qu'il y a bien d'autres conditions
préalables à la croissance capitaliste moderne. Si l'on ne peut se
déplacer, téléphoner, ou, pis encore, si l'on ne sait ni lire ni compter,
le rattrapage a peu de chances de se produire. Enfin, suffit-il d'être
« libre» pour se lancer dans les affaires, ou faut-il aussi n'être pas
trop pauvre ? »
C. Aubertin et D. Cogneau 1994.
Dans l'introduction du volume des Cahiers des Sciences Humaines, cité ici et consacré au
thème « marché °et développement », C. Aubertin et D. Cogneau (1994) invitaient à replacer
l'ensemble des questions liées au développement dans une approche globale. Deux volontés
majeures ressortaient de cette introduction et, plus généralement, des contributions de ce
numéro de la revue. D'abord, celle de relativiser l'importance de chacun des éléments
participant au processus de développement, encore associé, malgré de sérieux doutes, à celui
de la croissance. Ensuite, celle de critiquer et de s'affranchir des discours normatifs portés sur
le développement.
En conservant cet esprit, ce chapitre conclusif propose de revenir sur la question centrale de la
problématique de cette thèse, axée sur les liens entre vie de relations, organisation de l'espace
et développement. Celle de la place et du rôle que tiennent la mobilité et les moyens
nécessaires pour l'assurer dans l'organisation sociale, spatiale, et dans le développement. Ce
retour apparaît nécessaire pour au moins deux raisons. D'abord parce que, tout en ayant
apporté des éléments de réponse aux interrogations soulevées dans l'introduction générale, les
développements précédents ont également posé d'autres questions. De plus, après être resté
proche des enquêtes, il n'est pas inutile de rapprocher les résultats de terrain de questions et
réflexions fondamentales. Ensuite, l'étude de la région de Tambacounda a fait ressortir
quelques tendances lourdes qu'il est nécessaire de replacer dans un contexte géographique
élargi à l'Etat (voire à la sous-région). C'est, en effet, pour l'ensemble du Sénégal que les
questions centrales de cette thèse doivent être finalement reposées.
Deux axes de réflexion étayent ce chapitre. Le premier concerne la définition du
développement. Le caractère relatif des «projets », dont nous avons pu appréhender la
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diversité et la multiplicité, pose la question de leur articulation dans le temps et dans l'espace.
Les projets politiques s'expriment à des niveaux territoriaux dont l'articulation n'a rien
d'évident: l'aire du local (qui n'est par ailleurs jamais définie), la région, l'Etat, les
ensembles d'Etats. La figure simple de l'emboîtement n'est que théorique. La réalité des
articulations est infiniment plus complexe et problématique. Le deuxième axe concerne la
question de l'échelle ou du niveau géographique. Au Sénégal, l'échelle nationale est encore
prégnante dans la vie de relations. En même temps, le local, qu'il soit défini pour les bourgs,
les « zones» intra régionales, ou encore pour la région, s'impose de plus en plus comme un
cadre de référence pour la compréhension des phénomènes. Le local est promu comme le
niveau privilégié des projets politiques pour le territoire.
1. LE DEVELOPPEMENT: L'APOLOGIE DE LA MOBILITE?
Le développement et la mobilité sont liés. Mais, d'une part, l'examen de comportements
particuliers face à la mobilité a révélé que le lien est d'intensité variable dans le temps, dans
l'espace et selon les individus et groupes d'individus. D'autre part, ce lien ne peut être
envisagé qu'à double sens, dans le cadre de causalités « circulairesr'" ». Ceci nous amène
d'emblée, à reposer la question de la place de la mobilité et des transports dans l'idée de
développement. Puis à changer de perspective, pour tenter de comprendre ce qui, dans la
mobilité et les transports, peut témoigner de l'absence ou de l'existence d'un processus de
développement et de ses modalités.
1.1 Les transports et la mobilité au centre du développement?
La définition du développement comme un concept relatif, variable et ajustable dans le temps
et dans l'espace, pose la question de la définition d'un projet commun à un ensemble de
groupes, réunis dans un espace vaste et composite. C'est-à-dire, le projet d'une société dans
un territoire jugé uni ou désuni, homogène ou non selon l'échelle d'observation. La
convergence de multiples projets ne peut se faire que par une atténuation des différences, une
réduction des inégalités. Soit ce que Alain Reynaud (1981) appelle la mise en œuvre d'une
justice socio-spatiale.
:34 C'est à dire comprenant à la fois des phénomènes d'actions et de rétroactions, rendant les deux éléments
interdépendants. Cette idée réfute celle de liens simples de causes à effets à sens unique.
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Développement etjustice socio-spatiale : la réduction des inégalités
Pour Ajain Reynaud, les inégalités émergent nécessairement, entre classes socio-spatiales
(soit « tout groupe social défini par une appartenance spatiale » (1981 :Il), des processus
économiques, sociaux, territoriaux. Elles trouvent leur expression la plus caractéristique dans
l'opposition des centres aux périphéries. 11 existe, pour l'auteur, deux catégories d'égalités (et
par conséquent d'inégalités) affectant les classes socio-spatiales. L'égalité des opportunités
(ou égalité des conditions) suppose que « toutes les classes socio-spatiales aient les mêmes
structures économiques (... ) et des taux identiques en matière d'équipements scolaires,
universitaires, médicaux, commerciaux ou culturels », L'égalité d'accès « dépend des moyens
financiers, de l'éducation reçue et du contexte culturel », elle dépend également « de la
distance entre l'équipement concerné et ses utilisateurs» (Reynaud, 1981 :118).
Pour l'auteur, la réduction des inégalités relève d'une forme de justice. En tant que telle, elle
incombe à la puissance publique. La mise en œuvre d'une justice socio-spatiale est une
exigence envers cette dernière, une nécessité. La notion de justice socio-spatiale comprend
trois principaux mécanismes. Le premier est l'arbitrage, soit l'idée d'un dépassement des
antagonismes particuliers et/ou locaux pour faire converger les projets. Le second est la
redistribution, qui repose sur l'existence d'une solidarité suffisamment forte entre les parties
prenantes. La redistribution comme la solidarité exigent, par ailleurs, l'existence de
circulations. Le troisième mécanisme est celui d'aménagement du territoire qu'A. Reynaud
conçoit comme nécessairement actif, et en aucun cas passir35. Dans ce sens, il suppose un
interventionnisme fort de la puissance publique.
Ainsi, pour A. Reynaud, la mise en œuvre d'une justice socio-spatiale passe par la maîtrise de
l'espace géographique. Cette maîtrise s'opère de deux manières: d'un côté, par
l'aménagement du territoire, l'équipement des lieux; de l'autre, par la maîtrise de la distance
entre les lieux, soit l'organisation des transports. Cette idée fondamentale apparaît également
dans plusieurs textes de Denis Retaillé. Toutefois, en argumentant sur l'importance de « parler
autrement qu'en surface », et d'invalider la conception d'un territoire zonal pour s'intéresser à
la forme du réseau, l'auteur invitait également à ne pas poursuivre « la chimère de l'égalité
par unité de surface » (Retaillé, 1993). Pour lui, « la justice spatiale serait la possibilité
donnée à tous les lieux de participer à un mouvement collectif de développement ». La
maîtrise de la distance, comme principal effet des transports dans un processus de
développement, est donc la condition d'un développement économique et social collectif.
Deux questions se posent à l'issue de cette réflexion. La première concerne le niveau d'égalité
qui est recherché, et atteint, par une politique de justice socio-spatiale. L'égalité des
mL'aménagement passif consiste à entériner ou à renforcer des évolutions « spontanées» de l'organisation du
territoire
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opportunités et l'égalité d'accès parfaites seraient les attributs d'un espace isotrope. Or,
l'isotropie est vaine; c'est indubitablement un leurre. D'où l'idée de Denis Retaillé
d'accorder une plus grande importance à la seule égalité d'accès, dont la figure spatiale du
réseau est l'instrument. Cependant, nous avons pu observer que tout réseau est inégalitaire: il
comprend un centre (ou des axes et des pôles centraux) et une périphérie (ou des axes et des
pôles périphériques). Par ailleurs, si l'évolution des réseaux de la région va dans le sens d'une
densification, il est à prévoir qu'une phase de « rationalisation» les conduise, à l'avenir, à
réduire leur capillarité, c'est-à-dire à favoriser l'efficacité au détriment de l'égalité d'accès236.
La réduction des inégalités ne signifie pas leur élimination, mais plutôt qu'elles sont rendues
« acceptables» par les populations qui les vivent. Cette notion d'acceptabilité amène, encore
une fois, à introduire de la relativité. De plus, elle renvoie à ridée d'équilibre entre les deux
grands types d'égalités définis par Alain Reynaud. C'est en la compensant par l'accessibilité
que l'absence d'équipement (donc une inégalité) peut être acceptable. Mais l'accessibilité ne
remplace pas l'aménagement, un équilibre est nécessaire entre les deux. Cette notion
d'équilibre pose la deuxième question. Qu'est ce qui contribue, dans un contexte donné, à
réduire les inégalités socio-spatiales: équiper ou rendre accessible? Quel est l'équilibre
possible.et souhaitable entre les deux? Cette question amène à s'interroger sur la place de la
mobilité et des transports dans l'ensemble des impératifs et des objectifs du développement.
Quelles places et quels rôles pour les transports et la mobilité parmi les impératifs du
développement?
Les prises de position sur cette question conduisent souvent à des jugements excessifs. L'une
d'elle consiste à dire que le transport est à la base de toutes les réussites sociales,
économiques ou territoriales d'un pays ou, à l'inverse, la cause de tous ses problèmes.
« L'enclavement tue» lit-on dans les colonnes du quotidien national Le Soleil
(02/04/2001)237, Incontestablement, l'impossibilité de se déplacer dans de bonnes conditions
provoque fréquemment des situations dramatiques au Sénégal. L'autre position consiste à
retourner le problème,et considérer que ce n'est pas tant la distance qui est en cause dans ce
cas précis, que le caractère endémique de maladies susceptibles d'entraîner la mort d'une part,
le sous équipement en structures de santé d'autre part. Cette prise de position revient
également à considérer comme très accessoire le rôle de toute mobilité tant que certaines
conditions de vie, matérielles, ne sont pas garanties. « A quoi bon des routes, des automobiles
et des camions, si on n'a pas les moyens de les utiliser, si on ne sait quoi en faire et si les
besoins fondamentaux ne sont pas couverts? », est-il possible de s'interroger. Mais la
satisfaction des « besoins fondamentaux» s'oppose-t-elle à la mobilité? La maîtrise de la
:36 Schéma d'évolution générale des réseaux.
237 L'article est consacré au problème que pose la prise en charge de malades atteints d'affections courantes mais
qui peuvent être lourdes (malaria, bilharziose) dans des zones particulièrement touchées par l'enclavement
physique.
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distance participe au dépassement des contraintes matérielles, liées à la satisfaction de ces
« besoins fondamentaux». De plus, s'il semble difficile d'installer un centre de soin dans
chaque village, il est moins illusoire de vouloir faire en sorte que chacun puisse s'y rendre
facilement, rapidement et à moindre coût. Enfin, la focalisation sur la satisfaction des
« besoins fondamentaux» est une « évidence trompeuse» (Rist, 2001 :270). Elle a, en outre,
tendance à nier le reste des aspirations et des projets individuels et collectifs, ainsi que la
diversité des situations.
Le développement est un concept relatif et un système complexe, composé d'aspirations ou
d'objectifs de différentes natures et interdépendants, qu'il est illusoire et erroné de vouloir
hiérarchiser. Nous avons vu que la mobilité tient une place variable, mais que le transport est
essentiel. Fondamentalement, il est permissif Il n'est qu'un élément d'un système complexe,
y compris dans des contextes sociaux et économiques aussi lourds, et marqués par la pauvreté
et l'enclavement physique, que celui de la région de Tambacounda. Ceci dit, le rôle permissif
tend, au Sénégal et plus généralement en Afiique, dans un contexte d'échange généralisé, à
devenir une condition de la « survie» (Dubresson, Raison, 1998). Or, nous avons constaté, en
plus des inégales capacités à se déplacer (parmi lesquelles les moyens à disposition pour le
faire), une inégale aisance et d'inégaux intérêts à se mouvoir.
Le rôle et la place des transports et de la mobilité dans le développement peuvent donc se
définir fondamentalement comme permissif, et également comme une nécessité. Partant, nous
pouvons considérer que l'évolution des transports et des mobilités est un révélateur, ou un
témoin, de l'évolution du système social, économique, territorial du développement.
1.2 La mobilité et les transports comme indicateurs de développement?
Pour Roland Pourtier (1990, 1991), le transport est l'un des critères d'observation du
développement. Par la pratique, l'expérimentation physique des transports permet de
comprendre un pays, une partie de sa culture, son « niveau» de développement. Il est possible
d'imaginer le transport sans développement mais pas de développement sans transports. La
difficulté à se référer aux évolutions des transports et de la mobilité, pour évaluer un système
de développement, tient à la nature non systématique (non obligatoire) de leurs liens.
Desmodèleset des indicateurs usuels ambigus
La première ambiguïté tient au retournement des jugements politiques (et également
scientifiques) portés sur la mobilité. D'abord connotée négativement, la mobilité évoque
encore pour certains, l'instabilité et le désordre. Aujourd'hui, la position la plus répandue
consiste au contraire à revêtir la mobilité de valeurs très positives. J.-M. Offner (Collectif,
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2000) évoque d'ailleurs la persistance d'un débat normatif « entre les adeptes d'une réduction
de la mobilité, en particulier des déplacements, et ceux pour lesquels le développement
économique implique une circulation croissante des hommes et des marchandises autant que
des informations et des capitaux». Mais finalement n'y a t-il pas, derrière ce débat, encore
une question d'échelle? La mobilité est jugée souhaitable ou perturbatrice selon la nature de
l'espace étudié et l'échelle choisie pour son observation. Elle perturbe quand elle met à
l'épreuve des frontières sensibles ou mal affirmées, quand les personnes ou les biens se
soustraient, par leurs déplacements, au contrôle et à l'autorité en sortant d'un territoire. La
mobilité est en revanche facteur d'union et de cohésion à l'intérieur des territoires.
Une autre ambiguïté tient à la pauvreté et à la faible pertinence d'un grand nombre
d'indicateurs, pourtant fréquemment utilisés pour l'évaluation des systèmes de transports et
des niveaux de mobilité. Trois grands types d'indicateurs peuvent être distingués.
Les indicateurs sectoriels du transport sont les plus nombreux. Presque exclusivement
quantitatifs, ils portent beaucoup sur l'infrastructure et le parc de véhicules (routiers et
ferroviaires). Ce sont des longueurs de voies, des densités d'infrastructure ou des rapports
entre le capital d'infrastructures et le nombre d'habitants, des effectifs de véhicules, des taux
d'équipements moyens de ménages (en MIT par exemple), des caractéristiques moyennes ou
totales du parc (âge moyen, capacité totale, etc.), etc. Ces indicateurs sont toujours
intéressants mais difficiles à interpréter et à comparer. lis posent des problèmes de définition
de seuils significatifs d'un niveau ou d'une situation satisfaisante ou insatisfaisante. En outre,
ces indicateurs sont peu appropriés pour comparer des situations de pays ou de régions dont
les caractéristiques physiques (le relief notamment) et de densité de populations sont très
différentes. D'autres indicateurs sectoriels portent sur la structure des coûts dans tel ou tel
mode de transport, sur l'évolution des prix, sur la part du secteur dans le PIB, sur l'évolution
du rapport et de la répartition des fonctions et des responsabilités entre secteur privé et secteur
public, etc. Là encore, la mise en perspective de c~s indicateurs, et de leur utilisation dans le
cadre d'un questionnement sur le développement, sont problématiques.
Les indicateurs de niveaux et de types de mobilité sont rares. Quelques uns portent sur les
échanges; ils sont relativement peu nombreux et principalement quantitatifs. La plupart des
données disponibles concernent les échanges commerciaux internationaux. Par exemple, des
comptages permettent de produire des indicateurs de circulations exprimés en nombre de
véhicules moyen par jour et par tronçon routier.
Le troisième grand type réunit les indicateurs de « performance » des systèmes de transport.
Plusieurs concernent les systèmes de transport proprement dit : capacités des véhicules
comparée à une population cible, nombre total ou moyen de Km parcourus (par mode ou par
véhicule, etc.), de personnes ou de tonnage transporté par exemple. Une autre partie concerne
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la charge que représente le transport pour les individus et les groupes. Il s'agit, par exemple,
de budgets moyens annuels alloués aux besoins de transport par les ménages, ou bien du
temps total passé pour le transport de l'eau, des récoltes, etc., ou encore du tonnage total
transporté par portage, ou au moyen de MIT, par personne.
Trois principales critiques peuvent être formulées. En premier lieu, ces indicateurs sont pour
la plupart quantitatifs. Aucun indicateur ne s'attache à différencier des types de mobilité, ou
des types de systèmes de transport, à partir d'appréciations qualitatives ou en croisant, dans
des indicateurs synthétiques, plusieurs données quantifiées. La seconde critique s'adresse à
l'unicité des indicateurs et à leur quasi universalité. Les mêmes données servent de référence
à l'étude de situations parfois radicalement différentes, complètement étrangères l'une à
l'autre. L'idée sous-jacente est celle que dénonce Gilbert Rist (2001), soit l'évaluation du
développement à l'aune d'un seul modèle. L'utilisation d'indicateurs identiques pour évaluer
les systèmes de transports et les mobilités de régions ou de pays très différents relève de ce
principe. Le schéma type (ou idéal) de développement des transports et d'évolution des
mobilités est intégré dans un schéma de développement général. Celui-ci sert de référence
pour J'ensemble des pays dits « en développement» ou, au mieux, pour des groupes de pays
constitués au regard d'une proximité géographique, ou de similitudes économiques. La
dernière critique découle de ce constat. Elle est suggérée par Xavier Godard (2001), qui met
en garde contre la confusion entre indicateurs de performance et indicateurs de situation. Pour
l'auteur, les indicateurs de performance ne permettent pas d'accéder à une connaissance
synthétique, et ne peuvent servir qu'à mesurer l'efficacité d'une politique ou d'un programme
spécifique. La notion d'efficacité n'a de sens que par rapport à des objectifs. La plupart des
indicateurs portant sur les transports et la mobilité sont, en fait, des indicateurs de situation,
mais ils sont généralement interprétés, dans le cadre de l'idéologie du développement, comme
indicateurs de performance.
A partir de ce constat, deux remarques doivent être faites. La première est qu'il est plus juste
de chercher, dans l'étude des transports et des mobilités; à définir des situations plutôt que des
« niveaux» ou des « stades» de développement. Derrière le changement de terminologie, il
s'agit bien d'un changement de position. L'évolution des systèmes de transport et des
mobilités n'est pas un indicateur de « niveau» de développement, mais renseigne sur le mode
de fonctionnement et ·la composition du système social, économique et territorial qu'est le
développement. Du coup, il faut admettre que tous les indicateurs ne sont pas adaptés à
l'étude de tout système. L'identification de situations passe par une sélection des indicateurs
les plus pertinents, et les plus révélateurs, dont il est utile de suivre l'évolution.
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Quels indicateurs pour la région de Tambacounda ?
Qu'est-ce qui, dans les caractéristiques et dans l'évolution de la vie de relations de la région
de Tambacounda, peut témoigner du développement régional? La réponse à cette question
revient, d'une part, à rechercher quelles composantes de la vie de relations sont fondamentales
pour son développement. D'autre part, à identifier des indicateursi" qui permettent d'en voir
les évolutions. Cette recherche est menée, en même temps, dans les caractéristiques
structurales de la vie de relations, et dans ses caractéristiques organisationnelles.
Quatre principaux groupes d'indicateurs de structure peuvent être identifiés:
L'évolution quantitative des flux de marchandises et des flux de voyageurs donnent
des indications sur le niveau général de mobilité dans la région.
L'évolution du nombre de couples üD, la répartition des trafics par axe, le poids
respectif des circulations locales (intra-régionales), nationales et de transit dans l'ensemble
des circulations, renseignent sur l'orientation générale de la vie de relations. Ce sont aussi des
indicateurs du niveau de centralisation sur Dakar, et des mesures possibles de l'effectivité des
politiques de décentralisation.
L'évolution des rapports villes - campagnes doit être observée avec, comme repères,
d'autres exemples dans lesquels l'évolution de ces rapports a été (ou est encore) déterminante
dans l'évolution du système économique et territorial: Togo, Côte d'Ivoire pour ne citer que
les exemples déjà utilisés (chapitre 6).
Les rythmes et temporalités des circulations montrent plusieurs choses. D'abord
l'importance du facteur saisonnier dans les circulations, et la persistance du rythme hérité du
système de la traite. Ensuite l'importance des tètes et événements religieux (principalement,
tètes de la Korité et de la Tabaski, Magal, Gamou et Daka) dans la vie de relations.
L'organisation des circulations dépend en grande partie des caractéristiques du système de
transport. X. Godard invite à distinguer plusieurs niveaux d'analyse : celui de l'opérateur de
transport, celui du mode, et celui de l'ensemble du système.
L'évolution de l'ensemble de l'offre de transport relève du système, car il faut intégrer
l'ensemble des modes de transport présents dans la région : transport routier (dont les MIT),
ferroviaire, aérien. TI faut, à ce niveau, observer la diversité de l'offre, la complémentarité des
modes, l'accessibilité offerte.
L'évolution de l'offre et des capacités du transport routier fait l'objet d'une
attention particulière. Le nombre de lignes régulières de services de transport
de personnes et leur répartition par type (ligne, yaata, horaire), le nombre de
localités desservies, soit la cartographie de l'offre de transport de personnes,
238 La définition d'indicateurs ne fait pas, à proprement parler, les objectifsd'une thèse. Elle s'impose ici dans la
poursuite d'une réflexion, mais un travail d'expertise serait sans doute plus pertinent et plus complet en la
matière.
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est un bon indicateur qualitatif et quantitatif Le nombre de véhicules de
transport de biens et de transport de personnes, la capacité totale (en nombre de
personnes et en charge utile) doivent être rapportés aux populations totales et
au fret transporté dans la région. Enfin, l'âge moyen du parc, et les
caractéristiques des véhicules nouvellement immatriculés, permettent de
constater une dégradation ou une amélioration des conditions de transports
dans la région.
L'importance des autres modes de transport doit être évaluée (et notamment le
taux d'équipement des ménages ruraux en MIT) ainsi que leur articulation avec
le transport routier.
L'évolution du secteur du transport routier doit essentiellement être observée par mode
et accessoirement par opérateur. L'évaluation du nombre d'entreprises de transport, du
nombre d'emplois directs (particulièrement difficile à appréhender), des prix et des charges,
sont les témoins d'une évolution positive ou négative des conditions d'exercice de la
profession. Pour l'opérateur, un indicateur intéressant serait une mesure du niveau
d'implication du patron dans la gestion de l'entreprise. Nous avons vu que l'implication du
propriétaire des véhicules dans leur exploitation était un facteur positif de stabilité et de
longévité de l'entreprise.
D'autres indicateurs, concernant le contexte de la vie de relations, sont à rajouter. C'est-à-dire
tout ce qui contribue à la formation de la demande en transport. Quelques grands indicateurs
de base sont les suivants :
Le suivi de l'évolution des effectifs de population, de l'urbanisation et de la croissance
des principaux centres participe à l'évaluation des structures du territoire et de sa
densification. De plus, l'évolution de la population est le principal paramètre de celle des
besoins de transports.
L'évolution du nombre de commerçants et de leur localisation (avec la recherche de
phénomènes de concentration ou dispersion) ainsi que du nombre de tourna participe de la
même logique.
Enfin, l'évolution des productions (leur nature et leurs volumes) et de la répartition des
lieux de productions, avec une attention particulière portée à l'arachide, aux céréales locales
et au charbon de bois.
Ces indicateurs ne prennent de sens que les uns par rapport aux autres, et en comparaison
d'une situation identifiée à un moment T. Or, la difficulté d'une telle approche réside dans la
possibilité d'obtenir des informations suffisantes sur chacun de ces indicateurs. Finalement,
en fonction de la situation qui a été décrite dans les développements précédents, les
indicateurs retenus pour la région de Tambacounda pourraient se réduire à deux groupes:
l'évolution de l'orientation des trafics, des couples OD et de la répartition des trafics en trois
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niveaux; la cartographie de l'offre de services de transport de personnes. Ces informations
donnent les clefs pour comprendre la vie de relations de la région et révèlent, dans ses grandes
lignes, son système économique, social et territorial.
La mobilité est un facteur de justice socio-spatiale, le transport, un instrument. Ils ne sont pas
les seuls, et leur importance respective varie dans le temps, dans l'espace et pour chaque
société. Par ailleurs, les mécanismes qui lient la mobilité et le transport au développement ne
sont pas systématique. Leur observation en est rendue délicate.
L'approche des liens entre transport, mobilité et développement, et la recherche d'indicateurs
susceptibles d'en montrer les caractères et les évolutions, invite à porter le regard sur le rôle et
la place des transports dans les évolutions que connaît le Sénégal contemporain.
2. QUELS TRANSPORTS POUR QUEL SENEGAL ?
L'examen des circulations dans de la region de Tambacounda a fait naître de nouvelles
questions, justifiant un retour sur les impératifs du transport dans le Sénégal contemporain
que nous avions résumés dans la formule « du transport partout et des transports pour tous»
(voir chapitre 1). Ces questions tiennent, notamment, à la place de l'arachide dans l'économie
nationale et locale; à l'achèvement de l'intégration territoriale du pays (problème crucial pour
les marges frontalières et les campagnes les plus enclavées); à l'évolution du double
phénomène d'ouverture au monde et de repli local.
Plusieurs éléments montrent que, dans la politique menée actuellement au Sénégal, le
transport est intégré comme un outil fondamental pour l'avenir du pays. La relance du chemin
de fe~39, la construction d'une usine de montage de bus à Thiès, le renouveau de la
compagnie aérienne nationale, les réformes du transport urbain dans l'agglomération
dakaroise, l'avancement du projet d'un nouvel aéroport en sont les marques. Pour le moment,
la priorité est accordée aux grands projets, et la politique des transports se résume encore,
pour l'essentiel, à l'application du PASTo
239 Depuis le 01110/03, la société canadienne Transrail est officiellement concessionnaire de l'axe ferroviaire
Dakar-Bamako.
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2.1 Les enjeux d'une politique des transports
La phase de dérégulation arrive sans doute aujourd 'hui à ses limites, et se heurte à des
résistances locales qui se traduisent, à rebours, par l'existence de régulations spontanées.
Sans pour autant être totalement assimilable à un désordre, la dérégulation et l'absence de
véritable politique se traduisent, quand même, par une désorganisation du secteur. Or, un
désordre peut avoir une fonction créatrice, mais il ne peut pas être organisateur dans le long
terme. L'impératif d'une politique tient au fait qu'il est besoin d'organisation, d'arbitrages,
pour une société, une économie et un territoire qui se complexifient.
Articuler des projets
L'étude de la région de Tambacounda a montré la variété des sollicitations du système de
transport, qu'elles soient exprimées ou latentes. Elles relèvent autant du domaine social que
de l'économie ; elles sont autant liées à des projets d'envergure (comme le chemin de fer du
minerai) qu'à des attentes de la vie quotidienne. La diversité des sollicitations du système de
transport est telle, que plusieurs d'entre elles pourraient apparaître comme contradictoires et
incompatibles. Par exemple, comment faire converger les impératifs du transport
international, notamment du transit malien, avec ceux des transports nationaux et locaux?
Dans la région de Tambacounda, nous avons vu que les trois types de flux sont mal connectés.
Pourtant, la coexistence de ces trois niveaux dans les projets énoncés pour la région n'est pas
illégitime. L'intégration aux dynamiques et aux réseaux régionaux des campagnes et des
localités les plus enclavées (Sadatou, Kéniéba, Salémata pour ne citer que celles-ci) ; le projet
d'exploitation des ressources minières et touristiques de la région; le projet du renforcement
du rôle de la région, notamment de sa capitale, dans l'organisation des flux entre Dakar, la
région de Kayes et la région de Kolda ; chaque élément a sa cohérence. Un autre exemple est
celui de la conciliation des besoins en infrastructures lourdes avec ceux du développement
local, quasiment imperceptible et peu concerné par les grands projets.
Une autre interrogation pourrait être exprimée ainsi : « des transports pour quoi faire» ? Le
déclin de l'arachide pose la question du renouvellement du moteur des flux et de l'économie.
L'aménagement du territoire et la politique des transports, liés au système arachidier, étaient-
simples, focalisés sur un seul objectif. La baisse de l'importance de l'arachide dans
l'économie nationale, le ralentissement et, localement, la déprise de la culture de la graine ont
incontestablement jeté un trouble dans les politiques d'aménagement et de transport. Un autre
aspect du problème tient au fait que l'arachide reste le principal moteur des économies rurales
du Sud et de l'Est du pays. Dans la région de Tambacounda, elle est encore la principale, ou
l'une des principales sources de revenus d'une grande partie de la population rurale. De plus,
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l'extension de la culture reste, pour le moment, l'un des plus sûrs facteurs du recentrage
progressif de l'agriculture nationale vers l'Est, à l'avantage de la région.
L'évolution du Sénégal contemporain va dans le sens d'une complexification de la vie de
relations, du territoire, et des problèmes à résoudre. La maîtrise de la distance ne peut plus
être, comme elle le fut au temps du « tout arachide », orientée sur un seul objectif, mais doit
en satisfaire plusieurs. L'articulation entre l'ensemble des projets pose un problème de
méthode. Cette articulation signifie-elle la somme des projets, leur « moyenne» ou encore la
définition d'objectifs communs à tous les projets? Elle signifie au moins une convergence;
les arbitrages politiques, favorisant un projet et en éliminant automatiquement un autre, ne
pouvant être satisfaisants.
Quels transports pour « maîtriser» la distance ?
Al'occasion du diagnostic du transport routier au Sénégal réalisé en 2002 (Lombard, Ninot,
2002), nous avions suggéré que la diversité des situations locales était riche d'enseignement
pour le secteur.' A partir de l'examen du système de transport de la région de Tambacounda,
nous proposons d'en retenir quatre qui concernent principalement les transports locaux.
En premier lieu, il apparaît que les axes goudronnés ont une importance capitale dans
l'organisation de l'espace régional. I1s en constituent l'ossature. C'est sur l'axe principal que
se .fixent et se concentrent les activités, que sont attirés les différents trafics. Il apparaît, en
même temps, que cet axe routier principal souffre de la faiblesse du réseau secondaire. Elle ne
tient toutefois pas à son type de surface. Celui-ci n'intervient qu'à un niveau secondaire dans
la qualité d'un réseau tant que persistent des points difficiles ou infranchissables, et que son
entretien n'est pas assuré. Les problèmes du réseau routier secondaire de la région de
Tambacounda peuvent ainsi être présentés synthétiquement. Ces problèmes sont, par ailleurs,
classiquement relevés dans la plupart des réseaux de pistes africainsi'".
L'usage de MIT se révèle localement d'une très grande utilité pour les populations, en
l'absence ou en complément de services de transport conventionnel. Mais le taux
d'équipement est très inégal, et globalement assez bas (voir chapitre 4). Ce constat appelle
une remarque sur les véhicules employés dans le transport de biens et le transport de
personnes. Les véhicules sont principalement adaptés aux grands trafics qui nécessitent des
240 Notanunent lors du « managing and financing of rural transport conference », organisé par le TRL (Transport
Research Laboratory. UK) à Pretoria en 1999, où ces problèmes ont motivé des réflexions sur les normes et la
planification de la construction et de l'entretien des infrastructures. Il en est ressorti qu'il existe une grande
variété de solutions financières, techniques et organisationnelles. Le choix et la mise en œuvre de l'une ou l'autre
doivent répondre à des objectifs et être adaptés aux conditions locales (notamment physiques). Le constat d'une
fréquente mauvaise évaluation des besoins et des contraintes, conduisant à la mise en place de programmes
routiers peu ou mal adaptés, a été fait. Les programmes répondant souvent plus à une décision politique qu'à un
diagnostic objectif.
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engins de moyenne ou grande capacité. Ils sont moins adaptés pour répondre à une demande
rurale, dispersée et quantitativement plus faible24 1.
Les services de transport régionaux sont de qualité inégale, mais certains sont relativement
bien adaptés à la demande exprimée. C'est, par exemple, le cas des horaires entre
Tambacounda et les villages de la vallée de la Gambie. Ce cas de figure montre que les
services de transports fonctionnent dès lors qu'ils sont partiellement, ou totalement,
appropriés par les villageois. Des habitudes ont été créées, et permettent de dépasser
l'obstacle de la dispersion de la demande dans le temps et dans l'espace. De plus, les
opérateurs de transport qui se sont placés sur ce marché en ont fait une spécialité qui assure
l'essentiel de leurs revenus. De la même façon, le cas des petits commerçants, se regroupant
pour pouvoir acheminer leurs approvisionnements par camion, plaide pour une plus grande
organisation locale des marchés de transport.
Le succès des marchés ruraux hebdomadaires dans la région, et plus généralement dans tout le
pays, place la mobilité des biens et des services comme une alternative possible à la faible
capacité des personnes à se déplacer. Là où le système des loumo est bien implanté, il
contribue à atténuer, en partie au moins, les inégalités d'opportunités et d'accès.
A l'échelon national, la distance est plutôt bien maîtrisée. Le problème récurrent est local.
. Mais c'est aussi à ce niveau-là que s'inventent des «manières de faire» du transport en
contournant les contraintes, qui peuvent connaître quelque réussite, même si elles comportent
parfois des risques de dérives. Pour la définition d'une politique des transports, « la question
qui se pose est celle de la possibilitépour une administration« d'en haut» de reprendre et de
s'associer aux pratiques « d'en bas », tout en limitant les importantes dérives. Légitimer et
officialiser ces pratiques est relativement aisé pour une administration qui souhaite définir
une politique de transport. Ce n'est pas tout à fait le cas de l'administration sénégalaise,
comprimée par une politique publique de désengagement et remise en cause dans le
fondement même de ses missions par l'évolution sociale et économique du Sénégal»
(Lombard, Ninot, 2002 :152 ).
2.2 De nouveaux cadres de référence
Un changement de cadres de références s'opère peu à peu au Sénégal. Il concerne le niveau
géographique de référence pour les projets de développement et d'aménagement. C'est, en
effet, la promotion du local et l'organisation de la proximité qui sont, aujourd'hui, les
241 Hormis les MIT, il n'existe en fait pas de véhiculespécialement conçupour le transport rural et réservé aux
transports, sur courtesdistances, d'un petit nombrede personnes ou de faibles volumes.
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instruments choisis pour intégrer tous les lieux du Sénégal dans le processus de
développement national. L'évolution des cadres de référence concerne aussi les instances
décisionnaires. Elles se déplacent, de plus en plus, vers les acteurs privés et les collectivités
locales.
Le Local comme échelle du développement
L'émergence du « local» comme niveau de référence tient principalement à trois éléments.
Un resserrement des liens sociaux et économiques sur les espaces de proximité est observé
dans les campagnes. Il n'est cependant pas un mouvement unique et exclusif. Nous avons vu
qu'il s'accompagne d'un mouvement contraire de plus grande ouverture au monde. Le local,
c'est aussi l'échelle des GIE242 et autres associations qui se multiplient en ville et à la
campagne: groupements de producteurs, groupements de femmes, groupements de jeunes,
etc. Dans le transport, c'est encore localement que s'observe la mise en place de régulations
indépendantes, ou que se décide la création des services supplémentaires par exemple.
Surtout, l'accélération du processus de décentralisation a resserré la focale sur les niveaux
intra-régionaux : départements, arrondissements et communautés rurales.
M.C. Diop (2002 :17) remarque qu'« un certain niveau de fascination est observé en ce qui
concerne les « dynamiques locales », les « acteurs locaux », les « organisation de base », les
« initiatives de base», les « initiatives populaires». ( ... ) la question de la décentralisation
obsède véritablement les élites politiques». Cette fascination revêt même un caractère
officiel. Sur la dernière page du Schéma Directeur d'Aménagement du Territoire de la Région
de Tambacounda, apparaissent à côté des symboles de la Nation, les formules suivantes:
« Le futur voulu»
« Tous concepteurs - tous acteurs - tous solidaires. »
« Développement par le bas et avec le haut»
« Partenariat et coopération»
Le développement « par le bas et avec le haut» ne manque pas d'attirer l'attention. L'idée
exprime bien le schéma retenu: une dynamique attendue de la base et des citoyens eux-
mêmes, un rôle d'accompagnement ou d'encadrement des politiques. La focalisation sur la
« base» correspond aussi à un recentrage sur le territoire. Elle cherche à faire se rejoindre les
territoires politiques et les territoires du quotidien des populations, c'est-à-dire à donner aux
premiers le contenu identitaire qui leur fait défaut.
:42 Groupement d'Intérêt Economique. C'est une formule d'association qui a un certain succès au Sénégal.
Beaucoup de micro-entreprises on adopté ce statut peut contraignant et facile à obtenir.
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Ce mouvement de construction et de développement à partir de la base correspond aux
tendances actuelles du « développementalisme », et aux recommandations de la Banque
Mondiale. Il tente de fractionner les problèmes généraux en un ensemble de petits problèmes
locaux, et permet à l'Etat central de se décharger sur les collectivités territoriales et les acteurs
privés locaux, de responsabilités qu'il n'a pas les moyens d'assumer.
Il est légitime de s'interroger sur la pertinence de cette approche. Ainsi, Monique Bertrand
(1993) évoque une confusion méthodologique entre l'objet d'étude et l'angle d'observation.
Pour l'auteur, « on semble fonder la conviction que les problèmes changent de nature en
changeant d'échelle. (... ) Derrière la miniaturisation des approches, on ne peut donc
souligner que l'illusion d'un véritable changement de perspective. qui conduirait, d'un
profondpessimisme quant aux niveaux de développement économique, à un certain optimisme
sur la gestion nouvelle de potentiels fiscaux locaux». Roland Pourtier (1996) rajoute que « le
local ne renferme pas toutes les clefs du succès car il ne fonctionne pas isolément du global».
De plus, une focalisation excessive peut conduire à ignorer ou sous-estimer les impératifs qui
concernent d'autres niveaux, notamment le niveau international. Elle peut aussi conduire à un
cloisonnement des approches et des problèmes, préjudiciable à la cohérence des actions.
Le recentrage sur le « local» est en tout cas souhaité par les autorités régionalesî". TI marque
la volonté d'atténuer la forte centralisation sur Dakar, et le déséquilibre qui marque le
territoire national. De plus, la gestion locale d'une partie de l'aménagement du territoire
paraît, pour les collectivités locales, un moyen d'échapper aux arbitrages nationaux. La
recherche de financements, la planification et la réalisation de travaux d'équipement en
infrastructures semblent, en outre, à la fois plus faciles et moins incertaines pour des
communautés et des collectivités restreintes.
Un déplacement dupouvoir de décision vers la « société civile»
Ce changement d'échelle s'accompagne d'un transfert progressif du pouvoir de décision de
l'Etat central aux collectivités locales et à la « société civile », c'est à dire à la sphère privée.
Celle-ci a déjà récupéré le pouvoir économique, après la libéralisation et le désengagement de
l'Etat de ses principales fonctions d'opérateur économique, notamment toutes celles de la
filière arachidière.
Dans le domaine des transports, le désengagement de l'Etat est déjà particulièrement marqué.
Pour la gestion du secteur, le transfert du pouvoir décisionnaire aux opérateurs s'est exprimé
dans les multiples concessions qui ont été faites aux professionnels (voir chapitre 1 et
243 Beaucoup d'articles parus dans la presse nationale témoignent de l'engouement, dans les régions, pour le
processus de décentralisation.
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Lombard, Ninot, 2002). Le désengagement de l'Etat du secteur du transport s'est poursuivi
avec le transfert vers le privé de l'entretien des routes (et le désengagement s'étend par
conséquent à l'aménagement du territoire), et la récente privatisation de l'exploitation de la
voie ferrée. Au niveau national, les très grandes entreprises du transport de marchandises et
du transport de personnes, et les importateurs de véhicules ont bénéficié de l'essentiel des
retombées économiques de la libéralisation et de la dérégulation.
Localement, les pouvoirs ont été accaparés par les professionnels (chauffeurs, chauffeurs-
propriétaires, coxeurs), regroupés au sein des gares routières en autorité décisionnaire. Dans la
région de Tambacounda, les autorités des principales gares routières s'imposent comme des
forces politiques de première importance, dont l'autorité dépasse souvent le strict champ du
transport, en raison du pouvoir que leur confèrent le contrôle du transport en commun, leurs
liens avec les syndicats nationaux, leur rôle dans l'emploi local.
L'affirmation des gares routières comme des « hauts-lieux» du territoire, et la vigueur des
pouvoirs qui s'y tiennent, ne sont pas sans poser question. D'un côté, les processus
économique, politique et social, cristallisés dans et autour des gares routières, reprennent les
trois piliers de la politique en vigueur au Sénégal depuis les années quatre-vingt : promotion
du secteur privé, libéralisation, décentralisation. D'un autre côté, une opposition semble naître
entre la survie du secteur (et de ses emplois) et les garanties offertes aux usagers; les
modalités d'accès aux services de transport étant susceptibles de devoir être renégociées en
permanence. Les liens forts qui attachent les professionnels du transport et les autorités des
gares routières aux sociétés locales permettent, a priori, d'éviter une.trop grande déconnexion
des intérêts des uns et des autres, mais pas le renforcement des inégalités socio-spatiales et
l'éclatement du territoire en micro-entités partiellement indépendantes.
Les fonctions et les pouvoirs liés au transport participent du mouvement de la dispersion des
attributs de la centralité (voir chapitre 7). Ce mouvement entraîne une plus grande implication
des populations dans l'élaboration des règles, et leur ajustement aux réalités locales. Dans
cette évolution cependant, il est encore difficile de percevoir un modèle garantissant, à la fois
l'unité et la cohérence nationales, et l'égalité socio-spatiale. Une question fondamentale se
pose alors : la gestion de plus en plus locale des transports va-t-elle dans le sens d'une
démocratisation des transports (élargissement de l'accès aux services, élargissement de la
sphère décisionnaire) et donc d'une réduction des inégalités d'accès? Ou bien va-t-elle au
contraire, dans le sens d'une plus grande exclusivité (accès restreint, appropriation du pouvoir
de décision par les seuls professionnels, renforcement des particularismes locaux) ?
La promotion du « local », et le transfert du pouvoir vers la société civile qui l'accompagne,
sont-ils les nouveaux avatars de cette « croyance occidentale» (Rist, 2001) qu'est le
développement ? La politique inverse, du développement « par le haut », n'a pas connu, dans
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les pays « en développement», les succès espérés. La focalisation sur le local consacre, au
moins, la reconnaissance de la diversité des situations, et donc de la nécessaire diversité des
politiques. Elle comporte, elle aussi, certains risques.
Le transport tient un rôle permissif dans le processus de développement. Celui-ci peut se
définir comme le processus par lequel se réduisent les inégalités socio-spatiales, et
s'organisent les conditions de la convergence et de la réalisation des multiples projets
exprimés par les sociétés sur un territoire. La mise en œuvre d'une justice socio-spatiale passe
par la maîtrise de l'espace. Les transports, instruments de maîtrise de la distance, permettent
de réduire les inégalités d'accès et de compenser, partiellement, les inégalités d'équipement.
Au Sénégal, la maîtrise de la distance est problématique au niveau local. Or c'est localement
que s'inventent, ou se réinventent, des mobilités et des « manières de faire» du transport. De
plus, la « panne» du moteur du développement national que fut l'arachide, la politique de
décentralisation, qui s'accompagne d'un transfert du pouvoir à la société civile, contribuent à
déplacer le cadre de référence pour l'aménagement et le développement à cette échelle.
Aujourd'hui, l'évolution du Sénégal et de ses transports fait surgir deux points
problématiques.
En premier lieu, le développement de « solutions» locales aux problèmes que posent les
transports comporte un risque. Celui de voir s'accroître les différenciations spatiales liées,
notamment, à l'existence de services de transports dont la régularité, et la sécurité, ne sont pas
garanties de la même façon sur l'ensemble du territoire. Dans ce contexte, la régulation
apparaît essentielle à la préservation du rôle des transports dans le processus de réduction des
inégalités socio-spatiales.
En second lieu, la multiplicité des projets et des besoins exprimés en matière de transport,
depuis les communautés rurales jusqu'à la sous-région, place le processus politique
d'arbitrage, et d'organisation de la convergence des différents projets, au cœur de la politique
des transports.
De ces points problématiques, il ressort que la définition et l'application d'une politique des
transports revêtent une importance capitale. A travers elles, c'est le choix d'une définition du
développement qui est fait, centrée sur « l'exigence de justice socio-spatiale» (Reynaud,
1981) ou celui d'une définition centrée sur d'autres objectifs (compétitivité internationale des
chaînes de transport, grands projets, etc.).
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CONCLUSION
Dans la region de Tambacounda, les circulations révèlent, d'une part, l'hétérogénéité et
l'anisotropie du territoire, d'autre part, un processus de construction inachevé. Celui-ci
s'opère selon deux logiques en apparence contradictoires. La première est une concentration
sur l'axe routier principal, d'orientation Est-Ouest, qui, bien plus qu'un axe de transport,
s'impose comme celui du développement régional. La plupart des flux y convergent, les
réseaux locaux et nationaux s'y connectent. C'est aussi sur cet axe que se trouve
Tambacounda, ainsi que des pôles émergents tels que Koumpentoum. La seconde logique
alimente un processus de complexification du territoire par la densification des réseaux et la
multiplication des pôles, synonymes d'amélioration de l'accessibilité pour une population
dont les besoins de mobilité s'accroissent.
La mobilité est, pour beaucoup, impérative. Elle permet de passer outre la distribution inégale
des équipements, biens et services, dans le territoire régional. Elle ouvre aussi la possibilité de
développer des projets personnels, de profiter d'opportunités, d'accéder à des sources de
revenus. Se déplacer et faire déplacer sont des activités qui regroupent un ensemble de
métiers, commerçant, transporteur ou chauffeur, coxeur, et fournissent un grand nombre
d'emplois. A travers les circulations des individus, se devinent des espaces de vie, faits de
liens entre des lieux, dont les contours sont flous et mouvants; L'intégration différenciée dans
les réseaux de relations sociales et professionnelles crée des espaces de vie plus ou moins
vastes, et plus ou moins riches de possibles.
Les usages de la mobilité sont multiples, les pratiques de l'espace, variées, mais les modèles
sociaux valorisent l'ancrage. S'il est utile ou nécessaire de se déplacer, il est mieux de faire
déplacer. Mais cela ne va pas de soi. La mobilité permet de réduire les inégalités de
conditions (ou d'équipement) mais les moyens pour l'assurer, les transports, ne sont pas
accessibles, à tous et partout, dans d'égales conditions. Aux différenciations spatiales,
répondent des différenciations sociales qui tiennent à l'inégal intérêt pour circuler, ainsi qu'à
d'inégaux moyens financiers et matérielspour le faire.
La réduction des inégalités socio-spatiales dépend de la mise en place, dans une politique
d'aménagement du territoire, d'un équilibre entre l'équipement et l'organisation de
l'accessibilité. Dans ce sens, toute politique d'équipement et toute politique des transports
témoignent, par leurs contenus, leurs orientations, d'une conception du développement. Celle-
ci peut être centrée sur la réduction des inégalités d'équipement et d'accès (soit, la réduction
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des inégalités socio-spatiales) ou centrée sur d'autres objectifs, comme la compétitivité des
chaînes de transport internationales, la mise en place de grands projets, etc
Au Sénégal, l'Etat central n'est plus le seul à détenir le pouvoir de l'aménagement du
territoire. De plus en plus, une partie de ses prérogatives est transférée aux collectivités
territoriales (principalement les régions), et une participation accrue de la société civile est
souhaitée. Cette politique affiche la volonté d'intégrer la diversité des réalités locales dans les
actions entreprises, ainsi que celle de sortir de la logique de centralisation sur Dakar. L'Etat
central est-il pour autant un « acteur disqualifié» (Dubresson, Raison, 1998), et son territoire
une entité spatiale en question? Evidemment non. Le changement d'échelle de référence pour
l'action ne signifie pas la disparition de toutes les autres. Le rôle de l'Etat est re-concentré sur
des fonctions qui apparaissent, du coup, comme de plus en plus essentielles. L'arbitrage,
l'organisation de la convergence des multiples projets des sociétés sur le territoire, la
régulation, sont de celles-ci. Elles sont les garants de la cohésion des actions dans un
ensemble social et territorial composite.
Enfin, ces dernières remarques soulignent une nouvelle fois, et de multiples façons, le.
paradoxe du Sénégal contemporain : une ouverture au monde accrue s'accompagnant d'un
repli sur le « local » ; la coexistence des processus de « contraction» et de « dilatation» des
structures territoriales; une valorisation de l'ancrage, face à la nécessité du lien et de la
multispatialité. L'articulation entre le « local» et le « global» (Diop, 2002b) est
effectivement au cœur des problématiques du Sénégal contemporain. Elle exprime à la fois
des héritages, des attentes, des dynamiques, des défis, des ambitions. Cette question en
masque d'autres, plus fondamentales et plus sensibles. Notamment celle de l'identité et du
positionnement du Sénégal vis-à-vis des autres pays africains et du monde, pris entre
ouverture et repli. Elle passe par la recherche d'un équilibre entre le « dedans» et le
« dehors» et par la définition d'une solidarité territoriale forte, indépendamment des distances
géographiques (l'idée de Sénégal Oublié, par exemple, reste aujourd'hui forte).
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CONCLUSION
A la recherche du « mystère» (Retaillé, 1994) des liens qui lient les lieux du terntoire
sénégalais, nous avons cherché à identifier ces liens, à en percevoir les caractéristiques et la
force, à en comprendre les modes d'activation. Nous avons également tenté d'en appréhender
la signification pour les sociétés et le territoire, et d'en mesurer la portée pour le
développement. L'étude des processus d'organisation spatiale n'est qu'à moitié satisfaisante
(et stimulante) si elle ne se rapproche pas de problématiques englobantes fondamentales, et à
l'occasion, « sensibles », comme celle du développement. Au cours de cette recherche, la vie
de relations, l'organisation de l'espace et le développement sont apparus intimement liés,
jusqu'à former un unique objet de recherche présentant trois facettes.
L'évolution de la vie de relations au Sénégal reflète celles de la société et de l'économie. Elle
connaît deux composantes, mal articulées l'une à l'autre. La première est la composante
« historique» qui voit converger la majeure partie des circulations interrégionales sur Dakar
et secondairement sur d'autres villes du Centre Ouest. Cette convergence a été à l'origine
organisée par et pour l'économie de prélèvement pour l'exportation. Elle a fixé des structures
territoriales (réseau urbain, réseau d'infrastructures) fortes qui continuent d'orienter
aujourd'hui, l'ensemble de la vie de relations, y compris dans ses dimensions sociales.
Aujourd'hui, cette composante reste la principale en dépit d'une diminution de la part de
. l'économie de traite dans l'économie nationale et de la dégradation de la place du Sénégal sur
les marchés internationaux. Plusieurs raisons l'expliquent. L'inertie du système est le premier
facteur de pérennité. Sa capacité à s'adapter et à se renouveler en étendant vers l'Est la culture
de l'arachide, et en s'alimentant, au besoin, d'autres productions agricoles et forestières, est
un autre facteur important. Enfin, cette composante est aujourd'hui celle qui offre à la société
sénégalaise l'ouverture au. monde (par les produits consommés, par la migration, etc.), et
répond à un besoin de replacement du Sénégal dans l'économie mondiale qui reste, certes, à
définir mais qui est essentiel pour le Sénégal contemporain.
La seconde composante trouve sa source dans les circulations échappant à la centralisation sur
Dakar et le Centre Ouest. Ce sont des circulations qui lient les régions de l'intérieur du pays,
comme entre celles de Kolda et de Tambacounda, ou du Nord au Sud entre les villes du Fouta
et le marché de Diaobé par exemple. Elles sont aussi locales, se déployant au sein d'espaces
de solidarité de taille variable, et s'appuyant sur des villes, des bourgs ou des marchés ruraux.
Ces circulations ne sont que partiellement indépendantes des grands courants d'échange
nationaux, les pôles sur lesquels elles s'appuient étant à la fois les centres d'une vie de
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relations auto-centrée et les relais des réseaux nationaux polarisés par Dakar. Le resserrement
d'une partie de la vie de relations sur la proximité est toutefois bien réel. li correspond à trois
tendances. La première est une réaction de repli du commerce face à des courants nationaux
affaiblis, moins porteurs et moins maîtrisés et plus incertains, depuis la libéralisation du
commerce et le désengagement de l'Etat de la filière arachidière. La seconde tient au
déploiement d'une vie de relations auto-centrée en liaison avec la croissance démographique
des petites et moyennes villes et l'augmentation de la consommation des ménages ruraux et
urbains. Enfin, la demande en déplacements, diverse et variée, augmente avec les effectifs de
populations et l'évolution des modes de vie. Parfois contrainte et mal assumée, la mobilité est
le plus souvent souhaitée, recherchée, par une frange de la population de plus en plus vaste.
Le petit commerce est devenu une activité refuge (comme le transport .et ses nombreux
métiers), périodique ou permanente pour un grand nombre de jeunes, de femmes,
d'agriculteurs. Se déplacer apparaît également comme le moyen d'échapper
occasionnellement à des contraintes locales pesantes (notamment l'absence d'équipements),
La mobilité est impérative dans le Sénégal contemporain. Ses motifs et ses fins, comme ses
formes, se diversifient. La pression sur les transports s'accroît d'autant plus que le système
parvient de moins en moins bien à répondre à la demande. La qualité et la sécurité des
services se détériorent. Le secteur est lui-même en situation délicate; les conditions
d'exploitation des véhicules sont dégradées en raison d'une surabondance de l'offre et du bas
niveau des prix. Le secteur ne parvient pas à concilier son rôle de soutien à l'économie, et son
aspect social. Les réformes du secteur entreprises dans le cadre du PAST et du PST2 ne
parviennent pas non plus à résoudre ce dilemme. "En fixant comme priorité unique la
compétitivité du secteur et l' établissement, par une déréglementation et tln~ dérégulation
forcenées, des conditions d'une « saine» concurrence, ces réformes ont contribué à faire
apparaître localement d'autres formes de régulation, mises en place par les professionnels du
transport eux-mêmes.
Les conditions de transport ne sont pas égales pour tous et partout. Elles sont relativement
satisfaisantes pour les grands flux nationaux empruntant les principaux axes routiers revêtus.
Elles sont beaucoup plus problématiques pour les circulations locales, notamment rurales,
hors des grands courants d'échanges et loin du réseau routier bitumé. Cette situation renvoie
au processus par lequel se sont construits simultanément l'Etat, le territoire et le système de
transport sénégalais, au service de l'économie arachidière. Celle-ci a longtemps contribué à
façonner un territoire répondant à l'organisation logistique de la production et de l'évacuation
de la graine. En même temps que la culture progressait vers l'Est, le réseau d'infrastructures
et le réseau urbain se densifiaient. Ce territoire souffre aujourd'hui d'importants déséquilibres.
Le Centre Ouest est urbanisé et densément peuplé. li concentre l'essentiel des activités et des
équipements, notamment routiers. Le grand Est continental, profondément rural et peu
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densément peuplé, mal relié au centre de la vie économique et sociale du pays, est resté une
périphérie, «en bout du territoire». Sa position de carrefour dans l'espace d'intégration
supranationale de l'UEMOA n'est pas valorisée.
La poursuite du processus d'intégration économique et territoriale d'Ouest en Est revêt une
grande importance pour la région de Tambacounda. Ce processus a été ébranlé et ralenti par la
chute des revenus de l'arachide, la stagnation de sa production et par le désengagement de
l'Etat de la filière, mais il n'a pas été foncièrement remis en cause. Il trouve dans
l'hypothétique exploitation de gisements miniers, dans le développement d'activités
touristiques ici, dans de nouvelles opportunités agricoles là, matière à se renouveler. Cette
dynamique de « front» et d'intégration territoriale vers l'Est, via un axe routier majeur qui se
consolide au fil des années et vers lequel converge l'essentiel des trafics, n'est plus la seule
dynamique territoriale du grand Est sénégalais. Un processus de complexification du territoire
s'observe également avec, d'une part, une multiplication des pôles (petites villes, bourgs,
marchés), en dehors de l'axe de développement principal, d'autre part, une densification des
réseaux d'échange locaux.
Renforcement de l'axe majeur et confirmation d'un processus de développement régional
dépendant des structures nationales d'un côté, émergence de pôles et réseaux locaux
témoignant de dynamiques centrées sur la proximité d'un autre côté, révèlent un territoire
inachevé, en voie de construction. La coexistence de deux logiques dynamiques différentes
montre un Sénégal en transition qui abandonne progressivement les principes de la
centralisation : transfert d'une partie des pouvoirs de l'Etat central aux régions et aux autres
collectivités territoriales, désengagement de l'Etat de nombreuses fonctions d'encadrement au
profit de la « société civile». Cette transition est synonyme d'un changement de l'échelle de
référence, privilégiant le niveau local.
En 1978, R.N. Van Chi Bonnardel évoquait déjà à la fin de sa conclusion un «Sénégal
provisoi~e », en transition, qui « pourrait devenir lui même» à la condition qu'une
transformation de ses structures territoriales vise à défaire Dakar de sa fonction hypertrophiée.
Pour l'auteur, «rééquilibrer le territoire, créer de nouvelles lignes de forces, (qui) feront
participer l'ensemble du pays à la construction nationale, au développementendogène, par la
mise en œuvre de la plénitude du potentiel non seulement matériel, mais humain»
(1978 :878). Si plus de vingt ans après, le Sénégal paraît encore en phase de transition, c'est
que, pendant les premières décennies de l'Indépendance, l'Etat s'est réapproprié le système
économique de la traite et a entériné puis renforcé le déséquilibre des structures territoriales.
Aujourd'hui l'effectivité d'une transition est plus vraisemblable en raison du déclin de
l'arachide et des processus déjà avancés, de la décentralisation et du désengagement de l'Etat.
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Cette transition signifie aussi la fin d'un modèle de développement basé sur l'économie de
prélèvement. Pour l'heure, aucun autre modèle aussi fort n'émerge. La fin du cycle de
l'arachide est peut être aussi la fin du développement économique « cyclique». L'exploitation
des phosphates, la pêche, les activités de services, le maraîchage, dans l'Ouest du pays, le
tourisme, dans différentes partie du pays dont la région de Tambacounda, partout, le petit
commerce, forment désormais l'ensemble complexe des activités « en développement» du
Sénégal d'aujourd'hui.
Dans ce contexte, deux questions se posent. Celle de l'articulation et de la convergence de
l'ensemble des dynamiques et des projets. Celle de l'adaptation des structures territoriales,
notamment des transports, à leur développement. Les deux questions sont liées et se posent,
ensemble, dans le cadre de la définition d'une politique d'aménagement du territoire dont
l'importance est exacerbée par la multiplicitédes attentes exprimées ou latentes.
La politique d'aménagement du territoire, avec ses deux composantes, politique des transports
et politique d'équipement, fixe les modalités de la maîtrise de l'espace. Partant, elle participe
à la définition d'une politique de développement, intégrant plus ou moins la diversité des
aspirations et des potentiels locaux, dans une optique nationale.
De la vie de relations au développement, en passant par les transports et le territoire, le
cheminement de cette recherche a connu de nombreux détours. Ils ont été nécessaires mais
pas sans risques. Ils fixent une partie des limitesde cette recherche.
Le premier type de détours est celui qu'ont imposé les changements d'échelle: du Sénégal à
la région de Tambacounda et jusqu'aux micro-espaces constitués autour des loumo, nous
avons articulé les points de vue sans ruptures. Dans cet exercice, « le zoom, s'il existait, serait
un progrès sur le téléobjectif à grossissement fixe» (Cambrézy, 1989). Les « sauts»
d'échelles fixes se sont parfois accompagnés de perte d'informations et d'allers et retours
difficiles entre les échelles supérieures et inférieures. Ainsi, la recherche menée au sein des
petits espaces a été limitée par une carence informative à la fois quantitative (l'absence de.
recensement des commerces dans les bourgs par exemple) et qualitative. Elle est en partie due
au rythme des « missions» dans la région de Tambacounda qui n'a pas permis de tenter une
« immersion» dans la société sénégalaise ailleurs qu'à Dakar. A 1'« opposé scalaire», il a
parfois manqué le recul nécessaire au replacement des observations menées localement dans
les contextes nationaux voire internationaux.
Un autre détour a conduit cette recherche à replacer les phénomènes observés dans le temps
long. Ce détour, sans doute incomplet (parce qu'une culture historique sur un pays ne
s'acquiert pas seulement pendant la durée d'une thèse), a paru malgré tout nécessaire. Sans la
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prise en compte du temps long, tout phénomène paraît neuf, toute dynamique innovante, alors
qu'en fait, une grande partie des réalités observées s'inscrit dans la continuité, témoigne d'un
« héritage» ou renvoie à des phénomènes qui furent un temps, mis en parenthèse, et qui sont
aujourd'hui réactivés et réactualisés (le cas du petit commerce est exemplaire).
La volonté de comprendre comment et pourquoi se créent des liens entre les lieux nous a
amené à trouver des systèmes de facteurs dans le domaine de l'économique, du social, du
politique. L'approche a été inégale. D'abord naturellement, parce qu'ils n'ont pas paru avoir
la même importance. Ensuite, en raison de notre inégale aisance à les étudier. Par exemple,
dans le domaine des relations sociales, ce qui relève de l'anthropologie (soit un ensemble de
traits culturels), comme ce qui relève de la psychologie (des comportements individuels), n'a
été approché qu'en surface.
En outre, sur le plan heuristique, la question des allers-retours entre le « terrain» et les
concepts, suggère une dernière réflexion.
En septembre 2002, à l'occasion de l'assemblée générale de l'UMR 6063 IDEES (Identité et
Différenciation de l'Espace, de l'Environnement et des Sociétés) qui se tenait à l'Université du
Havre, Marie-Claire Robic invitait, en tant que «grand témoin» extérieur à l'UMR, à
provoquer des allers - retours méthodologiques et conceptuels entre les études menées au
« Sud» et celles menées au « Nord». II lui semblait par exemple nécessaire d'intégrer, dans
les études sur les mobilités menées en France, ce que l'on a appris des mobilités africaines.
Cette invitation à parcourir le chemin dans l'autre sens pose la question de la portée générale
d'une recherche de « terrain». Quelle est la « portée» de l'étude des mobilités au Sénégal ?
En quoi alimente-t-elle les recherches sur la mobilité, en tant que concept englobant? Une
manière de poser la question autrement serait de questionner l'idée de modernité qui est
attachée à la mobilité dans nos schémas mentaux européens et plus généralement occidentaux.
Cette question fait écho à 'un constat largement partagé selon lequel les sociétés occidentales
sont de plus en plus mobiles ~ en leur sein, se formerait même une « surclasse nomade»
(Attali, 1990). L'hyper mobilité et l'ultra adaptabilité des individus et des groupes sont les
signes de la modernité et renvoient à un modèle social dont les valeurs se trouvent dans la
multispatialité plutôt que dans l'ancrage.
Est-ce que l'accélération de la mobilité au Sénégal, et plus particulièrement de la vie de
relations, dans ce qu'elle a de populaire, le fait entrer dans la modernité? La question ne doit-
elle pas plutôt être retournée, comme invite à le faire Marie-Claire Robic? Autrement dit,
quelle est la contribution des mobilités sénégalaises à une définition de la mobilité en
général? En quoi l'exemple sénégalais informe-t-il sur la mobilité dans le monde? Quel
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discours, à partir du Sénégal, peut-on tenir sur l'universalité de la mobilité? La question est
bien trop vaste et trop importante pour que nous y apportions une réponse complète. Quelques
réflexions peuvent toutefois être faites à partir de ce qui a été observé.
Le paradoxe constaté entre l'impératif de la mobilité et la valorisation de l'ancrage dans les
modèles sociaux montre que la mobilité est une valeur secondaire, utilitaire. Bouger ou faire
bouger est d'abord un moyen de dépasser des contraintes, de gérer des crises. Ceux qui
« bougent » le plus ne forment pas une « surclasse», mais un groupe de « vecteurs» utiles à
l'ensemble de la société. Le baana-baana d'aujourd'hui n'est plus le même que celui
d'autrefois, d'avant la période coloniale. Celui d'aujourd'hui joue un rôle fondamental dans
l'économie et pour la société. Il participe au désenclavement, il permet à certains de ne pas
bouger, pour les ruraux, il est le relais de la ville et du monde. A côté du commerçant qui
utilise le téléphone cellulaire, le fax et bientôt sans doute Internet, le baana-baana n'est pas
anachronique. Les deux types de commerçants sont complémentaires et renvoient. à
différentes réalités de l'économie et de la société sénégalaises. Ils témoignent tous deux d'une
adaptation des « manières de faire» aux différentes conditions rencontrées: celles du grand
commerce dont l'import - export exige des moyens de communication rapides; celles du petit
commerce de distribution qui doit faire face à la pauvreté des populations et aux conditions
difficiles de circulation.
N'est-ce pas dans l'adaptation (ou la réinvention) d'un fonds culturel à des contraintes
nouvelles que « l'Afrique s'invente une modernité»? (Retaillé, 2000). Pour Ph. Engelhard
(1998), les solutions développées dans les pays d'Afrique face aux crises et à la pauvreté sont
riches d'enseignements à portée universelle. Ils imposent, sinon une remise en.cause, au
moins un enrichissement des concepts et idéaux occidentaux.
Pour incomplète et imparfaite qu'elle soit, cette réflexion montre, à partir des observations
menées « au Sud», l'intérêt d'un retour sur les concepts et les méthodes qui consiste à
s'interroger différemment et à poser de nouvelles questions sur d'anciens sujets. Ainsi,
s'affirment au Sénégal l'importance du rôle social des transports, la relativité du concept de
développement, 1'« exigence» de justice socio-spatiale (dans laquelle les transports jouent un
rôle fondamental). Ce qui milite en faveur de la sortie des objets de recherche que sont les
transports et le développement, du champ de l'économétrie « obsessionnelle» dans lequel ils
sont souvent confinés.
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Annexes
1- Articles de presse.
Quand l'enclavement tue!
Le Soleil.
Article publié dans l'édition du Lundi 02 Avril 2001
Une femme qui accouche sur une charrette au moment de son transfert du village vers une
structure sanitaire ! Cela peut paraître sans doute inimaginable, mais c'est presque un fait
banal dans les zones éloignées ou difficiles d'accès. Et ce n'est pas la seule difficulté que
rencontrent les populations dans la plupart des communes de l'intérieur du pays comme,
Richard-Toll. Dans cette localité, située au bord du fleuve Sénégal, malgré les nombreuses
initiatives développées par le district sanitaire de la commune, le problème de la couverture
sanitaire demeure un véritable casse-tête, particulièrement pendant l'hivernage.
La prise en charge des affections courantes comme la bilharziose intestinale et le paludisme se
pose avec acuité.
Ces maladies sont liées à l'eau qui coule dans les canaux d'irrigation des nombreux
périmètres agricoles. Rien qu'au niveau du centre de santé de la compagnie sucrière
sénégalaise, le paludisme représente 40 % des consultations, contre 120 % pour les accidents
de travail, sans compter les autres maladies parasitaires comme la bilharziose intestinale, la
bilharziose urinaire ainsi que les amibiases hépatiques et intestinales. ''Les affections
respiratoires et ORL dominent dans les affections courantes, où l'on retrouve également les
infections sexuellement transmissibles", révèle le Dr Boubacar Gassama, médecin du travail
au centre de santé de la Compagnie sucrière du Sénégal (CSS).
Si ces pathologies préoccupent les responsables sanitaires à Richard-Toll, ceux de
Tambacounda et Kédougou sont, en revanche, confrontés à des taux élevés de mortalité
maternelle et infantile. L'association éducation-santé a d'ailleurs démarré des activités à
Kédougou pour améliorer la couverture sanitaire et former des femmes afin de contribuer à la
réduction du taux de mortalité.
Tambacounda, région ouverte sur des pays voisins, n'est pas à l'abri d'épidémies comme la
rougeole et la méningite. ''Beaucoup d'efforts ont été déployés pendant la dernière campagne
de vaccination, mais il y a toujours des poches où ces maladies existent encore", affirme
- 410-
Abdoulaye Diafatt, médecin-chef de la région. Mais, il n'y a pas que ces maladies car, selon
lui, la région orientale est aussi l'un des rares endroits où l'on rencontre encore certaines
pandémies comme l'onchocercose et le ver de Guinée.
Le plus grand problème auquel les responsables sanitaires sont confrontés, aussi bien à Tamba
qu'à Kédougou, est l'éloignement des localités et l'enclavement de certains villages. Malgré
les nombreuses actions menées ces dernières années avec l'appui de partenaires au
développement, les résultats sont mitigés.
C'est pourquoi le projet de télémédecine constitue une source d'espoir pour les responsables
médicaux de ces localités. ''Nous sommes dans une structure sanitaire qui est assez loin des
formations hospitalières. Nous sommes à 400 km de Dakar et à 100 km de Saint-Louis, et
nous avons besoin quand même de communication. Quand nous envoyons nos patients à
Dakar, ils sont souvent laissés à eux-mêmes. Nous avons voulu toujours qu'il y ait un retour
d'information entre le médecin qui est en campagne et celui qui est en milieu urbain. Ce qui
permet au médecin qui opère en milieu rural d'accroître ses capacités en matière de
diagnostic. Cela peut être perçu comme une forme de formation continue pour le médecin",
soutient le Dr. Boubacar Gassama.
MME GIDSLAINE ALAJOUANINE, PRESIDENTE DE LA FISSA: "JE SUIS
IMPRESSIONNEE"
''Nous avons choisi le Sénégal pour abriter ce centre parce que vous avez chez vous des
personnalités qui sont très convaincantes. Je suis également impressionnée par la façon dont
vous avez intégré les nouvelles technologies. Regarder le téléphone, il y a des gens qui n'en
ont jamais eu et qui, sans transition, se mettent au téléphone mobile. Ça marche très bien le
téléphone mobile au Sénégal. Pratiquement, on dispose maintenant à chaque coin de rue d'un
moyen de communication. C'est assez exceptionnel. Le Sénégal est véritablement un terrain
favorable pour recevoir la haute technologie".
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DAKAR-BAMAKO: Le repreneur canadien "Transrail" de l'axe ferroviaire a pris
service hier
Le Soleil
Article publié dans l'édition du 0211 0/03
Thiès - A compter de ce mercredi 1er octobre, le chemin de fer sénégalais connaît un nouvel
épisode dans sa vie mouvementée, faite de lutte syndicale contre la puissance coloniale, de
moteur du développement, à l'aube des indépendances et d'instrument d'intégration africaine.
En effet, après moult démarches et propositions, l'axe ferroviaire Dakar-Bamako passe sous la
tutelle d'un concessionnaire canadien "TRANRAIL", qui entre officiellement en fonction ce
mercredi.
Ainsi, sur un total de 1359 agents, 763 ont été retenus pour continuer l'aventure ferroviaire
avec les nouveaux partenaires, 90 affectés au petit train bleu et 506 ont plié bagages avec de
considérables indemnités portant, entre autres, sur le paiement de 76 mois de salaires et des
mesures d'accompagnement pour aider à leur réinsertion pour une enveloppe globale de 7
milliards de FCFA.
L'histoire retiendra que ce mois d'octobre, qui marque un nouveau tournant dans la vie des
cheminots, avait été celui du début, en 1947, d'une grève qui allait durer 160 jours. A l'origine
de ce mouvement d'octobre, la volonté des cheminots de lutter contre l'exclusion, la
discrimination dans le travail et les rémunérations, mais plus et encore contre les "petits
blancs" qui voyaient d'un mauvais œil tout ce qui pouvait faciliter la promotion des Africains
de qualification équivalente et même supérieure à la leur.
Lors d'une rencontre à Thiès, le 12 mars dernier, les 10 organisations syndicales représentant
tout le personnel des deux réseaux maliens et sénégalais,( 6 au Sénégal et 4 au Mali) avaient
confectionné un document dit "déclaration de Thiès", pour harmoniser leurs positions sur les
accords à signer avec le repreneur avant toute mise en concession de cette ligne ferroviaire.
Selon le responsable du syndicat des cheminots, "Cette solidarité a payé, car ceux qui quittent
la rame ce jour, tout comme ceux qui restent à bord ne regrettent rien, car quand on est
cheminot un jour, on est cheminot tous les jours".
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USINE DE MONTAGE DE VEIDCULES :. Sen Bus Industries promet de satisfaire le
marché
Le Soleil.
Article publié dans l'édition du 21/08/03
Le projet du chef de l'Etat qui consistait à mettre en place une unité de fabrique de véhicules
au Sénégal a pris forme. Le premier autobus sortira de l'usine dans les tout prochains jours. Il
proviendra de l'usine de montage de la société Sen Bus Industries implantée à Thiès, depuis
deux ans. Le coût global de ce projet est 5 milliards de francs dont 3, 5 sont déjà investis.
Le parc automobile du Sénégal, constitué d'environ 6.000 véhicules, est plus que jamais
vétuste. TI n'a pas été renouvelé depuis trente ans. Ceci a, du coup, entraîné des conséquences
néfastes dans le transport public, malgré les initiatives entreprises par le gouvernement. C'est
ainsi que les usagers continuent toujours à souffiir de ce «mal». Mais une pareille situation ne
devrait plus être qu'un mauvais souvenir compte tenu des engagements pris par Sen Bus
Industries. Cette société promet de rectifier le tir. Son président-directeur général, Ousmane
Diop, affiche clairement ses ambitions. «Notre unité de montage a une capacité de production
de mille véhicules par an», a martelé M. Diop, s'empressant ensuite de préciser : «nous avons
toutefois bâti un schéma qui va mener vers la réalisation de cet objectif». Pour le moment, la
production journalière est de trois bus par jour et, au fil du temps, elle va croître jusqu'à
atteindre le nombre de mille. Le PDG explique cette option par le fait que le personnel
constitué entièrement de Sénégalais est en train de subir une formation grâce à une équipe de
techniciens indiens avant de prendre entièrement en charge la production. Deux types de
véhicules vont ainsi sortir de l'usine de Thiès. TI s'agit de mini cars de 32 places et de bus de
50 places assises. La société, selon son parton, vise d'abord le marché sénégalais avant de
s'étendre dans la sous-région. Et comme l'a soutenu M. Diop, les prix qui sont proposés
«seront compétitifs et attrayants» et le produit sera également de «qualité». Ce que le PDG
relève comme le plus intéressant dans ce projet, c'est surtout le nombre d'emplois qui sera
créé. Des petites et moyennes entreprises vont se constituer au tour de l'usine pour faire de la
sous-traitance
. Selon M. Diop, ces PME auront pour tâche «de nous procurer tout ce qui est possible d'être
fabriqué au Sénégal en matière de véhicule». Par ailleurs, Ousmane Diop nous apprend que le
nombre d'emplois que va gérer son usine est de 250 personnes, et les PME à leur niveau vont
aussi produire 500 postes de travail. Ce qui donne sans nul doute satisfaction au PDG de Sen
Bus Industries, c'est d'avoir répondu à l'appel du président de la République dans ce
domaine. La société qui fait partie d'un groupe du nom de SIFI (Société d'intervention
financière) est constituée de neuf Sénégalais qui ont ainsi décidé de mettre ensemble leur
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patrimoine pour réaliser des projets dans notre pays. Parmi les projets, Ousamne Diop nous a
en cité plusieurs dont certains sont au Sénégal et d'autres implantés dans la sous-région. Pour
la réalisation de Sen Bus Industries, Ousmane Diop et ses associés ont noué des relations de
partenariat avec un groupe indien spécialisé dans la fabrique de véhicules de marque
«TATA». Ce groupe, selon M. Diop, qui gère un chiffre d'affaires de plus de 10 milliards de
francs, a fait ses preuves partout dans le monde. «Et c'est avec sa licence que nous allons
répondre aux sollicitations en vue du renouvellement de parc automobile», a fait remarquer le
PDG.
Des transporteurs s'interrogent sur le moteur
Avec l'implantation à Thiès de la société Sen Bus Industries, un pas important devrait être fait
dans le renouvellement du parc automobile. Mais, à ce jour, dans le milieu des transporteurs,
on semble surtout se préoccuper de la marque des véhicules.
Des présidents de GIE de transporteurs que nous avons contactés se demandent si le moteur
pourra supporter les charges de travail qui s'imposent». Pour Iba Diène, la question est de
savoir si cette marque Tata qui va être introduite dans le transport au Sénégal, sera adaptée
pour notre pays». Du côté du GIE des ressortissants du Walo, c'est pratiquement le même son
de cloche. Son président, Yamar Diop, explique : «nous avons vu ici des véhicules de la
même marque. Ils n'ont pas fait trois ans dans la circulation. Il serait inadmissible que ce
genre de voitures revienne pour assurer le transport public s'ils ne sont pas en mesure de
supporterles charges de travail. Nous sommes des professionnels et nous avons des aptitudes
pour apprécier la qualité d'un bon moteur». Le GIE «Diapo Liguèye» qui par:t:a.ge ce point de
vue n'est pas lui aussi partant. Selon son président Mamadou Mbaye, «il faut nécessairement
répondre à l'attente des transporteurs, car l'expérience a montré que ce genre de véhicule
n'était pas adapté à notre trafic». A l'absence du président, c'est Souleymane Bâ d'un autre
GIE qui tout en saluant l'initiative du renouvellement des cars, soutient que personne ne doit,
cependant, imposer une marque aux transporteurs».
Une marque mondialement connue
Biram Fall, le conseiller du PDG de la société Sen Bus Industries, a balayé d'un revers de
main toutes les argumentations avancées par les transporteurs. «Parmi eux, personne n'a
encore eu un véhicule de marque Tata pour pouvoir aujourd'hui donner une appréciation
quelconque sur le moteur». Selon M. Fall, cette marque mondialement connue pour avoir fait
ses preuves depuis plus 40 ans a toujours une référence dans le domaine de l' automobile.
Pour, d'ailleurs, illustrer ses propos, Biram Fall, preuve à l'appui, a essayé de démonter que
«cette marque constitue même une vedette en Gambie et ailleurs dans la sous-région».
- 414-
«Ce n'est pas par hasard que nous avons choisi cette marque. Nous avons pris toutes les
garanties pour assurer à notre projet le succès le plus éclatant», a martelé le conseiller du
PDG, soulignant par ailleurs que «cette marque sera aussi bien présente au Sénégal que
partout dans le monde».
Tamba - Lutte contre la pauvreté:
Les agences des Nations -Unies au chevet de la région
Le Soleil.
Article publié dans l'édition du 25/07/03
Un cadre d'actions concertées pour appuyer la lutte contre la pauvreté et l'atteinte des
objectifs du millénaire pour le développement dans la région de Tambacounda vient de voir le
jour. C'est à l'issue de deux jours de débat dont l'objectif principal était de formaliser une
démarche consensuelle entre les autorités locales, régionales et nationales, les représentants
des agences des Nations Unies et les autres partenaires au développement.
La rencontre présidée par le gouverneur Mamadou Diaboula qui avait à ses côtés le président
du Conseil régional M. Cheikh Abdoul Khadre Cissokho et Alain Nickel, coordonnateur de
Cotamba (Comité ad hoc des chefs d'agences pour l'exercice du UMOAF/Tamba) a permis
d'obtenir une connaissance et une vision partagée sur les enjeux de développement de la
région de Tambacounda afin de s'accorder sur les principaux éléments de diagnostic.
Cela pour identifier des opportunités d'actions concertées à partir du renforcement des
synergies entre projets existants (grappes) et le développement de nouveaux programmes. Au
terme de la rencontre, un plande travail pour les mois de juillet à octobre pour finaliser la
formation de l'UMOAFlTamba (Instrument commun de planification stratégique) a été mis en
œuvre. TI a été retenu la tenue d'une journée de concertation élargie en octobre 2003.
Après avoir remercié les représentants des Nations-Unies pour l'intérêt porté ainsi à la région
orientale classée pauvre, M. Mamadou Diaboula le gouverneur de Tarnba dira que la région
recèle beaucoup de potentialités naturelles dont l'exploitation rationnelle la propulserait à un
niveau de développement envié. Dès lors, des interrogations se posent sur les facteurs
bloquants, a déclaré M. Diaboula.
Pour lui, le Plan régional de développement intégré a identifié comme contraintes majeures
l'enclavement. Effectivement, a-t-il dit, "la route est la première pierre sur le chemin du
développement", sans route, point de développement, a-t-il ajouté.
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Pour pallier ce problème, des efforts sont en cours dans la région pour le compte de l'Etat, à
travers les différents programmes qui se concrétisent avec l'exécution des tronçons Tamba-
Goumbayel, Koussanar-Mako- Bembou-Sabodala, Kédougou-Salémata.
La santé des populations est un autre priorité et là, a-t-il ajouté, le gouvernement fait des
performances avérées grâce au résultats des JNV (Journées nationales de Vaccination), de la
lutte contre le VllI/SID~ contre le paludisme et les différents projets d'assainissement.
Dans le domaine scolaire, le plan décennal de l'éducation et de la formation est validé et se
dessinent ainsi des chemins de l'excellence grâce aux bons résultats obtenus. Témoin, le
relèvement du taux brut scolarisé.
Pour une plus grande cohérence
Pour ce qui concerne l'hydraulique, le gouverneur de Tamba dira que beaucoup d'efforts sont
à faire pour augmenter et maintenir les ouvrages pour un fonctionnement durable. Quant à la
protection de l'écosystème pour M. Diaboula, "nous constatons une forte pression sur les
forêts et un comportement irresponsable des transhumants qui accélèrent la déforestation avec
la coupe abusive des arbres pour nourrir leurs animaux menacés de famine en période sèche
où le pâturage fait défaut".
Selon M. Alain Nickels le représentant régional de ONVDI et coordonnateur de Cotamba,
cette dernière structure est partie de la volonté du secrétaire général de l'ONU de préparer les
agences du système des Nations -Unies à lutter tous ensemble pour faire face au défi du 2le
siècle et lutter ensemble contre la pauvreté, pour les droits de l'homme. Il s'agit de renforcer
la cohérence et la stratégie des Nations -Unies au niveau des pays. 11 est question d'agir
ensemble pour avoir un impact dans les pays ciblés. 11 y a, a déclaré M. Nickels, une vingtaine
d'agences des Nations Unies sur des programmes des agences spécialisées. Les experts sont
très heureux d'agir pour lutter contre la pauvreté et les objectifs du millénaire dans un
partenariat solide avec la région de Tambacounda a indiqué ce dernier.
Pour chaque objectif, la situation de Tambacounda par rapport au niveau national est en plus
des tendances actuelles, disponible , donc il va être mis en place une remobilisation des
énergies pour atteindre certains ratios comme la parité homme et femme à l'école, baisser la
mortalité maternelle etc. Le travail va commencer par l'existant, les projets en cours, les
résultats et aussi les moyens d'accroître l'efficacité de l'aide à travers une meilleure
coordination des actions des partenaires au développement. Donc, cela va déboucher sur des
actions renforcées d'aide au développement, des projets plus coordonnés, plus efficaces et de
nouveaux programmes sur la base du PRDI (plan régional de développement intégré), les
objectifs du pays à travers le DSRP (lutte contre la pauvreté) validé par les partenaires au
développement, les objectifs nationaux et ceux du millénaire.
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La région de Tamba, selon Cheikh Abdoul Khadre Cissokho, le président du conseil régional
place beaucoup d'espoir sur cette nouvelle approche. Le développement pour M. Cissokho,
passe par les plans quinquennaux et décennaux. C'est pourquoi, ces plans ont suscité sans
doute beaucoup d'intérêt auprès des bailleurs de fonds notamment ceux des Nations -Unies.
Mais, selon lui, l'application à ce niveau a été toujours faite de manière dispersée avec des
chevauchements, des retards dans les procédures et même quelques fois, des insuffisances
dans l'appréciation des besoins des populations. La région attend une programmation plus
nette des activités à faire d'abord du diagnostic complet consensuel décrivant l'état actuel de
la situation, ensuite en harmonisant les actions et encourageant les efforts et en s'appuyant sur
le PRDI, l'exécution dudit plan renforcé avec le système des Nations -Unies.
Le président du Conseil régional souhaite aussi en plus des autres partenaires qui
s'investissent dans la région. Aussi, la région sera conduite avec un tableau de bord unique
avec les mêmes méthodes d'approche, les mêmes programmes concertés. Il y, selon lui, un
grand espoir pour le Sénégal car après Tambacounda, c'est la région de Casamance puis les
autres régions du Sénégal.
Quand la pauvreté augmente
Le taux de pauvreté de la population de Tambacounda est passé de 73,4% en 1992 à 76,4% en
1995 tandis que celui des ménages est passé de 67,4 en 1992 à 69,2 en 1995, a dit M. Samba
Gallo Bâ le chef du service régional de la Statistique qui a présenté à l'atelier UMOAFlTamba
la situation du développement dans la région de Tambacounda.
Avec une population de 542.802 habitants (2002) pour 59.602 km2 soit 30% du territoire
national, la région de Tambacounda reçoit entre 600 à 1300 mm d'eau parfois jusqu'à 1500
mm. Le réseau hydrographique comprend le Sénégal, la Falémé, la Gambie et leurs affluents.
A la différence du reste du pays plat et monotone, le relief de la région de Tambacounda est
constitué d'un plateau dominé par quelques collines des derniers contreforts des montagnes
du Fouta Djalon. On note la présence du Parc national de Niokoko Koba avec une superficie
de 913.000 ha, la zone d'intérêt cynégétique (ZIC) de la Falémé avec 260678 ha et les
1.861.309 ha de forêts classées font de la région de Tambacounda le premier bastion de la
faune et de la flore de notre pays.
La région renferme également plusieurs ressources minières (fer, marbre, or). Pour M. Samba
Gallo. Bâ dans son écrasante majorité, la population est jeune, les moins de 20 ans
représentant 59% de la population. Cette tendance se confirme par une pyramide "évasée"
caractéristique des populations jeunes. C'est dans le département de Tamba que l'on note une
densité relativement élevée (15 htslKm2 à l'an 2001) due à l'attraction de la ville de
Tambacounda tandis que le département de Kédougou, on note, dira M. Bâune densité de 4,4
hbts1km2 contre 7 hbts1km2 dans le département de Bakel.
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La situation matrimoniale est caractérisée par une forte intensité dans le mariage avec du côté
des femmes le mariage précoce et une prévalence de la polygamie en particulier dans le
monde rural, selon M. Dia. Les musulmans sont majoritaires avec 96%, les Pulaars
constituent l'ethnie prédominante de la région et la langue peulh est parlée par 96% de la
population.
Malgré les terres arables, 209.2000 ha, la disponibilité d'importantes ressources en eau de
surface et souterraines, l'existence de 150.000 ha de terres irrigables, on note l'enclavement
des zones, l'intervention difficile des services d'encadrement et l'écoulement des productions.
La région compte un cheptel important et diversifié, des pâturages naturels exploitables
représentant 16% du territoire national. Le tourisme qui bat de l'aile est bloqué par
l'enclavement des localités. A cela, s'ajoute l'absence d'une politique de promotion de la
destination Tambacounda, dira M. Bâ.
Les principaux atouts de la région résident dans la mise en valeur des énormes potentialités
minières. La région est actuellement en marge de l'activité industrielle avec seulement 2% des
emplois permanents et ne contribue qu'à hauteur de 2% de la valeur ajoutée nationale.
Concernant les services sociaux de base, la région a connu de réels progrès mais on compte un
centre de santé pour 112.129 habitants et la distance moyenne qui sépare les centres de
références de postes en moyenne de 75 km.
Les principales contraintes constituent l'enclavement, le réseau routier actuel de la région est
de 3600 km et plus de 92% de la longueur du réseau revêtu sont représentés par les routes
nationales.
Enfin, dira M. Bâ, ce qui concerne la pauvreté alimentaire Bakel est à 30,6%, Kédougou à
86,8%, Tamba à 44% soit un total de 45,6%. Comme dans le cadre de la pauvreté monétaire,
la pauvreté alimentaire touche plus les ménages dirigés par un homme que ceux conduits par
une femme.
Tambacounda: La Nationale 1 en piteux état
Le Soleil.
Article publié dans un dossier consacré aux routes dans l'édition du 03/09/01
Avec ses 59.602 km2 soit 30 % du territoire national, force est de constater que la région de
Tamba n'arrive pas encore à tirer véritablement profit de ses ressources, potentialités et
opportunités pour accroître et diversifier ses productions à cause de son enclavement.
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Le réseau routier classé de la région orientale est de 3.638 km dont 80 % non revêtues, les
routes nationales font "50 km2", départementales 2.408 et 480 répertoriés. Il est à noter selon
M. Abdoulrahrnane Dia que 92 % de la longueur du réseau revêtu sont représentés par les
routes nationales. Le point noir sur les routes nationales reste la Nationale 7 ou la route du
Ferlo reliant la région de Tamba à celles de Louga et de Saint-Louis, pouvant faire
économiser plus de 150 km non construits. Les problèmes sont l'enclavement interne avec un
réseau routier dont l'état est généralement défectueux; la plaie reste la Nationale 1 qui enlève
toute envie de faire le va-et-vient Tamba - Kaolack.
Chaque année, des millions sont investis pour rapiécer cette route qui a une envergure
internationale car ouvrant sur la Gambie, le Mali, la Mauritanie et les deux Guinées. Les
techniciens les plus avertis parlent de reprendre intégralement cette chaussée dont la carapace
vole en éclats avec les fortes pluies de chaque année.
L'enclavement interne fortement décrié limite à bien des égards l'attraction sur les potentiels
investisseurs nationaux ou étrangers, les ONG et la bonne circulation des personnes et des
biens. Ce handicap reste caractérisé au niveau intérieur par l'état défectueux du réseau routier
principalement constitué de pistes non carrossables. Les difficultés de circulation sont
exacerbées particulièrement en période d'hivernage durant laquelle des localités entières
restent difficilement accessibles voire isolées. C'est le cas de Salémata dans le département de
Kédougou qui a vu ses populations, cette année, se mobiliser pour réhabiliter le tronçon de 80
km où il ne faut pas moins de 5 heures de route pour joindre cette localité de 4.000 habitants.
Les principaux obstacles à surmonter en hivernage ne sont pas les crues du Thiankoye, du
Ndembou et les ponts qui les enjambent mais surtout le mont du Mbemba surplombant la
rivière du Chambage de l'autre côté de Fongolimby. Celui-ci reste un casse-tête car il faut
dompter la montagne en l'escaladant. C'est le cas aussi de Médina Haffé à Kédougou,
Diankémakhan dans le Bakel et autres, proches de la Falémé inaccessible en hivernage. La
zone bananière trouvera son salut par leur désenclavement. Malgré les 9 millions investis par
les planteurs, en hivernage des centaines de kg de bananes sont détériorés. Les producteurs de
bananes sont obligés de transborder leur produit avec des pirogues et avec son lot de
désagréments.
En effet, malgré la mise en œuvre d'importants chantiers de construction de routes,
notamment le bitumage des axes routiers DialacotolKédougou et TambaIBakel, les besoins
restent immenses face aux perspectives de valorisation des potentialités de la région. La
défectuosité du réseau routier constitue un obstacle majeur pour le développement des
différents espaces économiques, c'est pourquoi on continuera à taxer la région orientale de
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region la plus arriérée du pays, souligne le gouverneur Mamadou Diaboula, en ajoutant
qu'une dynamique est enclenchée par l'Etat pour développer la région orientale.
Un projet de l'ADM et des autorités municipales a permis de démarrer les travaux de 4 km de
routes dans la commune de Tamba. D'autres projets pour un coût global de 400 millions dont
l'échéance est de 7 mois, devraient aussi bientôt débuter, nous dit Mamadou Abdoul Dia.
La région aussi, selon M. Dia, est la principale bénéficiaire de l'Agence Autonome des
Travaux Routiers car bénéficiant sur ses quatre (4) routes à réhabiliter trois (03) projets dont
la route de Maka Coulibantang, la ville sainte, Koussanar, Tamba, Goumbayel et enfin
Kédougou-Salémata. Pour ces routes qui seront simplement rechargées, il restera le bitumage
en goudron pour être en phase avec les doléances des populations excédées de voir des routes
en latérite laminées par les fortes pluies. Cela permettra de désenclaver la poche de la Falémé
avec le pont qui est en train d'être construit, mais les routes d'accès attendent. Pour la route de
Tamba Malème Hoddar (180 km) fortement dégradée, le bouchage annuel des trous béants
n'a jamais réglé les problèmes après les pluies. C'est quasiment toujours le retour à la case de
départ après l'hivernage.
OUBLIEE AU CENTRE-EST DU SENEGAL, COMPAREE A UNE CITE DE
L'ENFER
Tambacounda, le refus de la mort
Sud Quotidien
Article publié dans l'édition du 22/10/03
Loin. Très loin. C'est ainsi qu'elle apparaît dans
l'imaginaire. Tambacounda, pourtant tout à côté de
nous, n'est pas une ville comme les autres sur
l'échiquier urbain sénégalais. Elle est une cité à part.
Entièrement à part, pour le signaler à ceux qui
l'assimilent à la forêt. A l'enfer. Principale métropole
d'une vaste région de 60.000 kilomètres carrés,
bloquée par des routes et voies inaccessibles, Tamba
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n'en est pas morte pour autant. Belle cité en devenir, elle devrait amorcer son développement
quand elle aura la possibilité de tirer profit des énormes potentialités de sa région.
Au centre d'une immensité dominée par des forêts qui bordent partout les routes, se trouve
une ville sortie de nulle part, une cité urbaine sortie de la latérite et de la terre rouge.
Tambacounda
Située à quelque 450 kilomètres de Dakar, à 272 bornes de Kaolack, la ville moyenne la plus
proche, Tambacounda n'est pas une ville comme les autres. Jolie et même très originale dans
son armature générale, Tamba survit à la crise, vit au rythme des passages du train et des
énormes plantations de bananes qui visent à faire de cette région, la principale pourvoyeuse de
bananes du Sénégal, avec sa voisine Kolda.
En ce mois d'octobre où l'hivernage n'a pas encore fini d'arroser les tuiles centenaires de la
gare, les longs murs de la Sodefitex, les zincs fatigués du marché central de la ville, les abords
de la rivière mythique d'une cité, "Le Mamacounda", Tambacounda respire, mais cherche un
nouveau souffle.
Au milieu de cette immensité, quelques traits communs d'une cité tropicale en gestation sont
bien visibles. Ville de jeunesse, Tambacounda est aussi une cité cosmopolite qui voit défiler
sur ces grandes voies comme l'avenue Léopold Sédar Senghor, les perles de la ville; surtout
chez les jeunes filles. Elles sont Peules, Malinké, Wolof, Bambara, Sarakolé, Diola ou Socé
etc.
Sur le chemin du quartier pont, à l'est de l'escale, le complexe-restaurant ''Legal Pont"
aménagé pour les jeunes, les moins jeunes de la région est un espace qui a changé
l'environnement de cette ville. À côté, dans le centre ville, la gouvernance est un espace vert
en grand format. Cerné par de grands arbres, Tamba est le prototype même d'une
agglomération qui garde encore quelques infrastructures du passé dont elle a du mal à se
débarrasser. Comme dans toutes les villes d'Afrique, c'est son principal héritage de la
colonisation.
La région de Tambacounda, c'est aussi ce vaste domaine rempli de richesses minières, mais
qui souffre de la sous-exploitation de ses énormes potentialités. Tambacounda n'est pas au
plan de la cartographie urbaine nationale une ville pauvre, mais une ville lointaine coincée au
centre d'une vaste région forestière dominée par le parc national du Niokolo-Koba.
La route entretient le mythe d'une cité inaccessible
Grande région de chasse qui en fait encore une aire d'importance du tourisme international,
Tambacounda est un site inaccessible ou difficile d'accès. La route est très mauvaise sur
certains axes, à partir de la sortie de Koungheul. C'est l'une des plus mauvaises voies du
Sénégal. Sur certains tronçons, avant d'arriver à Koumpentoum, des nids de poules aux allures
de crevasses ou de combes au milieu de la chaussée dissuadent tous les conducteurs de
véhicules qui n'ont pas l'habitude d'emprunter ce chemin.
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L'on se demande comment à partir des déviations de l'année 2001, qui visaient à réparer des
tronçons affectés par les pluies, le passage des camions lourds chargés de bois, de charbon, de
pierres en tout genre, l'on a jamais pu refaire les quelques kilomètres de routes qui rendraient
le pénible voyage sur Tambacounda, un peu plus attractif
Aujourd'hui en direction de Sinthiou Malem en provenance de Tambacounda, la voie mérite
d'être complètement décapée et revêtue. A la sortie de Maléme Niani, la direction des travaux
publics comme l'Agence nationale pour les travaux routiers (Aatr) ont intérêt à boucher les
trous sur certaines portions alors que sur d'autres, dès la sortie de Malème Niani en direction
de Koungheul, la route devrait être décapées et recouverte sur plusieurs kilomètres.
Au total, sur l'axe Kaolack Tambacounda, les vraies difficultés commencent à l'entrée de
Koungueul et jusqu'à la belle cité du Niani, il faut zigzaguer avec la voiture pour ne pas passer
la nuit au milieu de la forêt et de la chaleur.
Un tourisme malade de ses pistes d'accès
Les hôteliers qui sont installés depuis des années dans la ville et qui visent une clientèle locale
et internationale à ''Asta Kébé", "l'Annexe de Simenti", "le Nidji," "le Relais de
Tambacounda" etc., sont dans l'expectative depuis que la route a été abîmée. Dans ce lot
d'hôtels, le relais de Kédougou est un domaine d'innovations. Un monde à part. À côté, ''Asta
Kébé", la belle dame, l'une des plus grandes créations immobilières en matière d'hôtellerie au
Sénégal cherche comme la ville un avenir. ''Asta'', de repreneur en repreneur, ne sait plus
comment maîtriser son avenir.
Au milieu du complexe, beaucoup de salles, de bâtiments et de chambres sont dans un état
vétuste. Mais, la vieille dame "Asta" reste encore bien ancrée dans ses habits traditionnels qui
ont fait sa réputation dans le monde et dans le domaine du tourisme de chasse et de
découverte.
Mais, même si l'avion permet de rallier la grande ville en quelques minutes, la route reste la
principale voie d'accès de Tambacounda. Cette route, cette longue piste crevassée, usée par le
mauvais entretien et le manque de moyens, est l'une des plus mauvaises de la sous-région. Au
fil des années, elle a perdu beaucoup de pierres, de goudron pour laisser à chaque hivernage, à
chaque passage de camions, des trous dans lesquels un cheval ou un âne mort peut être
enterré.
Des années sont passées sans que la route ne connaisse aucune amélioration. Certains trous
sont bouchés, d'autres l'ont été, il y a une dizaine d'années, mais rien n'a changé. Les
opérateurs touristiques qui se plaignent de cet état de fait demandent aux autorités publiques
de les aider à faire décoller le secteur en faisant la route. En attendant, Tambacounda est
encore une ville enclavée, une région oubliée dans le centre-est du Sénégal et qui tarde à
amorcer un vrai développement.
Timides avancées du secteur privé
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· Investir une région économique en proie à d'énormes difficultés avec l'installation des fortes
pluies de l'hivernage, c'est le pari des assureurs qui sont de plus en plus présents dans la
région de Tambacounda. Depuis quelques jours, les paysans de la région qui n'ont d'autres
choix que de s'orienter vers eux-mêmes quand ils ont perdu une partie ou la totalité de leur
production.
Dans le secteur de la banane comme dans celui des autres plantes fruitières, Tambacounda a
connu cette année, un de ses hivernages qui laissent derrière eux, des milliers de malheureux
opérateurs privés sur le bord des champs. Les témoignages recueillis auprès des paysans est
que la situation agricole pour ce qui est de la production de banane est désastreuse avant
même la fin de la campagne. Des régimes en nombre impressionnants sont sous les eaux,
comme de nombreux champs aujourd'hui envahis par la boue et l'eau.
Une saison compromise, c'est le cas de le dire au moment où la région entretenait les espoirs
les plus fous pour la récolte de maïs, de mil et de banane. C'est dans ce contexte que les
assurances ont envahi la région à commencer par L'Alliance sénégalaise d'assurance qui est
présente sur le terrain depuis quelques années suivie, il y a de cela quelques jours, par la
société sénégalaise d'assurance et de réassurance (Sosar Al Amane) qui a installé ses
nouveaux locaux dans la grande ville du chemin de fer sénégalais.
Pour Mamour Guissé, responsable de l'agence de la Société sénégalaise d'assurance et de
réassurance, "cette implantation entre dans le cadre notre politique de proximité et nous
comptons participer activement au développement de la région par la création d'emplois et la
formation des jeunes au métier de l'assurance..."
Gérer la proximité en minimisant les risques liés à la distance, c'est un autre pari lancé par les
quelques privés et Ong venus s'installer à Tambacounda ces dernières années. C'est ainsi que
dans le secteur des dommages, le privé dans le domaine des assurances annoncé que, "
Dorénavant nos clients n'auront plus besoin pour les sinistres dommages d'aller jusqu'à
Dakar pour être indemnisés par notre société... "
Pour cet autre privé, Ibrahima Cissé Directeur général d'une société privée, "L'enjeu est aussi
d'accompagner les efforts d'une ville qui cherche à sortir du sous-développement.
Tambacounda est une ville intéressante en ce qu'elle fait face à trois pays frontaliers. Ce qui
explique notre volonté à venir l'aider à émerger. Nous demandons seulement l'appui des élus
et de toute la population. L'autre bataille à emporter dans cette région est d'arriver, selon M.
Cissé, à aider les paysans de la région à faire face aux pertes issues des inondations et des
fortes pluies qui occasionnent d'importants sinistres. Par un système de prise en charge des
risques qui permet de financer lespertes et sinistres. .."
Face à ce discours, le maire Souty Touré, ancien ministre de la décentralisation et son équipe
savent que leur temps est compté. Aujourd'hui soutenus par les jeunes de la ville, ils ont
l'oreille rivée sur les énormes promesses faites par l'Etat pour sortir la région de l'ornière.
Attendus sur leur bilan, ils ont aussi le devoir de gérer l'avenir d'une ville qui attend d'eux, des
mesures énergiques comme la rénovation des anciens quartiers, la restauration et la
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modernisation des vieilles bâtisses comme la gare, la restructuration de tous les sites qui se
sont greffés à la ville.
Une villeen mal de projets immobiliers
Dans son évolution historique comme dans son organisation administrative, Tambacounda est
une région ouverte sur quatre pays, la Gambie, la Mauritanie, la Guinée et le Mali. Coupée en
deux par le chemin de fer, la ville est un vaste marché où l'on vend des produits, en tout genre,
venus du sud (la Guinée), de l'est (le Mali et la Mauritanie), du sud-ouest (la Gambie et la
Guinée). Tambacounda est aussi une terre de projets de développement. Une terre de
rencontres.
Dans les domaines de l'agriculture, de vastes champs de bananes, d'oranges, de mangues ont
fait leur apparition ces dernières années dans la région. Le long des villages sur les routes qui
mènent à Bakel et Kédougou, les organisations non gouvernementales encadrent aujourd'hui
des centaines de paysans de la région dans la production de produits du terroir comme le
melon, la pastèque, le coton, le maïs, le mil etc.
Mais tout cela n'a pas encore suffi à faire de Tambacounda, une ville attractive. Quelques
restaurants modernes émergent çà et là, comme les hôtels. Mais, Tamba manque de véritables
projets immobiliers. Du genre mm, Sicap, ou d'un quelconque promoteur immobilier.
Dans le domaine du logement, la ville n'a pas encore à sa disposition un vrai projet de
dimension internationale. Comme si personne ne devrait y habiter. On parle de zone
d'aménagement concerté (Zac) sans Tambacounda. On parle de projets ville neuve comme
dans la région du Cap-vert, mais Tambacounda est trop loin, pour être de la partie. Tous ces
manquements observés depuis les débuts de l'indépendance et la suite, n'ont pas encore tué la
ville au grand destin. On attend encore du fer de Koudékourou dans les contins deKédougou
et de la Falémé.:On attend encore les revenus tirés du marbre et encore l'énorme potentiel
offert par la région en matière de tourisme. On attend toujours.
Sans profiter de l'or et de ses énormes forêts d'hier, aujourd'hui pillées, Tamba a encore son
destin entre ses mains. Ses enfants, ses élus, les paysans comme les opérateurs privés qui y
sont installés devraient dorénavant dessiner les contours de la vision de demain.
Comme il arrive toujours, ils n'ont pas l'éternité devant eux. Demain, il fera jour et
Tambacounda peut se réveiller différemment, avec les lumières d'une ville du siècle. D'une
ville oubliée qui sort des ténèbres noires de la forêt hier vierge, un siècle après avoir vu de
près la June.
- 424-
Compléments d'informations sur la méthodologie d'enquête.
La plupart des enquêtes furent réalisées par entretiens libres, dirigés et semi dirigés, sans
que ne soient élaborées de méthodes d'enquête particulières sinon des guides d'entretien.
Trois enquêtes ont nécessité une préparation plus importante: les comptages routiers et
enquêtes on, les comptages dans les marchés ruraux hebdomadaires, les enquêtes
voyageurs menées dans les gares routières de la ville de Tambacounda.
1/ Les comptages routiers et enquêtes on :
L'essentiel de la méthode est décrit au début du chapitre 5. Quelques informations
complémentaires concernant le déroulement pratique des enquêtes peuvent être ajoutés.
Chaque opération s'est déroulée sur une semaine complète de 7 jours consécutifs et sans
interruption, 24 heures / 24. Trois équipes de deux à trois enquêteurs se sont relevés toutes
les huit heures, au cours de chaque semaine d'enquête, en suivant ainsi le rythme des
relèves des policiers et gendarmes aux postes de contrôles où furent menées les opérations.
Les informations étaient relevées par les enquêteurs auprès des chauffeurs des différents
véhicules après que ceux-ci se soient soumis aux contrôles effectués par les policiers et
gendarmes. La plupart du temps, deux enquêteurs se partageaient le travail: un enquêteur
pour chaque sens de circulation. Mais à Tambacounda, pour les tranches horaires pendant
lesquelles les trafics étaient les plus importants, il fut nécessaire qu'un troisième enquêteur
vint apporter un soutien complémentaire.
2/ Les comptages dans les marchés ruraux hebdomadaires :
L'objectif principal de ces enquêtes était le recensement des personnes visitant le marché,
afin d'en mesurer l'importance ainsi que l'aire d'influence. Pour chaque marché, les
comptages étaient effectués entre ThOO environ et jusque 12h00 ou 13h00, selon l'évolution
de l'affluence. Généralement, plus personne n'arrivaient après la fin de matinée, et les
premiers retours des visiteurs matinaux étaient observés. Le marché de Payar fut un cas
particulier puisqu'une partie des visiteurs arrivent habituellement la veille au soir entre 18
et 20 ou 21 heures; puis la plupart des autres visiteurs le matin jusque 14 heures environ.
La méthode de comptage était relativement simple. A chaque entrée du village accueillant
marché (entre 4 et 8), un enquêteur se chargeait d'interroger rapidement (voir fiche de
saisie ci-dessous) toutes les personnes arrivant à pied, en vélo, en charrette, etc. Une autre
personne s'occupait de recueillir auprès des chauffeurs de véhicules de transport, les
informations concernant le nombre de personnes, les volumes et la nature des marchandises
acheminées jusqu'au marché, ainsi que le lieu de départ des véhicules.
Pour ces enquêtes, il était nécessaire d' être présent la veille du marché, afin de se présenter
aux autorités du villages, de repérer les lieux, de déterminer les positions des différents
enquêteurs, et afin d'être prêt, tôt le matin, dès l'arrivée des premiers visiteurs et
commerçants du marché.
3/ Enquêtes voyageurs :
Il n' était pas possible d'interroger les passagers lors des comptages routiers, l'opération
aurait été trop lourde et trop dérangeante pour les agents de police et de gendarmerie qui
nous ont aidé, ainsi que pour les chauffeurs qu'il aurait fallu immobiliser plusieurs
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Annexe chapitre 5
HYDROCARBURES
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Annexe chapitre 5
PRODUCTIONS AGRICOLES:
(1) mil, maïs, arachide, graines de coton.
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Annexe chapitre 5 -,'.....
PRODUCTIONS AGRICOLES:
(2) légumes: manioc, courges, patates, etc.
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Comptages n° 2et3
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Annexe chapitre 5 BETAIL: bovins, ovins et équins/asins.
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Annexe chapitre 5 PRODUITS FORESTIERS
- café, cola, bouye. etc.
• paille. foin, crintin, tiges de rônier, etc.
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Annexe chapitre 5
(bois)
trafics locaux de marchandises
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Annexe chapitre 6
LÉGENDE DES CARTES DES MARCHÉS.
Fond de carte:
d'après Caries de l'Afrique de l'Ouest au 1/200000 IGN 1956.
Nombre de personnes d'un même village venant au marché
(un cercle =un village) :
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TAMBACOUNDA
Missirah
Netteboulou
Personnes arrivant en charrette, en moto ou en vélo
Personnes arrivant en auto ou en camion
Pistes principales (selon les cartes IGN, 1956.)
Routes revêtues
Cours d'eau 1/permanents 2/saisonniers
Forêts classées, parcs etréserves
Frontière internationale
Capitale régionale / chef lieu de département
Chef lieu d'arrondissement
Chef lieu de communauté rurale
Bidiancolo Village
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Annexe chapitre 8
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3- Résumé des publications faites en parallèle avec la thèse. Avec références.
Réseaux de communication et territoires transfrontaliers en Afrique: les limites d'une
intégration par le bas.
Communication aux xvmes journées de l'Association Tiers-Monde. Béthune. Mai 1999.
Avec J. Lombard et A. Cheneau-Loquay.
In Les Cahiers de l'Association Tiers-Monde. N°15-2000. Infrastructures et développement.
pp 35 -46.
Les échanges frontaliers, qu'ils soient formalisés ou non, apparaissent comme une des
composantes des échanges globaux entre Etats. Ce qui les distingue les uns des autres, ce sont
les différentes échelles géographiques auxquelles ils se développent, en fonction des types
d'acteurs et d'organisations qui les supportent, des réseaux de communication qu'ils
empruntent, des points de l'espace par lesquels ils passent, des fluctuations des politiques
étatiques qui les concernent (politique tarifaire, ouverture ou fermeture de la frontière,
conflits, insertion dans une zone monétaire). Selon telle ou telle configuration, cet échange en
reste à du trafic local ou alors change d'échelle, se développe entre villes ou marchés
importants, remonte ou descend d'une capitale, d'un port ou d'un aéroport. Selon cette
hypothèse, la notion de marges en développement mérite .d'être examinée dans une
perspective d'analyse des territoires étatiques que les échanges transfrontaliers, à quelque
échelle que ce soit, contribuent ou non à développer. TI en va de même pour les infrastructures
de communication qui renforcent les liaisons inter-étatiques' ou bien relient seulement des
espaces proches, parfois transfrontaliers, selon un processus de différenciation spatiale
exacerbé.
Rôle et place des secteurs public et privé dans le transport rural au Sénégal.
Communication au colloque. « Sphère publique - sphère privée: quelle organisation, quels
financements et quelles performances des transports en Afrique subsaharienne ? »
In Actes du SITRASS 6. Bamako. Novembre 2001.
pp 261-278.
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La crise lancinante qui touche non seulement l'agriculture mais toute la ruralité sénégalaise
invite à reposer la question des transport ruraux pour dépasser largement celle des seuls
transports de produits agricoles. Elle invite également, en matière de transport rural, à aborder
la relation secteur public - secteur privé, non pas sous l'angle de la comparaison des
performances individuelles mais sous celui de l'analyse de l'efficacité commune. Or, le
passage d'une économie étatisée à une économie libérale n'est pas encore achevé et, parfois
concurrents, parfois complémentaires, les secteurs privés et publics n'ont pas encore bien
trouvé leurs marques.
Impasses et défis dans le transport routier.
Article écrit avec 1. Lombard.
In M.C. DIOP. La société sénégalaise entre le local et le global. Editions Karthala. 2002.
pp 108 - 162.
Le transport routier est au Sénégal un secteur qui compte autant par la place qu'il occupe dans
l'économie que par son rôle social. Mais l'évolution récente du secteur inquiète. D'un côté ce
secteur qui reste un refuge face à la crise pour les investisseurs et pour un grand nombre de
Sénégalais qui y ont trouvé un emploi, connaît un développement extraordinaire mais qui
s'accompagne d'une aggravation de l'insécurité routière, d'une exacerbation de la
concurrence et d'une dégradation généralisée des services. D'un autre côté.J'Etat sous l'égide
de la Banque Mondiale, se désengage du secteur, le libéralise et en laisse la régulation aux
seuls opérateurs, accentuant ainsi les dysfonctionnements et aggravant l'opposition entre
grands et petits transporteurs. L'analyse de ce double processus met à jour des années de
tensions et de négociations entre Etat et opérateurs, pendant lesquelles la préservation des
intérêts du premier en matière de fiscalité notamment, et de ceux de quelques transporteurs et
leaders syndicaux influents, a primé sur tout autre stratégie. La poursuite d'un tel processus
n'est guère envisageable, mais les facteurs d'inertie sont nombreux et l'alternative que
représente une régulation venant « d'en bas », prenant en compte la grande diversité du
secteur n'est pas sans poser problème.
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Nouveaux espaces. nouvelles centralités. Echanges et réseaux en milieu rural sénégalais.
Article écrit avec M. Lesourd et 1. Lombard.
In Historiens et Géographes. N° 379. Août 2002.
pp 141- 152.
Le Sénégal illustre, par ses difficultés économiques, le marasme de son agriculture et ses
inégalités sectorielles croissantes, une situation assez fréquente en Afrique de l'Ouest où la
plupart des pays suivent différents Plans d'Ajustement Structurel. L'apparition de réseaux
d'échanges distincts des réseaux étatisés anciens est à mettre en relation avec ces évolutions.
La multiplication et le dynamisme des marchés ruraux témoignent de la substitution de
réseaux privés et « populaires » aux réseaux publics et de l'intégration croissante des
campagnes et des bourgs aux circuits commerciaux. Les marchés hebdomadaires s'imposent
comme des centres d'échange et de sociabilité importants et comme des relais entre
économies locales et globale. Le texte présente le développement des marchés ruraux dans
des campagnes sénégalaises en crise. TI mesure ce que ce dynamisme commercial implique
pour l'organisation spatiale générale du milieu rural. Il s'interroge sur le sens et le devenir de
ces évolutions pour le développement économique et social des campagnes.
Pour une lecture critique des circulations entre villes et campagnes dans les pays du sud:
l'exemple du Sénégal.
Communication au colloque « Rural - urbain : les nouvelles frontières. Permanences et
changements des inégalités socio-spatiales. »
Poitiers. 4-6 juin 2003. Publication des actes en cours.
La complexité des relations entre villes et campagnes échappe souvent à l'analyse des
circulations entre les deux types d'espace. Dans les pays du « sud », les circulations entre
villes et campagnes sont généralement interprétées comme les signes d'un rapprochement des
économies et des espaces favorable au développement des campagnes. Une lecture critique
des circulations entre villes et campagnes sénégalaises s'attachant à les replacer dans leur
contexte et à en déchiffrer les mécanismes profonds permet d'entrevoir des liens plus
ambigus. D'un côté, les circulations montrent un resserrement des liens allant dans le sens
d'une intégration des économies et des espaces ruraux et urbains, de l'autre, elles montrent la
persistance d'inégalités économiques et sociales entre villes et campagnes.
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